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PRESIDENCE DE Mlle MARIE-MADELEINE DIENE$011,

vice-présidente.

La séance est ouverte à quinze heures.

PROCES-VERLAL

Mme la présidente . Le procis-verbal de la deuxième séance
du mercredi 10 juin a été affiché et distribué .

	

•
11 n'y a pas d'observation 7 . ..

M . Henri Yrissou . Je demande la parole.

Mme la présidente . La parole est à M . Yrissou, sur le procès.
verbal.

M. Henri Yrissou . Mes chers collègues, à ceux d'entre nous
qui montent à la tribune de l'Assemblée, le règlement donne
le droit, je ne dis pas do se faire écouter, mais de se taire
entendre avec le concours d'un microphone qui ne soit pas
intentant.

Or, )a semaine dernière, au' cours du débat sur l'Algérie,
il est arrivé à plusieurs de nos collègues d'éprouver les
caprices de cet appareil et je les ai moi-même notés tout au
long de mon intervention bans la soirée du 10 juin.

Je veux demander simplement mais instamment à la pré-
sidence de, l'Assemblée et à son bureau de bien vouloir
examiner les conditions de iédlege et de fonctionnement du
microphone afin qu'aucun incident technique ne puisse jamais
plus' so produire pour personne. (:Ipplaudissenienls.)

Mme la présidente . Je répondrai à M . Yrissou que d'une
enquête à laquelle il a été procédé par l'un de MM . les ques-
teurs, il résulte qu'aucune panne .de micro ni de haut-parleur
n'a eu lieu durant son intervention.

La mauvaise amplification de son discours preyient du fait
que le microphone devant lequel il parlait était peut-être
orienté trop haut . (Sourires sur plusieurst bancs .)

M. Paul Guillon . Je demande la parole.

Mme la présidente . La parole est 3 M . Guillon, sur le procès.
verbal.

M . Paul Guillon . Madame la présidente, mes chers collègues,'
nous n'avons pas siégé depuis une semaine . Je sais que la
conférence des présidents en avait ahsl décidé, je ne m'éten-
dra) donc pas sur les motifs de cette interruption, quoi que
je puisse penser, de l'un au moins de ceux-cl.
- Mais je ne suis pas le seul à estimer qu'en Fronce le nombre
des jours fériés chômés a une Metteuse tendanct à augmenter.
(Très bien( très bien() Aussi j'accepte qua nous travaillions' ce
18 juin, var r on juin 1010 nous sommes quelques-uns àavoir
fait le serment de libérer puis de rehdtir la France . (Applaudis-
sements sur plusieurs bancs à gauche et au centre.)

Ceux qui sont morts l'ont 'lait avec leur sang. Nous, les
vivants, nous devons le faire avec notre travail de tous les
jours, et de toutes nos forces . Représentants du peuple do
France, nous (levons donner l'exemple . Travaillons u onc, mais
pour marquer notre foi dans l'avenir de la patrie, avant d'en-
tamer nos travaux d'aujourd'hui, je voudrais que nous obser-
vions une minute de recueillement à la mémoire des morts de
la Franco libre et de la insistance. (Applaudissements de l'ex-
tréme gauche d la droite.)

tninittre
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Mme ta présidente . ' .'As>emblée prend acte de votre décla-
ration et s'associe à l'hommage rendu aux morts de la ltésis-
lance.

( Mines et Mit. les députés se lèvent et observent une minute
de silence .)

Mme la présidente. Il n'y a pas d ' autre observation sur le pro-
gès-verbal 2 . ..

Le procès-verbal est adopté .

2 -r

PROCLAMATION D'UN DEPUTE

Mme la présidente . J'ai reçu de M. le ministre délégué auprès
au Premier ministre une communication . en date du 15 juin
1959, faite en application de l'article 32 de l'ordonnance n° 58-
1067 du 7 novembre 1958 ourlant loi organique sur le Conseil
constitutionnel, d'où il résulte que M . Patère Clément a été
proclamé député le 14 juin 1959 (département de la Réunion,
° circonscription) . (Applaudissements.)

~- 3

PRISE D'ACTE D'UNE VACANCE DE SIEGE

Mme ta présidente Dans la séance du 2 juin 1059, j'avilis
indiqué à l'Assemblée qu'il résultait d'une communication de
M . le Premier ministre que M. Morel avait été élu sénateur
dans la circonscription de Constantine le 31 mai 1959, mais
que la vacance de son siège ne serait proclamée qu'à l'expira-
lion des délais ou procédures prévus par la loi organique sur
le Conseil constitutionnel.

J'ai été informée par une communication du Conseil consti-
;lutionnel en date du 12 juin 1959 que celui-ci n'a été saisi,
dans le délai prévu par l'article 33 de l'ordonnance n° 58-1067
du 7 novembre "958, d'aucune requête dirigée contre l'élection
de M . Morel.

En conséquence, il est pris acte de la vacance du siège de
~1. Morel.

`-- 4

NOMINATION D'UN MEMBRE .DE COMMISSION

, Mine la présidente . Le groupe de l'union pour la nouvelle
république a' désigné M. Liogier au poste qu'il avait laissé
vacant dans la commission de la production et des échanges.

L'affichage de cette candidature a été fait le mercredi
37 juin 19u9, A ii heures 30.

Cette candidature sera considérée comme ratifiée et la nomi-
nation prendra effet à l'expiration du délai d'une heure sui-
vant le présent avis, sauf opposition signée par trente députés
au moins et formulée avant D'expiration de ce délai,

-5-
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

Mme la présidente. J'informe l'Assemblée que sont inscrites
'par le Gouvernement:

i° A l'ordre du jour des mardi 23, mercredi 24 et jeudi
25 juin . la déclaration sans débat du ministre des finances sur
la politique économique du Gouvernement, immédiatement sui-

_vie du projet do loi-programme sur l'équipement agricole.
. L'Assemblée devra siéger l'aprés-midi et le soir do ces trois
: 3ours ;

2° A l'ordre du jour des mardi 30, matin, après-midi et soir
;ét mercredi 1°" juillet, a rés-midi et soir, la discussion du
projet sur l'équipement général• ce débat devant étro organisé
et ppursuivi le• mercredi-i^r juillet jusqu'à son terme;

3° A l'ordre du jour de jeudi 2 juillet . après-midi et soir, la
;'discusainn du projet sur la promotion sociale ; ce débat devant
être organisé sur ces deux séances et, s'il y s Itou, sur une
1rolsiéme séance qui se tiendrait vendredi 3, soir.
-D'autre part, en application de l'article 55 du règlement pro-

yIsoire,la conférence des présidents;
10 A annulé le transfert d'une question orale de M . ?dondon

du rôle des questions avec débat au rôle des questions sans
• débat, ce qui s i pour conséquence d'annuler l'inscription de
cette question' à l'ordre du • four de la séance de demain:
d9juins.

2° A décidé d'Inscrire quinze questions orales sans débat à ,
:l'ordre du jour. de la séance du vendredi 26 juin apréi,-midi;
-.le texte de : ces questions sera publié en annexe an : compte
rendu intégral de la présente séance.

-6-

NOMINATION PAR SUITE DE VACANCE D'UN REPRESENTANT
A L'ASSEIiBLEE PARLEMENTAIRE EUROPEENN£

Mme la présidente. L'outre du jour appelle la nomination, par
suite de vacance, d'un représeniaut e l ' Assemblée parlemen-

. taire européenne . La candidature de M . Rossi a él publiée à la
suite du compte rendu intégral de la séance du lu juin 1959 et,
affichée le mime jour.

Cette candidature sera considérée comme ratifiée et la nomi-
nation prendra effet à l'expiration du délai d ' une heure sui-
vant le présent avis, saut opposition signée par trente députés
au moins et formulée avant l'expiration de cc délai.

-- 7 -,

RATIFICATION D'UNE CONVENTION
ENTRE LA FRANCE ET LA BELGIQUE

TENDANT A EVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS

Discussion d'un projet de loi.

Mme la présidente . L'ordre du jour appelle la discussion dit
projet de loi n° 6u autorisant le Président de la République
à ratifier la Convention entre la France et la Belgique signée
à Bruxelles le 20 janvier 1959, tendant à éviter les doubles

-impositions et à régler certaines autres questions en matière
d'impôts sur les successions et de droits d'enregistrement
.(n° 110).

La parole est à M. Pascal Arrighi, rapporteur général de
la commission des finances, de l'économie générale et du pian.

M . Patient Arrighi, rapporteur général . Madame la présidente,
mesdames, messieurs, le projet de loi que nous examinons
autorise le Président de la République à ratifier une conven-
tion passée entre la France et la Belgique, qui tend à éviter
des doubles impositions et à régler certaines questions fis-
cales.

Vous le savez, l'application territoriale des lois fiscales
oblige, pour éviter dos doubles impositions, à toute une sérier
d'accords bilatéraux qui ont pour objet de préciser et de régler
les difficultés nées de législations fiscales comparées.

Avec la Belgique, dix conventions de ce type ont déjà été
conclues, mais aucune ne traitait jusqu'à présent le problème
ria l'imposition sur les successions.

A la faveur de la cnnvention signée le 20 janvier dernier,
d'autres dispositions ont été prévues en matière de droits
d'enregistrement.

Les dix premiers articles de la convention font disparaître
le cumul do l'imposition quo provognait .une dualité de régime
et une disposition de la loi belge autorisait la perception
d'impôts successoraux dans le cas où le défunt était domi-
cilié en Belgique et mime si l'assiette des biens de la succes-
sion était située à l'étranger . Dix mille Français établis en
Belgique sont intéressés par ces allégements fiscaux.

Les autres dispositions sont les clauses de style habituelle-
ment insérées dans les conventions de ce genre et qui ont trait
aux immunités fiscales, à l'égalité de traitement des ressor-
tissants des deux Etats et au contrôle du recouvrement des
Impositions.

	

-
II y a peu de chose à dire sur l'autre série de dispositions

prévues par la convention qui visent les droits d'enregistre-
ment perçus A recension d'actes de sociétés . La convention
limite l'assiette des droits et fixe un plafond à la double impo-
sition.

Dans la discussion en commission, notre collègue M . Lauriol
a fait remarquer que l'Algérie était exclue du champ d'appli-
cation de la convention . Mais la dualité des régimes fiscaux
métropolitain et algérien no permet pas d'étendre à l'Algérie,
sans négociations particulières, lm dispositions fiscales déjà
arrêtées. Pour répondre à la préoccupation de M. Lauriol, la
commission a adopté un amendement demandant nu Gouver-
nement de négocier en tant que de besoin L'extension do cette
convention aux départements français d'Algérie.

Sous le bénéfice de ces observations la commission vous
propose l'adoption de ce projet de lot. (Applaudissements .)

Mme la présidente. La parole est à M . Comte-Offenbach, rap-
porteur pour avis de la commission des affaires étrangères.

M . Pierre Comte-Offenbach rapporteur pour avis . Mesdames
messieurs, . la commission dos affaires étrangères ayant été
saisie pour avis, j'ai l'avantage de vous présenter les obser-
vations suivantes.

li est incontestable qu'une convention de cette nature a
un triple avantage.
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Celui, d'une part, d'éviter aux ressortissants et aux sociétés
d ' un pays domiciliés ou exerçant lems activités dans l'un
ou l'autre (le ces pays de subir le cumul d'impôts.

Dans le nié use temps, une convention (le cette nature assure
une assistance réciproque entre les administrations fiscales.
Les conlribuales de bonne foi y trouvent leur avantage,
tandis que les contribuables de mauvaise foi sont éventuelle-
ment rn s en demeure par les administrations respectives.

Enfin, une convention de cette nature favorise - et t'est
là le point essentiel qui a retenu l'attention de notre com-
mission - le développement ries relations économiques inter-
nationales.

Le conseil de l'organisation européenne de eoopératicn éco-
nomique avait adopté, le it juillet 1958, une recommanda-
4ron en eue do elunuler la -conclusion de conventions rela-
tives à l'élimination des doubles impositions . C ' est dans ro
sens que le Gouvernement franrais s'est attaché, pour sa part,
à conclure un accord bilatéral, et c'est cette convention qui
vous est soumise.

Sous Je bénéfice de ces remarques, la commission des
affaires étrangères a considéré que la mise en vigueur de
cette convention, outre qu'elle complète heureusement la
liste des accords antérieurs - ii y en a environ une dizaine -
satisfait aux préoccupations plus larges (le développement et
d'harmonisation des relations économiques internationales et
présente l'avantage de renforcer les liens, déjà étroits, qui
unissent la Belgique, nation particulièrement amie, et notre
.pays.

La commission des affaires étrangères vous propose donc„
en ce sens, d'accepter la ratification de cette convention en
adoptant le projet de loi qui vous est soumis . (Applaudisse-
encule.)

Mme la présidente . Personne ne demande la parole dans
la discussion générale ? . ..

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le p fie à
la discussion de l'article unique du projet de lai, dans le texte
du Gouvernement, est de droit.

(Article unique] .

Mme la présidente . „ Article unique . - Le Président de la
ltépublique est autorisé à ratifier la convention entre ia France
et la , Belgigue, signée à Bruxelles le 20 janvier 1959, tendant
it éviter les doubles impositions et à rip'er certaines autres
questions en matière d'impôts sur les successions et de droits
d'enregistrement, dont le texte est annexé à la présente loi . n

M . Pascal Arrighi a déposé, au nom de la commission des
finances, de l'économie générale et du plan, un amendement
u° 1 tendant à compléter l 'article unique par le nouvel alinéa
suivant:

u' Le Gouvernement négociera, en tant que de besoin, l'exten-
sion de la présente convention aux départements Irançais d'Al-
gérie. n

La parole est à M . le rapporteur général.
M. le rapporteur général . J ' ai expliqué les raisons du dépôt

de cet amendement, qui est di] à la suggestion de notre collé :-
gue M. Lauriol et qui est sage.

Mme la présidente. Personne ne demande la parole 'L ..
Je mets aux voix l'amendement n° t déposé par M . Arrighi

au nom de la commission des finances, de l'économie géné-
rale et du plan.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)
Mme la présidente. Personne ne demande la parole 4. ..
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, ainsi

complété.
(L article unique du projet de loi, ainsi compfétd, mis aux

voix, est adopte.)

-8
LOI DE MMItES RECTIFICATIVE 7VUR 1851

Discussion d'un projet de fol.

Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion du
projet do loi de finances rectificative pour 1939 n" 70 (n°• lit
et 115).

La parole est à M . Arrighi, rapporteur général de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du plan.

M . Dama Partiel, rapporteur général de la commission îles
finances, de l'économie générale et du plan . Mesdames, mes-
sieurs, le projet de loi de finances rectificative pour 1959 est
un texte modeste, qui comprend deux articles.

L'un prévoit , une garantie de l'État donnée aux emprunts
émis par les eoci?tés qui financeront ses investissements eonse-
crée à la production des biens d' . quipement. C'est l'article

-élue je rapporterai.

L 'autre ratifie les crédits ouverts par un décret d'avances
du 24 avril dernier pour un matériel de défense nationale . P.
sera rapporté par Al . Dorey, rapporteur spécial du budget de
la set-lion commune de la défense nationale.

L'article 1" du projet de loi témoigne de l'intérêt que porté
le Gouvernement au développement de nos industries d'équi-
pement, q ui sont loin d ' occuper en France la place qui devrait
être la leur . Il est banal de constater le défikit de nos écl ;mgcs
en ce douzaine, déficit d'allant plus grave que les pays d'un
niveau industriel coluparahle au nôtre enregistrent des errée
dents sensibles.

Récemment, M . le secrétaire d'P.tat aux affaires écorne.
miques faisait écho à cette préoccupation, en insistant surf
l ' insuffisance de notre production en biens d' équipement et en
déclarant dans sue formule imagée : „ fourrant, au moment ors
les pays sous-developpés s'a:quipent eux mimes, il serait plus
facile de leur vendre des biens d'équipement que des vins oit
des soieries. >,

Le souci de favoriser l'exportation des biens d'équipement, Id
désir de combeltre la récession qui se développe dans ce
domaine de notre production, l ' obligation de remédier .r une
situation de crise qui n'est glas simplement de conjoncture,
ruais de structures, tels sont les impératiie ',ni s'imposent au
Gouvernement pour faire disparaître une des plus graves laie
blesses de l'économie haneaise.

Les insuffisances de notre production en matière de Liend
d'équipement ont été analysées dans un rap port tris complet
de M . le sénateur Armengaud qui, le 30 décembre dernier, au
men d'un comité d'études qui fonctionnait-au secrétariat d'Etat
aux affaires économiques, a appelé l'attention du Gouvernement
sur les difficultés de cette production nationale.

Les insuffisances se caractérisent à la fois par la dispersion
des entreprises - il suffit de noter en passant que cent
soixante eonstrneteurs se partagent le marché des machines A
transformer le métal - et par un manque de surface financière.

Les remèdes aux insuffisances de cette production résident
dans un accès plus facile au marché financier, dans l ' oclroi
de bonifications d 'intérét, dans des amortissements accélérés
et dans la régularité du rythme des commandes passées part
les lois-programmes.

A la lumière de ces données de fait, quelle est la p ertéé
exacte de ce projet de loi ?

Le ministre des finances donnera sa garantie aux emprunta
émis par les sociétés qui voudraient financer la production
des biens d'équipement. 11 .n'y aura donc pas d'aide directe
aux producteurs, niais ceux-ci se trouveront 'aidés par lei
relais d'une société intermédiaire de financement et par la
garantie de l 'htat qui facilitera tes emprunts.

L 'expérience des sociétés de reclterdle pétrolière, qui ont Id
faveur du public, ont inspiré tes auleurs du projet de loi.

On doit indiquer qu'une garantie existait déjà, {nies à
l ' article 47 de la loi du 31 décentre 1953, qui permet à l'Etat
de garantir les emprunts émis par les entreprises contribuant
à la réalisation du plan d'équipement.

Mais la question se posait à ce sujet de savoir si des sociétés
financières pouvaient recevoir des prêts. 11 n'y aura plus d'ami
biguilé ni de doute avec le projet de loi qui vous est soumis
puisque cc. sera dorénavant une société intermédiaire, et non
pas fa société productr ice, qui pourra recevoir la garantie do
prét.

Sur une suggestion de M . i .auriol, la commission a amendd
le projet de loi dans sa Serine en précisant qu ' il s'agit do
favoriser le développement de la production nationale de biens
d'équipement.

On peut donc considérer que ce texte, bien que de portéé
limitée, paso le premier jalon d'une politique d'aide de plus
grande ampleur.

Vous me permettrez de dire en terminant qu'il faut const-t
dérer ce texte comme s'inscrivant dans un ensemble de mesu.;
res de nature à favoriser la production nationale des biens
d'équipement.

Au déficit chronique de nitre balance commerciale doit ed
substituer un excédent durable.

C'est parce qu'il a conscience de cette nécessité que Ié
Parlement - l'Assemblée nationale en particulier - donnera•;
j'en suis sûr, son approbation au texte dont la commission des
finances vous propose l'adoption . (Applaudissements .)

[drue la présidente . La parole est à M. Voilqutn, rapporteuf
Pour avis de la commission de la défense nationale et des
forces armées.

M. Albert Veilquin, rapporteur pour mois . Mesdames, me&
sieurs, le projet de loi de finances pour 1950, n° 70, dont vol

mmission de la défense nationale et des forces armées a él
saisie pour avis, a pour objet dans son article 2, de ratifia
le décret d'avances n° 59-569 du 24 avril 1959, par lequel or
été dégagés ses crédits nécessaires à l'achat de vingt-sept héli'
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iaptères Iourds destinés à l'Algérie. Le crédit global correspon-
dait exactement au prix d'achat de trente aVpareils, niais le
prit de trois hélicoptères a été consacré à l' achat de pièces de
rechange pour les vingt-sept autres.

Celte commande est absolument indispensable pour que noire
potentiel en hélicoptères suit amené, avant le milieu de cette
année, au niveau minimum exigé par des besoins opératioxuiels
urgents et impératifs.

Ainsi que vous l'exposera M. le rapporteur spécial de la com-
mission des finances, des raisons d'économies ont conduit à
ramener à 80 une commande de 150 appareils Il 31, celle des
(10 autres n'ayant pu être passée qu'en août 1958, à la faveur
d 'un collectif. Il en est résulté que la cadence de fabrication
de Sud Aviation est passée de cinq à deux hélicoptères et
demi par mois, pour atteindre à nouveau cinq en novem-
bre tfte, puis six en juillet 1960.

Or, le plan du commandement en chef ers Algérie fait res-
énrtir le très haut rendement opérationnel et psychologique de
ces engins et conclut à l'impérieuse nécessité de disposer en
fin d'année de 19ri appareils.

Les prévisions de l'heure ne permettent pas d'espérer pour'
tette date une dotation supérieure à 160 appareils, comprenant
ceux qui sont en service, ceux qui sont fabriqués par Sud-
Aviation, plus un reliquat eu cours de livraison par la firme
américaine Vertol . En vue de répondre aux besoins pressants,
réitérés récemment nar le nouveau commandant en chef en
Algérie, b. nécessité s'est imposée de passer aux U. S. A . une
commende de 27 appareils.

Votre commission canut de sort devoir d'attirer, d'une fagon
toute particulière, l'attention de M . le Premier ministre et de
M. le ministre des finances et des affaires économiques user le
lait que les crédits nécessaires proviennent de dégagements
'd'autorisations de programme et de crédits de payement à l'inté-
rieur même du budget des forces armées pour 19 :9.
. Il lui parait anormal que cette dépense suppléneertaire et
impérieuse soit supportée par ce budget . si parcimonieusement
doté sur certains chapitres . Elle estime que cette dépense aurait
d0 être imputée sur le budget gét'rai de l'Etat, puisque, aussi
bien, les nécessités de Meure et te déroulement des opérations
ne sauraient nous mettre à l'atlxi de dépenses inopinées . Leur
mode de financement devrait dune être défini une fuis pour
toutes.

Votre commission estime, au surplus, regrettable que l'achat
Hes hélicoptères n'ait pas kté prévu au budget de l'année en
cours, ce qui oit évité des annulations de crédits qui semblent
avoir donné lieu à des options pour le moins inopportunes.

En effet, ainsi que te rapporteur spécial de la cotai-mission
des finances vous l'indiquera, les 6.300 raillions de francs
dégagés en autorisations de proejarmae comportent l'abandon
de la construction d'un sous-marin, pour 3 .500 millions, et la
mppxxewion de diverses commandes pour 2.800 . millions.

Les 4 .500 millions dégagés en crédits de payement l 'ont été:
n la section guerre pour 2.900 milûans, . sur Le section air
pour 700 millions, et sur la section commune pour 900 millions.

Sans répercussion vraisemblablement sur la situation en .Algé-
rie, il semble à peu prés certain que celte mesure exigera, en
1960, dans divers domaines, un effort financier égal à l'abat-
tement effectué, en' vue d'urne reconstitution rationnelle des
lstecks.

Fun conclusion, il importe de souligner les inconvénients ma-
jeure présentés par un tel mode de financement. Cependant,
quelle que soit leur gravité, il s'agit de satisfaire d'urgence et
en priorité un impératif opérationnel. Aussi votre commission
de la défense nationale a-t-elle éruis, à l' unanimité, un avis
favorable à l'adoption du projet de loi . (Applaudissements d
poacke, au centre, au centre droit et d droite .)

Mme ta présidente. La parole est à M . Forey, rapporteur spi-
4121 du budget de la défense nationale et des forces armées.

M . Henry Dewey, rapporteur ,spécial. Mesdames, messieurs,
votre commission des finances a examiné l ' article 2 du projet
de loi de finances rectificative qui prévoit ta ratification des
crédits- ouverts par le décret d'avances n e 59-569 du 29 avril
1969, lequel a été pris en application de l'article If de l'ordon-
nance n e 59-2 du 2 janvier 1959.
• Ces crédits, ouverts à la section commune du budget des
armées, chapitre 53-92, s'élèvent à 6.300 raillions de francs en
autorisation de programme et à 4 .500 millions en crédits de
payement, et ils sont destinés à l'achat de 27 hélicoptères
Cade pour l'Algérie, qui en a, comme l'a indiqué M . le rap-
porteur pour avis de la commission de la défense nationale,

besoin urgent.
Sans entrer dans les détaille qui vous ont été tohrnis par le

apporteur pour avis, je voudrais présenter, au nom de la
mission des finances, quelques observations.

k
Celte-cl a regretté tout d'abord la décision prise en sep-

embro 19617, qui a eu pour effet d limiter la commande pas-

rée à Sad-Aviation de 150 à 80 appareils, puis de réduire la
cadence de fabrication de cinq appareils à deux appareils et
demi par mois.

Cette décision a eu des conséquences graves, non seulement
sur le plan de l'équipement de nos forces en Algérie, mais
encore sur le plan financier, puisqu'eue nous oblige actuelle-
ment, en raison de l'urgence les besoins, à passer des com-
mandes aux Etats-tinis et à le paver en devises fortes.

L' enseignement qui devrait dt e retenu par le Gouverne-
ment, c'est que certaines économies se révèlent en définitive
préjudiciables sur le plan militaire et sur le plan financier.

Comment sont financées les dépenses entrainies par l'achat
des 27 hélicoptères? Par des dégagements d'autorisations de
programme eh de crédits de payement à l ' intérieur du budget
imparti en 1959 aux forces armées.

Eu ce qui concerne les autorisations de pro g ramme, les G.300
millions ont été dégagés : sur la section marine, pour 3 .500 mil-
lions, par abandon de la construction d'un sous-marin du pro-
gramme naval 1957 ; sur la section guerre, pour 2 .800 million,
par suppression de commandes diverses des fabrications d'ar-
mement.

En ce qui concerne les crédits de payement, les 4 .500 million
ont été dégagés : sur la section guerre, pour 2 .94)0 millions, par
suppression et étalemeut de commandes diverses des fabri-
cations d'armement ; sur la section air, pour 500 millions, pat
étalement de l'échéancier des commandes de l'habillement,
campement; effets spéciaux et, pour 200 millions, par étale-
ment des réalisations prévues pour l'infrastructure ; sur la.
section commune, ainsi qu'on l'a indiqué, pour un total de
900 millions, dont f30 millions par suppression de la réalisation
de remorques-douches du service de santé, 170 millions par
aménagement du pregranltne de construction et de rénovation
des casernements de la gendarmerie, (iIft .Initiions par étale-
meut des réalisations prévues au béuéf iice de Iinfrashvétura
du service de santé.

La commission des finances a donné un avis favorable à ce
projet de loi, mais elle voudrait être assurée, monsieur le
ministre que les dégagements de crédits que je viens d'ana-
lyser ne compromettent pas des réalisatictes indispensables et

pardonnez-moi Pm-pression - ne bouchent pas un trou pour.
en ouvrir un autre.

Mous rue voudrions pas que les économies réalisées sur les
cf pitres. d'équipement pour dégiger les ad-dits nécessaires à
l'achat des hélicoptères aboutissent, dans im avenir plus ou
ravins éloigné, à des dépenses accrues. (Applondisseuienls su
centre gauche, ti sucke, au centre et d droite .)

indu ta présidente. Dans la discussion générale, la parole
est à M . Jsilun.

Louis Jaitlon . Monsieur le secrétaire d'Etnt aux finances,
mes chers collègues, je profite de la discussion du projet de
loi de finances rectificative peur 1959 pour vous entretenir dusse
question intéressant les finances publiques et les relations
Gouvernement-P:,rlement. Je profite également de la présence
de M . te secrétaire d'Etit aux finances Mur le faire.

Le ^S avril dernier, j'ai posé à M . le ministe des finances
et des affaires économiques la question écrite suivante:

a la mise en circulation prochaine de nouvelles unités
monétaires risque de gêner eonsishérablemetit les touristes
étrangers qui se réndront dans notre pays. . . (Murmures d
gauche et au centre.)

Je vous demande d'écouler la suite de mon exposé, mes
chers collègues . Cette question a une grande importance et
je l'évoque parce que M . le ministre dus ftnaucee est repré-
senté au banc du Gouvernement . (Protestations sur les métriez
bancs .)

t' . . . .et lui demande s'il peut reporter à septembre ou octobrd
l 'application de cette. iuesw•e. En tout état de cause, la data
de la luise en circulation du nouveau franc doit titre rapide-
meut fixée dans l'intérêt général.

Le 8 juin, le secrétariat de l'Assemb ;ée nationale m'infor-
mait que, le ministre des finances n'ayant pas répondu à
ma question dans le, délai réglementaire d ' us mois, j'avais
la possibilité, soit de transformer cette question écrite en
question orale, soit de la maintenir, suit de la. retirer. (Excla-
mations .)

C'est cette dernière solution que j'adopte, en prenant acte
que M . le ministre ales finance., et des affaires écunumiques
a préféré annoncer directement au pays la date fixée pour
la mise en application du franc lourd sans en informer le Par-
lement (Mouvements divers), alors que celui-ci, iper un de
ses membres, sollicitait quelques explications de M . le ministre
et souhaitait présenter quelques suggestions utiles pour la
balance des comptes du puys, avant la mise en circulation de
la nouvelle monnaie.

Fonce m'est donc, mes chers collègues, de constater et de
déclarer que les bonnes relations que le Gouvernement eutcni
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entretenir avec le Parlement, et que nous souhaitons vive-
ment, risquent d'être compromises par l'application renouvelée
de telles méthodes de travail . .(Appiaudissements au centre
gauche .)

Mme la présidente. Mes chers collègues, je vous prie d'ému-
fer les orateurs.

Plusieurs voix au centre . Lorsqu'ils parlent sur le sujet.
Mme la présidente . La parole est à M. Pierre Villon.
M . Pierre Villon . Madame la présidente, mesdames, messieurs,

l'article 1 du projet qui nous est soumis, sous prétexte de
stimuler :elle branche de I'industrie, doit amurer la garantie de
l'Elat à des emprunts lancés par des sociétés de financement
privées et soustraites au contrôle de l'Elat.

Une fuis de plus, l'argent des cont ribuables est mis à la dis-
position d'intérêts particuliers puissants.

On peut résumer le mécanisme de l'opération de la façon sui-
Vante : à l'Etat échoient les risques, au grand capital privé les
profits.

Les explications ue Gouvernement et du rapporteur compor-
tent d ' ailleurs un aveu involontaire qui confirme nos thèses à
nous, communistes. En reconnaissant que les grands détenteurs
de capitaux ont laissé stagner l'industrie de la machine-outil,
si importante pour l'in dépendance et pour le niveau industriel
d'un pays moderne, ils reconnaissent que les banques et les
»mitres des trusts orientent leur activité : «non pas de façon
A sat'sraire les besoins de la nation mais en vue d'assurer les
plus hauts profits et le plus vite possible ».

Ce n'est pas en leur faisant des cadeaux mais en réduisant
leur puissance qu'il est possible d'assurer l'épanouissement de
l'économie nationale, et cela au profit de la natter! et non an
profit du capital.

C'est pourquoi nous voterons contre l'article 1, du projet.
A l'article 2, on nous demande d'approuver une commande

Œ
assée aux Américains de 27 bélieopteres lourds. Voilà encore
.300 millions de francs qui vont êt re dépensés pour la guerre

d'Algérie . . . (Protestations au centre droit et à droite) et qui
vont accroitre le déséquilibre de notre balance du commerce
extérieur!

M . Roger Souchal. Demandez aux Russes de les fournir'
M . Pierre Villon . Cette décision atteste une fois de plus

combien celle guerre est une source de difficultés et de fai-
blesse pour notre pays .. . (Prolestations sur les mates bancs .)
• M . Raymond Dronne. Si la commande était passée aux
busses, vous ne parleriez pas de la même façon.

M . Pierre Villon . . .. et combien en mime temps elle disloque
'et déséquilibre l'armée en tant qu'instrument de défense natta-
pale . (Vires exclamations et interruptions sur les mantes bancs.)

M. Raymond Mondon (Moselle) . Vous avez toujours saboté
l'année.

M . Pierre Villon . L' achat de ces 27 hélicoptères est déterminé

r intø rêt
une politique que nous désapprouvons comme contraire à

l'intérêt national (Rires), comme contraire :1 ce qu'Il faudrait
taire pour arrêter la guerre d' Algérie et faire des peuples do
l'Afrique du Nord des amis et des alliés de la France . C'est
pourquoi nous volerons également contre l ' article 2 du projet.
((Applaudissements sur certains bancs à l'estrdme gauche .)

Mme la présidente . La parole est à M . Félix Kir. (Applaudisse-
pente sur certains bancs à gauche, au centre et (i droite .)

M. Félix Kir. Mes chers collègues, on nous a dit qu 'il fallait
Voter ces budgets rectificatifs en raison des dépenses spéciales
gui s'imposaient.

I .c budget de la défense nationale se montait l'année dernière
A 1 .66 milliar ds de francs et s'élève cette année à 1 .802 mil-
liards. ..

Une noir à droite . Parce qu'on nous fait la guerre!

pas à prendre position contre les deux textes qui nous sont
proposés, nais à rappeler à l ' Assemblée qu ' il y a en métropole
une indust rie qui, actuellement, périclite, et qui est celle de
l 'aéronautique . Peut-être serait-il bon qu ' on réservât tous nos
elforls, tous nos moyens pour faire travailler cette industrie
dont on réduit les horaires et dans laquelle 8 .000 à 10 .000 travail.
leurs sont menacés de chômage.

Six milliards, ce n'est peut-être pas une somme suffisante pour
relancer toute une industrie, mais songez à ce que l'on dira
demain dans les usines aéronautiques quand on saura que nous
engageons une dépense de plus de six milliards pour acheter,
du matériel à l ' étranger . (Applaudissements ait centre gauche
et sur divers bancs u l ' extrême gauche, à gauche, au centre.
cl à droite .)

M . le rapporteur générai. Je demande la parole,
Mme la présidente . La parole est à M . le rapporteur généraI ..
M . le rapporteur général . Madame la présidente, avant de

passer à la discussion des articles, je voudrais, au nom de la
commission, et si l'Assemblée me le permet, faire en son nom
une observation au Gouvernement.

Le projet de loi que nous étudions à l'instant a le caractère'
d ' une lot rectificative des finances et l'article 38 de la loi orna,
nique relative aux luis de finances déclare que, quand un projet
de loi de finances rectificative est déposé, le Gouvernement est:
dispensé de faire son rapport sur l'évolution de l'économie natio-
nale et des finances publiques . Nous avons appris que M . le
ministre des finances et des affaires économiques doit faire une.
déclaration mardi prochain et nous aimerions avoir du Gouver-t
nement la confirmation que celte déclaration aura le caractère
solennel du rapport que prévoit l'article 38 (le la loi organique'
relative aux lois de finances . (Applaudissements .)

Mme la présidente . La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux
nuances.

M . Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d 'Etat aux finances:
Mesdames, messieurs, l'observation qui nous est faite par M . le.
rapporteur général est en effet fondée . L'article 38 prévoit qu'en
cas de dépôt d'une loi rectificative, il n'y a pas de rapport,'
mais je lui donne volontiers acte que la loi de finances recti-
ficative, en raison de son contenu restreint, ne constitue pas,
dans le domaine de rénovation de la situation financière, un
élément qui justiflereit la dispense du rapport.

Dans ces conditions, le Gouvernement a le devoir d'informer,
l'Assemblée, aux ternes de l'article 38, de l'évolution de l'éco-
nomie nationale et des finances publiques, il a pensé que la
procédure la plus adaptée était de procéder à une communica-
tion dont la date a été fixée à mardi prochain.

L'intention du Gouvernement est que celte communication
a p porte. à l'ensemble des membres de l'Assemblée les inter-
maltons les plus complètes dont ils peuvent avoir besoin sur,
l'évolution de la si'uation économique et financière.

Si toutefois la commission des finances, après cette commue'
nication, estimait avoir besoin de renseignements complémen- 1
taires, c'est bien volontiers que ces renseignements lui seraien .%I
communiqués sous forme de rapport.

Mme ta présidente . Personne ne demande plus la parole dansi
la discussion générale 7 . ..

La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à Ià i

discussion des articles du projet de loi dans le texte du Gon.'
versement est de droit .

[Article i^.]

Mme la présidente . a Art. i° . - Le ministre des finances etll
des affaires économiques a la faculté de donner la garantie de
l'Etat aux emprunts émis par des sociétés qui ont pour obje
le financement des investissements consacrés au développemen
des biens d'équipement dont la liste sera établie par arrêté)I
conjoint du ministre des finances et des affaires économiques cq
du ministre de l'industrie et du commerce . »

M. Pascal Arrighi, rapporteur général, a présenté, au nom (hi;
la commission des finances, de P économie générale et du plan.
saisie au fond, un amendement n » 1 tendant à substituer aux
mots : «, . . développement des biens d'équipement» les mots:
« . .t développement do la production nationale des biens d'équie
peinent ».

1.a parole est à M . Arrighl.
M . Pascal Arrlghl, rapporteur général . Cet amendement est

un amendement de strie qui tend à substituer aux mots « déve.
loppement des biens d'équipement » une expression plus appro

riée, nous ;omble-t-il, a la rédaction de l'article i' : « déve
roppement de la production nationale des biens d'équipement »

Mme la présidante. La parole est à M . le secrétaire d'Etat auxi
finances.

M . le secrétaire d'Etat aux finances. Le GOS1yerjtepaent pecept
l'a)1711rtelgmeuf Ae.. .0le-(le

	

'atigbj, . -

M . Félix Kir . Je vous en prie . ..
L'est dire que l'augmentaiion est exactement dn 134 milliards.

On nous dit, bien entendu, qu'il fallait des hélicoptères . J'en
suis tout à fait d'accord, d'autant plus que c'est un moyen de
locomotion très agréable . (Rires . )

J'ai eu la curiosité de multiplier le nombre d'hélicoptères
qui est nécessaire par le prix de veule de l'unité . J'ai été effaré
:en constatant que le total était loin d'atteindre 13i milliards.

C'est pourquoi je demande une fois de plus au Gouvernement
'e prélever sur ces 134 milliards d'augmentation les 4 petits
milliards que réclament tt juste titre les anciens combattants.
I(Applandisscments sur divers bancs à droite, au centre et à
gauche .)

II me semble - et c'est ninsl que je termine - que quand
un Gouvernement est appuyé par toute l'Assemblée à l'unani-
mité, y compris par les anciens, il a le devoir de tenir ses
engagements . (Applaudissemepts sur les mémes bancs.)

Mme la présidente. La parole est à M . Rombeaut.
M. Nestor Rombeaut. Madame la présidente, mes chers collè-

gues, mon Intervention_ sera extrêmement 11rèye, ~llq M@ Vis@
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Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de
M. Arrighi, accepté parle Gouvernement.

(L 'amendement,- mis aux voix, est adopté .)
Mme ta présidente. Personne ne' demande plus la parole?. ..
Je mets aux voix l'article t", modifié par 1 mendement,
(L'article 1", ainsi modifié, mis aux voir, c,l adopté .).

[Article 2 .]

Mme ta présidente . a Art . 2 . - Sont ratifiés les crédits ouverts
par le décret d'avances a° 59-569 du 2i avril 1939, pris en appli-
cation de l'article 11 (?°) de l 'ordonnance n° 59-3 du 2 janvier
1959.

La parole est à M . Palewski.
M . Jean-Paul Paleweki . Mes chers collègues, je ferai une très

brève observation à propos de l 'article 2.
L'achat des hélicoptères est indispensable pour assurer la

sécurité de nos troupes en Algérie . L' Industrie aéronautique
française, hélas! n'est pas en mesure de fournir des hélicoptères
lourds ; nous avons 'donc été dans l'obligation d'accepter quo
cet achat soit fait à l'étranger.

D'autre part, l'étalement des crédits, qui est 'prévu par le
texte de loi, a pour conséquence de retarder dans une certaine
mesure la modernisation de noti re armée.

J ' attire très instamment l 'attention du Gouvernement sur la
nécessité do prévoir des économies rigoureuses, en particulier
dans la passation des marchés de guerre, car nous pourrions
trouver lui une source d'économies suffisante pour nous permet-
tre de faire ces achats indispensables à la poursuite des combats
en Algérie. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite .)

M . René Schmitt. Je demande la parole.
Mine la présidente. La parole est à M . Schmitt.
M . René Schmitt . Mesdames, messieurs, je voudrais tout

d'abord rectifier une petite erreur qui s'est glissée dans le
rapport de la commission de la défense nationale et des farces
armées.

Ce n'est pas à l'unanimité que cc rapport a été voté, car j'ai
joint ma protestation à une voix particulièrement distinguée
do la commission pour regretter qu'à l'intérieur d'un mémo
ensemble de budgets on opere des transferts et des mutations
qui risquent de porter la plus grave atteinte à certaines cons-
tructions et qui déséquilibrent l'ensemble de la défense natio-
nale.

	

. .
Je m'explique.
Lorsqu'on sacrifie la con.itruciion d'un sous-marin à celle

d'un hélicoptère, c'est toute la chatne de construction de sous-
marins qui est touchée.

M . Raymond Dronne. Les sous-marins n'opèrent pas dans les
djebels!

	

'
M . 'René Schmitt. D'attiré l'attention de M . le ministre des

années sur le risque grave de chômage qui menace certains
arsenaux de la marine nationale et je lui demande de bien
vouloir nous donner 'l'assurance que tout sera mis en oeuvre
pour éviter le chômage et assurer le plein emploi aux ouvriers
de ces arsenaux . (Applaudissements a L'extrême gauche .)

' eirni la présidente. La parole 'est à M. lè ministre .des armées.
l M . Pierre Guillaurnat, ministre des armées . Je voudrais assu-
rer à l'Assemblée, et en particulier à M. Dorer, à m . Palewskf
et à M . Schmitt qua le .choix des crédits qui ont dit être
abandonnés a été guidé par Io souci essentiell de• ne pas tou-
cher à , la satisfaction des besoins opérationnels. : Le ministre
des armées aurait certes préféré obtenir des crédits supplé
inentairee, plutôt que de gager les crédits nécessaires aux héli-
coptères par des prélèvements de crédits à l'intérieur de notre
propre titre V d'équipement;

Mais, solidaires de la politique financière du Gouvernement,
nous avons da nous résoudre à abandonner certains matériels
qui étaient, en effet, destinés à l'équipement des forces en
métropole ou de la marine, en remplacement de matériels qui
vont être bientôt hors d'usage.

La reprise de ces fabrications, ou de leurs équivalents, à
partir de productions françaises - sur ce point je donne toutes
assurances que, pour les hélicoptères; lourds, les progrès do
l'industrie 'française nous permettront bientôt do satisfaire la
totalité de nos besoins - devra être entreprise dés que les

r sàbllités financières le permettront . Elle sera possible sur
plan Industriel et sans grever d'une façon anormale, par

laite surcharge, la reprise de chalnea . -
Je voudrais souligner enfla, à l'Intention de l'Assemblée et

plus particullbrement de M . le chanoine Kir, qua je crains qu'il
n'ait fait une erreur sur le montant de nos crédits budgétaires.

ministère des armées dispose de 1 .570 milliards, et , non pas
1 .802 -dans le- budget de 1959 . 'Je pensé aussi que M . le

t' andine Kt n'a famine oul'ôccasion d0 monter dans un béji-

coptère lourd, car il aurait trouvé ce mode de transport extré-
mement désagréable . (Sourires et applaudissements à gauche,
eus centre et sur divers bancs .)

M. Félix Kir. J'ai puisé mes renseignements sur le fascicule
qui nous est envoyé par la rue de Rivoli!

Sur divers bancs . C'est une mauvaise lecture!
Mme la présidente. La parole est à M . Cassagne.
M . René Cassagne . Mesdames, messieurs, j'apporterai, au nom

du groupe socialiste, on vote favorable car il est absolument
nécessaire de fournir des hélicoptères à ceux qui en ont besoin.
.(Applandissemens à gauche ; au centre et à droite .)

Cependant, riens désirons que co débat . ne soit pas inutile.
Comme on vient de l'indiquer, l'industrie aéronautique connaît
actnellemene des ditfieultés absolument extraordinaires . Un cer-
tain nombre d'entreprises sent menacées par le chômage . Un
certain nombre d'ateliers industriels de l'air sons le contrôla
de l'Etat sont menacés dans leurs commandes et, là aussi, le
spectre du chômage se dessine.

Par conséquent, si nuits apportons, monsieur le ministre,
notre vote, nous voudrions que la dérision sait prise de pous-
ser, autant que faire se peut, la production française.

C'est ainsi qu'en fournissant à l'armée ce qui lui est abso-
lument nécessaire actuellement et en donnant du travail à
nos ouvriers, nous restons fidèles à nous-mêmes en pensant
qu'une politique nationale doit être aussi sociale . (Applaudis-
sements à l'extrême gauche et sur de nombreux bancs à
gauche, au centre età droite .)

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole Y. ..
Je mets aux voix l'article 2.
(L'article 2, mis aux noix, est adopté .)
Mine ta présidente . Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
_(L'ensemble du projet de loi, nus aux voix, est adopté.)

pourvu.
Or, ce recours an commerce local est Impossible en tempe

de guerre et peut l'étre en temps de paix, dans un pays étran-
ger par manque de devises, par exemple, ou en cas d'interven-
lion dans un pays hostile.

Il sera difficile en cas de disette, do crise on de rationne..
ment et prohibitif quant aux prix si la faiblesse du commerce
local se trouve en face d'une demande Importante . il est donc
nécessaire dans ces cas, et dans ces cas seulement, qu'un
organisme "puisse réaliser rapidement ces achats de denrées
périssables et les acheminer vers lei corps de troupe à l'usage
exclusif des militaires ou de leurs familles le cas échéant, dans
certaines circonstances déterminées .

	

-
C'est la justification économique de l'établissement qui s'ap-

pelle a économat s . Or, au point de vue juridique, ces éco-
nomats qui ont succédé aux coopératives militaires des guerres
1914-1918 et 1935-1915, fonctionnent comme les établissements
privés à forme commerciale.

En 1950, une misa en veilleuse de ces économats a été
opérée, sauf toutefois en Allen,agno et en Extrême-Orlent.
t; est alors qu'une instruction ministérielle du 1" lévrier 1951
en fit un étaLlissement public do l'Etat, à caractère com-
mercial, doté de la personnalité civile et de l'autonomie finan-
cière n. Puis, le conseil d ' Etat, par un avis du 13 avril 1054,
estima quo le régime des économats devait, en acecrd avec les
ministères intéressés, être réglé par des dispositions législa-
tives ou réglementaires.

Le 13 décembre 1957, saisi d'un recours présenté par les
employés des économats, menacés de l'application des règles
de cumul, Je conseil d'Etal, en l'absence de tout texte légis-
latif attendu, décidait d'annuler l'instruction minls .térjcll!1 situ

STATUT DE L'ECOIBMAT DE L'ARMÉE
Diseuseton d'un projet de loi.

Mme -la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi n• ,39 portant statut de l'économat de l'armée
(n" 139 et 140).

La parole est à M . Buot, rapporteur de la commission de is
défense nationale et des farces armées.

M. Henri Buot, rapporteur . Mesdames, messieurs, le projet
de lot qui est soumis à notre attention trouve sa justification
dans des considérations de deux ordres ; économique, d'une part,
et législatif, d'alitée part.'

	

-
Si les services de l'intendance ont pour mission d'assurer

le ravitaillement des troupes en denrées de longue conserva-
tion et en viandes, il est apparu qu'ils ne peuvent le faire en
cc qui concerne les vivres d 'ordinaire, les fruits, les légumes,
les fromages, quo' si le commerce local est abondamment
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l' février 1951 . C'est pourquoi nous sommes aujourd'hui saisis
de ce projet de loi.

Votre commission de la défense nationale, après examen, a
donné un avis favorable à l'ensemble du projet, sous les réser-
ves suivantes exprimées par les amendements qu'elle a adop-
tés:

Premièrement, à la suite de l'intervention de M. Pinvidic,
votre commission propose de rédiger comme suit la première
Apbrase du sixième alinéa de l'article « des difficultés excep-
tonnelles de ravitaillement perturbant les conditions normales
du commerce + Elle a estimé que celte rédaction était phis
précise que l'expression : « difficultés anomales de ravitaille-
ment n.

Deuxièmement, à la suite de l'intervention de M . Bignon, la
commission propose d'insérer dans la deuxième phrase du
sixième alinéa de l'article 1•' les mots « et la durée ++ après
les mots « le point de dehart ++. 11 devra donc être statué non
seulement sur le point de départ de l'économat mais aussi
sur sa durée éventuelle de façon à éliminer toutes sortes
d'abus;

Troisièmement, à la suite de l'intervention de M . Lacoste-
Lareymondie, la commission propose de supprimer purement
et simplement l' alinéa 2 de l' article 4 . Il est estimé, en effet,
qu'aucun effet rétroactif ne doit être donné à la loi.

Enfin - il ne s'agit plus d'amendement, mais d'une préci-
sion que j'ai l'honneur de demander à M . le ministre des
armées - je voudrais que Mtprécisé le contenu qu'il donne
au mot « marchandises n dans l'expression « denrées et mar-
chandises n.

Sous le bènéflce de ces observations, la commission demande
à l'Assemblée d'adopter le projet de loi.

Mme la présidente . Dans la discussion générale, la parole
est à M. Pierre Villon.

M . Pierre Villon . Mesdames, messieurs, si nous examinions
le projet qui nous est soumis sous le seul angle technique,
nous pourrions très probablement l'approuver . Dans une
période ou l'armée avait pour unique mission la défense natio-
nale, à savoir entre la Libéraj,ion et fin 19t6, nous avons cher-
ché à lui donner l'appui populaire qui lui facilitait sa hache
et le bon fonctionnement de ses services et nous ne lui avons
pas marchandé notre soutien.

Mais aujourd'hui il n'en est plus de même et l'économat dont
le statut nous est soumis est essentiellement destiné à servir
une guerre que nous désapprouvons . (Murmures sur divers
bancs .)

Aussi, parce qu'il ne s'agit pas seulement d'un simple texte
technique niais également d'un projet à caractère politique,
mes amis et moi nous voterons contre . (Applaudissements sur
eertatris bancs d l' exlrétne gauche. - Exclamations au centre
et à droite .)

Mme la présidente. La parole est à M. Perey, rapporteur pour
vis de la commission des finances, do l'économie générale et

du plan .

	

-
M . Henry Urey, rapporteur pour avis . Mesdames, messieurs,

le projet de loi soumis à l'avis de la commission des finances,
de l'économie générale et du plan, a pour objet de régulariser
la situation juridique des économats de l'armée.

Il ne comporte aucune incidence financière directe car les
fonds dont disposent les économats proviennent, ainsi que l'a.
exposé le conseil d'Etat dans son avis du 13 avril 1954, des
versements effectués par la clientèle en contrepartie de ses
acquisitions et le capital, d'ailleurs minime, dont ne ont pu
disposer lors de leur constitution, n'était pas d'origine budgé-
taire.

Toutefois, la commission des finances et son rapporteur expri-
ment leur satisfaction de voir l'activité des économats soumise
à nouveau au contrôle économique et financier de l'Etat, selon
les règles qui s'appliquent aux établissements industtlels et
commerciaux.

Ce contrôle avait été effectué à une certaine époque. A la
suite d'un arrêt du conseil d'Etat du 13 décembre 1957, le con-
trôle de la commission de vérification des comptes devait être
suspendu.

Le vote du présent projet de loi permettra de mettre fin à
Une situation exceptionnelle on snutnettant les économats de
l'armée au droit commun du contrôle des établissements indus-
triels et commerciaux, C'est pour ces raisons quo votre coin-
mission des finances émet un avis favorable à l'adoption du
projet,

	

-
Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans

la discussion générale ? . ..
la discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi n'étant présentée le passage à la

discussion des articles du projet de loi dans .e texte du Gou-
poruement est de droit .

[Article 1•'.]

Mme la présidente . « Art . 1•" . - L'économat de l'armée cons-
titue un établissement public de l'Etat, de caractère commer-
cial, doté de l'autonomie financière, placé sous la tutelle du
ministre des armées.

« Il a pour objet la fourniture, dans les circonstances limita-
tivement déterminées ci-dessous . de denrées et marchandises
diverses aux corps de troupe ainsi qu'aux parties prenantes
collectives ou ii : "viduelles autorisées par le ministre des
armées.

« Les circonstances justifiant l'intervention de l'économat sont
les suivantes:

« - le temps de guerre;
« l'implantation d'éléments militaires hors de la métro-

pole pour assurer le maintien de l'ordre, ou en pays étrangers;
« - des difficultés anormales de ravitaillement. Dans ce der-

nier cas, un arrêté conjoint du ministre des armées, du ministre
chargé des affaires économiques et du ministre chargé du
commerce déterminera le point de départ de l'activité de l'éco-
nornat.

« Le ministre de tutelle oriente l'action de l'économat de
l ' armée et exerce une surveillance générale sur son activité . n

M . Buot, au nom de la commission de la défense nationale
et des forces armées saisie au fond, a présenté un amende-
ment n° 1, tendant à rédiger comme suit la première phrase du
sixième alinéa de cet article:

« Des difficultés exceptionnelles de ravitaillement perturbant
les conditions normales du commerce.

La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur . J'ai défi. exposé l'objet de cet amendement

au cours de l'exposé que je viens de faire.
Mme la présidente . La parole est à M. le ministre des armées.
M. Pierre Cuillaumat, ministre des armées. Le Gouvernement

accepte l'amendement.
Je saisis cette occasion pour répondre à la question qu'a

posée M. le rapporteur relativement à la définition du mot
« marchandises

Nous considérons qu'il s'agit des denrées d'ordinaire des
formations militaires et des articles de cantines et de bazars.

Mme la présidente . Personne ne demande la parole 7 ...
Je nets aux voix l'amendement n° 1 de M . Duel.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)
Mme la présidente . M . Buot, au nom de la commission de la

défense nationale et des forces armées, saisie au fond, a déposé
un amendement n° 2 tendant à insérer, dans la deuxième
phrase du sixième aliné de l'article 1° t, après les mots : « le
point de départ u, les mots : « et la durée n.

La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur . Je me suis également expliqué sur ce point

au cours de mon exposé.
Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre des armées . Le Gouvernement accepte l ' amen-

dement.
Mme le présidente . Je mets aux voix l'amendement ri° 2 de

M. Buot.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)
Mme la présidente . Personne ne demande la parole ? . .,
Je mets aux voix l'article 1", modifié par les emenderr_epts

de M. Buot.
(L'article 1", ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .).

[Articles 2 cl 3 .]

Mme la présidente . « Art . 2 . - La gestion de l'économat de
l'armée est soumise aux contrôles prévus par la loi du 16 mars
1882 sur l'administration de l 'armée, par la loi .n° 48-24 du
6 janvier 1918 (art. 56 à 61) et par le décret n t 55-733 du
26 mai 1955 portant codification, en application de la loi
n° 55.360 du 3 avril 1935, et aménagements des textes relatifs
au contrôle économique et financier de l'Etat.

Personne ns demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2.
(L'article 2, mis aux voix, est adopté .)
« Art. 3 . - Un décret en conseil d'Etat fixera les modalités

d'organisation et de gestion de cet établissement . 't . - _(Adoplé .l

Mme la présidente . « Art. 4 . - La loi
nive à l'organisation du service des écon
est abrogée.

tt L'économat do l'armée est considéré comme
depuis celte date le caractère d'établissement public co
sial reconnu par l'article. 1". -

[Article 4
u 17 juillet 1'942 rein-

mats de 'l'armée

ayant eu
aimer-



ASSEMBLEE NATIONALE - SÉANCE DU 18 JUIN 1959

1 « L'application de la présente loi ne pourra enlralner aucune
modifiestion de la situation du personnel de l'économat pour
la période antérieure à son entrée en vigueur . »

M . Buot, au nom de la commission de la défense nationale
et des forces armées, seisie au fond, a présenté un amendement
ne 3 tendant à supprimer le deuxième alinéa de cet article.

La parole est à M . le rapporteur.
M . le rapporteur. Pour la raison que j'ai déjà indiquée, la

commission demande la suppression pure et simple du
deuxième alinéa de l'article 4.

Mme la présidente. La parole est à M . le ministre des armées.
M . le ministre des années. La disposition dont M . le rappor-

teur dernande la suppression tend à valider la gestion relative
. à la période qui s 'est écoulée depuis la loi du 17 juillet 1912.

En fait, depuis celte date, les économats ont fonctionné sous
le régime d'un établissement public commercial de fait.
i Ce deuxième alinéa est essentiel . Lié au troisième alinéa, il
dispose ainsi de la situation du personnel pendant la période
comprise entre 1942 et 1959 . La rédaction en a été arrêtée par
le Conseil d ' Etat lui-méme qui, dans son avis du 2 février, a
(précisé qu'il lui paraissait opportun d'éviter de la part du per-
sonnel Intéressé des recours contentieux pour cette période
antérieure au vote du texte qui vous est soumis.

Compte tenu de ces éléments d'appréeietion, le Gouverne-
ment repousse l'amendement et demanda à l'Assemblée de
maintenir la rédaction initiale de l'article 4.

M . Françole Valentin, président de la commission de la défense
nationale et des forces années . Je demande la parole.

Mena la présidente . La parole est à M. le président de la
commission.

M . Pa président de la commission . La commission avait accepté
cet amendement de M . Lacoste-Lareymondie parce qu'il lui était
apparu, en l'état de sin information, que la rédaction de
l'article 4 du projet gouvernemental était insuffisamment claire.
La commission craignait, en effet, de voir instituer une rétro-
activité contraire aux principes fondamentaux de notre droit.

Mais étant donné les explications de M . le ministre des armées
et le souci qu'il a manifesté de régulariser une situation de
fait à propos de laquelle personne ne soulève de discussion, la

. conunissiou retire l'amendement.
Mme la présidente . L' amendement n° 3 de M. Buot est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . .,
Je mets aux voix l'article 4.
(L ' article 4, mis aux voir, est adopté .)
Mme . la présidente . Personne ne demande plus la parole Y . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi,
M. Pierre Villon . Nous votons contre.

,(L'ensemble du projet de loi, nuis aux voir, est adopté.)

-10-
STATUT DES CONVOYEUSES DE L'AIR

Dleeuaion d'un projet de foi.

Unie la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion du
- projet' de loi relatif à certaines dispositions applicables aux
• convoyeuses de l'air appartenant au personnel des cadres mili-
' L'ires féminins (n « 40, 103, 141).

La parole est à M . d'Ailileras, rapporteur de la commission de
la défense nationale et des forces armées.

	

-
M. Michel d'Alliéree,_rapporteur. Madame la présidente, . mes•

dames, messieurs, je ne ferai pas de longs commentaires au
rapport qui vous a été distribué car Io projet de lot dont Il
s'agit est très simple et de portée limitée.

II vous est tout d'abord rappelé l'histoire et l'action des
convoyeuses de l'air qui, après avoir servi sous contrat civil
aux côtés de l'armée de l'air de 1910 à 1952, furent incorporées
le 1" juillet 1952 dans le cadre du personnel féminin de l'armée
de l'air..

Depuis quinze ans, sur tous les titéaires d'opérations, en.. Indochine d'abord, puis en Afrique du Nord, les convoyeuses
de l'air assurent, dans des conditions souvent périlleuses,
les missions de transport et d'évacuation sanitaire . I .e projet

. de lot qui vous est aujourd'hui soumis a pour objet de const-
dérer comme services militaires les services civils accomplis
par huit convoyeuses de 1919 à 1952, afin que puissent compter
pour leur retraite les bonifications auxquelles leur donnent
droit les -campagnes et les services aériens commandés.

II peut paraltre étonnant qu'une telle mesure nécessite l'in-
tervention du pouvoir législatif . Il fut tout d'abord envisagé

«le procéder par la voie réglementaire ; mais le conseil d'Etat,
coru:uité a dans un avis dit 5 mars 1959, estimé que seul un
texte lé&isratif permettait do modi jler la forme juridique de
COB services,

Aussi votre commission de la défense nationale et des forces
armées vous demande-t-aile de bien vouloir approuver ce projet
de loi . Elle considère, en effet, que les services dont il s'agit,
accomplis en Indochine aux alias des équipages militaires et
qui ont valu à leurs auteurs, avec de magnifiques citations,
e nombreuses croix de guerre, constituent à tous égards des

services militaires.
Vous voudrez, mesdames, r essieurs, avec votre commission,

adresser à cette occasion aux convoyeuses de l'air qui offrent
au monde une belle image de la jeunesse française l'hommage
que méritent leur courage et parfois aussi leur sacrifice.
(Applaudissements .)

Mme la présidente . La parole est à M . Pierre Feri, rappor-
teur pour avis de la commission des finances, de 1'éconumia
générale et du plan.

M . Pierre r ani, rapporteur pour avis . Madame la présidente(
mes chers collègues, le projet de loi qui vous est soumis
entralne une dépense qui atteindra au maximum i .fil .100
francs par an.

Fiant donné les arguments d'équité qu'a présentés M . le rap-
porteur de la commission de la défense nationale en s'unis-
sant aux félicilatiuns adressées par ce dernier aux convoyeuses
de l'air, la commission des finances propose d'adopter le projet
qui vous est présenté, (Applaudissements .)

Mme la présidente . Dans la discussion générale, la parole
est à Mmc Devaud.

Mme Marcelle noiraud. là veux simplement, comme femme
parlementaire, m'associer aux félicitations et aux remerciements
qui viennent d'élre adressés aux convoyeuses de l'air qui,
au cours de ces dernières années, ont accompli si courageu-
sement leur devoir au péril de leur vie . Elles portent ainsi
témoignage de ce que sont les femmes françaises et, par con-
séquent, nous ont toutes honorées, madame la présidente,
(Applaudissements .)

Mme la présidente . Personne ne demande plus la parole dans
la discussion générale ? . ..

I.a discussion générale est clo p e.
Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la

discussion de l'article torique du projet de loi dans ic texte du
.Gouvernement est de droit.

[Article unique.]
Mme la présidente . « Art cle unique . - Les services aceam-

plis par les convoyeuses de l'air dans les formations de trans-
port de l'armée ile l'air entre le 1" avril 1916 et le jr'juillet
1952 constituent à tous égards des services militaires ».

Personne ne demande la perde ? . ..
Aucun article additionnel n'étant proposé, je mets aux vola

l'article unique du projet de loi.
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.)

- 11 -

CADRES DU SERVICE DU MATERIEL 'DE L'ARMEE DE TERRE

Discussion d'un projet de fol.

Mme ta présidente. L'ordre du jour appelle la discussion dn
projet de loi fixant les conditions ale recrutement et d'avance-
ment des cadres du service du matériel de d'armée de terre
Oc? 51, 138, 142).

La paroio est à M. Bignon, rapporteur de la commission dela défense nationale et des forces armées,
M. Albert Ngnon, rapporteur de la commission de la défense

nationale et des forces armées . Madame la présidente, messieurs
las ministres, mesdames, messieurs, l'approvisionnement et la
réparation des .matériels des armées ont pris, dans les armées
modernes, une importance exceptionnelle et ont nécessité la
création de corps particuliers.

Pour ce qui concerne seulement l'armée de terre, la mission
de ce service comporte : achats, gestion, administration, dislri-

.bution,' récupération, inspection, stockage, entretien et répara-
- lion de tous les matériels - ho rmis ceux du génie et des

transmissions - automobiles, chars et engins blindés, avions
légers . et hélicoptères, gros et petits armements, appareils de
tirs . artifices et munitions, engins-fusées, optique, topographie,
protection contre les gaz, parachides et matériels do largage,
harnachements et équipement, machines à écrire et comptables,
machines-outils et outillage, ingrédients, documentation et, bien
entendu, l 'instruction dit personnel do , l'active et de la réserve.

I .a valeur des matériels dont Io service a la gestion s'élève
à environ 2 .000 milliards de francs . Soi, budget - matériel et
personnel civil pour 1958 a été de 87 milliards . Entre autres
matériels divers, li a la responsabilité de plus de 200 .000 véhl-
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cules automobiles et chars, de plusieurs milliers de pièces d'ar-
tillerie et de plusieurs centaines de milliers d 'armes . Rappe-
lons, par exemple, qu'un seul établissement du matériel
détient plus de 50 .000 liches de pièces de rechange, un maga-
sin de rechan ges d'automobiles plus de 150 .000 !

Le service des matériels est né sous la forme d'un corps dit
n civilisé en 1950 . II 's'agissait, à l ' époque, de dissimuler à
l'ennemi des epéciaiisti ; capables de sauvegarder un matériel
précieux.

La composition des cadres de ce service, ses règles de recru-
teuent et d'avancement ont été fixées par un décret du 1G sep-
tembre 1951 et confirrnées par une ordonnance du 13 mai 1943.
La loi du 21 jIuillet 1932 et le décret du 30 septembre 1957 ont
permis d'améliorer le recrutement de ses cadres . Mais en lait,
il n'existe aucune loi organique le concernant. Or, il convient
- étant donné son importance - de Buter ce service de cadres
jeunes et possédant des titres scientifiques et techniques indis-
pensables.

C'est le Lut du projet de loi soumis à votre appréciation.
Il est d'ailieur à remarque : que, d'os 1951, le ministre de la

défense nationale adressait d son collègue du budget un projet
de loi créant dans 3e service un cadre de direction et deux
cadres d'exécution.

Ce projet de loi fut voté sans débat par l'Assemblée nationale
au cours de sa séance du iG janvier 1938 et le Conseil de la
République l'adoptait, avec quelques modifications, dans sa
séance du 20 mars 195S.

L' examen en deuxiinue lecture du projet de loi par l'Assem-
blée nationale n'a pu intervenir en raison des événements de
mai 1933.

Le projet de loi qui vous est soumis ne fait donc que repren-
dre la plupart des dispositions déjà votées.

L'article premier du projet de loi prévoit l'organisation et le
fonctionnement du service du matériel de l'armée de terre dans
des conditions qui sont fixées par décret en conseil d'État.
I.es e,fii,iers du service du matériel bénéficieront de la loi du
lu niai 1835 sur l'état des officiers. Ils seront soumis aux lois
et règlements applicables aux officiers de l'armée de ter re.

Il est à remarquer que le projet de loi est muet sur la situ-
ation des sous-officiers . La conmrission de la défense nationale
et des forces armées a estimé quil était nécessaire d'ajouter
un alinéa ir l'article premier alto de régler aussi le sort des
sous-ufliciers du service du matériel.

L'article 2 fixe les conditions du recrutement des officiers
de l'année active du cadre de direction.

A la base il y aura deux possibilités de recrutement : d'une
part, parmi les élèves ayant satisfait aux examens de sortie
ne l'une des écoles militaires assurant le recrutement direct
des officiers de l 'armée active, c'est-à-dire Saint-Cyr et Polytecli-
nique ; d'autre part, parmi les titulaires du diplôme d'ingenieur
d ' une des écoles figurant sur une liste arrêtée par décret, admis
à l'école du service du matériel comme élèves officiers d'active
et ayant satisfait aux examens de sortie de ladite école.

J'ajoute que, dans le décret en préparation, fi gurent les
principales écoles d'ingénieurs, notamment l'école des mines,
l'école centrale et l'école des arts et métiers.

Les uns et les autres seront nommés ingénieurs de troisième
classe : sous-lieutenant.

Les ingénieurs de deuxième classe - lieutenants - seront
recrutés soit par la voie normale d'avancement des ingénieurs
de troisième classe, soit par la voie latérale parmi les lieutenants
et assimilés des services dans des conditions qui seront fixées
par décret.

Les ingénieurs de première classe - capitaines - seront
recrutés de t rois manières : par voie latérale dans la limite de
la moitié des vacances et dans les conditions fixées par décret;
par avancement des ingénieurs de 2° classe possédant les titres
exigés ou, après .concours, pour ceux d'entre eux qui ne
possèdent vas de titres suffisants - les ingénieurs de 2° classe
de cette dernière catégorie qui n'auraient pas satisfait aux
épreuves du concours perdraient alois leur qualité d'ingénieur
et seraient versés dans le cadre . technique ; les ingénieurs
principaux - commandants - et les ingénieurs en chef de
2' classe - lieutenants-colonels - seront recrutés pour les
quatre cinquièmes par la voici de l'avancement et pour un
cinquième par la'vme latérale.

irufin les ingénieurs en chef de 1. el:nec - colonels -
les ingénieurs généraux de 2° classe - généraux de brigade-
et les ingénieurs généraux de t ro classe -- généraux de division
.- seront exclusivement recrutés par la voie de l'avancement.

L'article 3 prévoit à côté du cadre des ingénieurs la création
de deux autres cadres d'offIciers : le cadre technique et le cadre
administratif . Ces officiers, qui restent soumis aux règles en
vigueur en matière de recrutement et d 'avancement, assu-
reront l'exécution du service sons la direction des ingénieurs.

L'article -4 fixe tes conditions d'avancement au grade d'ingé-
nieur de 1°° classe et aux grades supérieurs, ainsi qu'aux
grades du cadre technique et du cadre administratif,

L'alinéa premier de l'article- 4 prévoit que l'ancienneté mini-
mum pour pouvoir figurer au tableau d'avancement sera fixée
choque année par le ministre . Mais le texte ajoute : é, Elle na
peut être inférieure à celle de l'arme ou du service le plus
favorisé

La commission de la défense nationale et des forces ar.rrécs
a cru devoir 'vous proposer de supprimer cette restriction:
Elle estime en effet nécessaire de laisser au nünistre tout
pouvoir pour organiser l'avancement d'un corps nouveau devant
posséder un personnel d 'élite.

L'art i cle 5 prévoit que la constitution des cadres d'officiers
du service du matériel sera réalisée à partir du personnel des
cadres d'ingénieurs, d'adjoints techniques et d'adjoints adminis-
tratifs du service des matériels - subdioision artillerie - dans
les conditions fixées ;par décret.

Le matériel est, en tiret, actuellement administré et géré par
la subdivision artillerie.

11 convient, donc, en attendant que joue le recrutement prévu
par le projet de loi, de doter immédiatement notre armée des
cadres d'officiers du service du matériel . Ces officiers seront
recrutés à partir du personnel des cadres spécialisés existant,
ce qui est tout à lait raisonnable et normal.

J ' ai déjà indiqué, lors de l ' examen de l ' article premier . qu'il
emmenait aussi de régler le sort des sous-Altiers du service
du matériel. La commission de la défense nationale et des
forces armées vous propose donc d ' intercaler entre l'article 5
et l'article G du projet gouvernemental un nouvel article
prévoyant la constitution d'un cadre de sois-otticiers du ser-
vice du matériel dont le recrutement et l'avancement seront
futés par décret.

L' article G prévoit l'abrogation des dispositions contraires au
projet de-loi . II n'appelle donc aucun commentaire.

En conclusion, le projet de loi fixant les conditions de recru-
tement et d'avancement des cadres du service du matériel
ide l'armée de terre . avec les modifications apportées par vot r e
commission de la défense nationale et des forces armées pour
ce qui concerne les sous-officiers, donnera, si vous le votez,
au service du matériel - régi jusqu'à ce jour par des textes
de circonstances - le statut qui lest manquait, et assurera un
recrutement hautement qualifié, digne de l'importance tin rôle
que joue le service et de la valeur des matériels dont il a la
charge.

Sous réserve des amendements que j'ai indiqués, votre com-
mission a voté à l'unanimité le projet du Gouvernement.

Mme la présidente. La parole est M, Je,n-renl Palewski, rap-
por teur pour avis de la commission des finances, de l'économie
générale et die plan.

M . Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis . Mes chers col-
lègues, votre commission des finances a examiné le projet de
loi qui vous est soumis et elle lui a donné un avis pleinement
favorable, compte tenu des amendements proposes par la com-
mission de la défense nationale.

Elle estime, en effet, que la gestion administrative et techni-
que du matériel est d'une grande importance : étant donné le
capital que représente ce matériel - environ 2 .000 milliards
de francs - il lui semble nécessaire qu'un cor ps d'officiers
qualifiés, au point de vue technique comme au point de vue
administratif, puise dans un statut les sources de son recru-
tement et la valeur de sa qualification.

C'est pourquoi elle donne un avis favorable au projet de loi:
Mme la présidente . Dans la discussion générale, la parole est

à M . Pierre Villon.
M . Pierre Villon . Le seul objet de men interv ention est d@

poser deux questions à M . le ministre des armées.
Première question : quelle est, entre les mesu res proposées

et les mesures antérieurement en application la différence qui
permet au ministre d'espé er une amélioration qualitative du
recrutement?

Ma deuxième question constitue dèjà l'expression d'une mile
nion . Je me demande et je demande an ministre si Je recru-
tement, par voie latérale, ale lieutenants et de capitaines des
services, étant donné l'existence d'un nouveau cadre tics ser-
vices, ne risque pas de diriger vers le service du matériel soit
des officieras déjà proches rte la limite dtàge de leur grade,
soit des officiers dont les capa:rtés ne sont pas assez élevées
pour qu'ils puissent espérer obtenir un avancement dans leur
arme.

Il s'agit donc de savoir si ce recrutement par voie latérale nd
risque pas d'avuir des conséquences lâcheuses sur la qualité
du recruteraient.

Mme ta présidente . Personne ne demande plus ia parole +land
la discussion générale 9 . ..

la discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à l8

discussion des articles du projet do loi dans Io texte du Gou•
vernement est de droit.
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[Ancre t°'.]
Mme ta présidente. Art. P'' . - Le service du matériel de

Varende de terre qui exerce les attributions du servie^ Se l'artil-
lerie est organisé et fonctionne dans des conditions qui sont
fixées par décret en conseil d ' Ittat.

« Les officiers du service du matériel bénéficient des disposi-
tises de la loi du fi) niai t8 :34 sur l'état des officiers. Ils sont
soumis aux lois et règlements applicables ais officiers de l ' ar-
mée de terre.

M . Bignon a déposé, an nom de la commission de la défense
nationale et des forces années, saisie au fond, un amendement
n° f tendant à compléter cet article par le nouvel alinéa suivant:

« lies sous-officiers du service du matériel sont de même
soumis aux lois et règlements applicables aux anus-officiers de
l'armée de terre et benéicient des mèmes garanties que celles
accordées à ces sous-officiers. ,.

La parole est à M. Bignon, rapporteur.
M. le rapporteur. Votre commission a estimé que, puisqu'il

'S'agissait d'organiser un nouveau corps, . Il était également
raisonnable de penser aux sous-officiers qui sont - et l'Assem-
blée nationale a eu souvent l'occasion de leur rendre un
vibrant hommage - . des éléments essentiels de l'armée fran-
faise.

Mme la présidente . la parole est à M . le ministre des armées.
M. Pierre Guiltaumat, ministre des années . Le Gouvernement

'accepte l'amendement proposé par la commission.
Je réponds à a1 . Villon que ce projet est destiné à améliorer

la qualification des officiers et ingenieurs des matériels en recru-
tant davantage de jeunes officiers sortant généralement de
l'école de Saint-Cyr et d'autres grandes écoles,

C'est précisément pour remédier :1 l'inconvénient que nous
redoutons comme M . Villon, que nous cherchons à ne pas
recruter des officiers qui sic peuvent pas faire carrière ailleurs.

Mme te présidente . Je mets aux vois l'amendement n° t
présenté par M. Bignon, au nom de la commission de la
défense nationale et des forces années, et accepte par le
Gouvernement.

,(L'mnendenient, mis aux voir, est adopté .)
Mme la présidente . Personne ne demande plus la parole?
Je mets aux voix l'article 1", modifié par l'amendement

d° 1.

,(L'article 1' i, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté .)

[Articles 2 et 3 .1
Mme la présidente. « Art 2 . - Les officiers de l ' armée active

du cadre de direction sont recrutés:
« a) Les in g énieurs de a° classe (sens-lieutenants) parmi:
« 1° 1 .es élèves ayant satisfait aux examens de sortie (le

I'une des écoles militaires assurant le reavtcmeut direct des
officiers de l'armée active;

« 2° Les titulaires du dipldme d'ingénieurs d'une des écoles
figurant sur une liste arrétée par décret, bols à l ' écale du
service du matériel comme élévea officier, .'active et. ayant
satisfait aux examens de sortie de ladite école . Les. ingénieurs
de 3• classe nommés d mus ces conditions prennent rang dans
ce grade à compter du jour de leur admission à l'école et
dans l'ordre du elasscntent de sortie.

e G) Les ingénieurs de 2' classe (lieutenants) :
« t e Dans les conditiuns de la loi modifiée du 14 avril 1832,

article 4 (L° et 4°);
u 8° Par voie latérale, parmi les lieutenants ou assimilés

'des services, dans la limite des vacances de grade et dans
les conditions fixées par décret.

« c) Les ingénieurs de V'- classe (capitaine) :
e f• Par vole latérale, dans la. limite de le moitié des vacan-

ces et dans les conditions fixées par décret;
e 2• Par avancement, des ingéniieura de 2' classe possédant

l'un des titres exigés pour le recrutement latéral et indiqués
par décret;

a 3e Par avancement des Ingénieurs de 2' classe non perd
bosseurs de l'un de ces titres ayant satisfait aux épreuves d'un
concours dont- les modalités sont fixées par le ministre . Les
Ingénieurs de 2° classe de celte catégorie qui n'ont pas satis-
fait à ces épreuves prennent place, avec leur ancienneté de
grade, parmi les lieutenants du cadre technique.

« d) Les ingénieurs principaux (commandants) et les ingé-
nieurs en chef de 2• classe (Tieutonants-colonels) par avan-
cement, et dans la limite du cinquième des vacances, par voie
latérale et dans les conditions fixées par décret.

a c) Les ingénieurs en chef de 1" classe (colonels) et les
Ingénieurs généraux de 2' classe (généraux de brigua de) et
de L^ classe -(généraux dit division), uniquement par avan-
cement,

« Les officiers ou assimilés admis par voie latérale conser-
vent leur ancienneté de- grade.

Personne ne demande la parole ?
Je tuer: aux voix l'article 2.
(L'article 2, mis amer voit, est adoplr< .)

« Art . 3 . - Les officiers de l'année active du cadre techniquè
et ceux du cadre administratif sont recrutés dans les conditions
suivantes:

« a) lies sous-lieutenants, dans les conditions de la loi modi-
fiée dn 11 avril 1631, sur l'avancement dans l'année, article 3
(1°, 3°, 5°, d° et î°);

« b) Les lienteasits, dans les conditions de la loi modifiée
du i1 avril 18:12article 4 (1°, 2°, 3° et 4");

« c) Les capitaines et les commandants, par avancement et,
dans la limite du cinquième des vacances, par voie latérale
deus les conditions Ifxées par décret;

« d) lies lieutenants-colonels, uniquement par avancement.
« Les capitaines ou assimilés admis par voie latérale pren-

nent rang . dalle l 'ordre du classement du concours d'admis-
sion, après le capitaine le moins ancien du cadre dans lequel
ils sont admis.

« Les commandants nu assinmttés admis per voie latérale con-
servent leur ancienneté de grade. n - (Adopté.) .

[Article 4 .1
Mme la présidente . « Art. 4 . - Dans le cadre de direction,

l'avancement au grade d'ingénieur de I r' classe (capitaine) et
aux grades supérieurs, a lieu uniquement au choix . L'obli-
gation de figurer dans la première moitié de la liste d'ancien-
neté, pour elle inscrit au tableau d'avancement, n'est pas
imposée aux ingénieurs de 2° classe (lieutenant possédant les
titre: prévus à l'article 2 c et aux ingénieurs de I'° classe (capi-
taines) . Cependant, l'ancienneté minimum est fixée aequo
année par le ministre . Elle ne peut dire inférieure à celle de
l'arme mu du service le plus favorisé.

« Dans le cadre technique et dans le cadre administratif,
l'avancement au grade de capitaine a lien pour un quart à
l'ancienneté et pour trois aimants au choix, et uniquement au

choix (cour les grades supérieure
31 . Bignon a présenté, au nom de la commission de la défense

nationale et des fumes années, saisie an fond, un amendement
n° 2 implant à supprimer la dernière phrase du premier alinéa
de cet article.

La parole est à M . Bignon, rapporteur.
M. te rapporteur. Mesdames, messieurs, je vous ai déjà tndi-

qué que, d'après le texte du Guuvcrnemuent, l'ancienneté muiid-
nnm :u pour figurer au tableau d'avancement des officiers est
fixée chaque année par le ministre.

Mais le texte du Gouvernement ajoute : « Elle ne peut être
inférieure à celle de l'arme ou du service le plus favorisé . n

Votre commission de la défense nationale a cru devoir sup-
primer cette restriction noue laisser au ministre des armées
un plus grand pouvoir d'organiser l ' avancement dans un corps
nouveau qui duit posséder ainsi que M. le ministre vient de
le rappeler, un personnel d'élite.

Made la présidente. La parole est à M . le ministre des
armées.

M. le mhdstre des arides. Le Gouvernement accepte l'amen-
dement et il en remercie la commission.

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parafe 9. ..
Je mets aux voix l'amendement n° 2 de M . Aignan, accepté

par le Gouvernement.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)
tune le présidents . Personne ne demande plus la parole 4 ..,
Je mets aux voix l'article t, modifié par l'amendement m° 2.
(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .).

[Article 5 .}
Mau la préeidente. ü Art . 5 . - La constitution des cadres

d'officiers du service du matériel sera réalisée à partir du
personnel des cadres d'ingénieurs, d'adjoints techniques et
d'adjoints administratifs du semvice des matériels (subdivision
Artillerie) dans les conditions fixées par le décret, u

Personne ne demande la parole 2 . ..
Je mets aux voix l' article 5,
[L'article 5, mis aux voix, est adopté.)

[Après l'article 5.1
Mme ta présidente. M . Bignon a déposé, au nom de la enm-

mission de la défense nationale et des forces armées, saisie
ais fond, un amendement n° 3 tendant à insérer, après l'arti-
cle 5, le nouvel article suivant:

« ,La constitution d ' un cadre de sous-officiers du service du
matériel, son recrutement et son avancement seront fixés pat
décret.

La parole est à M, Bignon, rapporteur,.
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I M. le rapporteur. Mes chers collègues, cet amendement est la
onséquence de celui que vous avez voté à l'article 1 «.
Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement?
M . le ministre des armées . 11 accepte l ' amendement.
Mme la présidente. Pèrsonne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'amendement n° 3 de M . Bignon, accepté

rr le Gouvernement.
,(L'amendement, mis aux vois, est adopté.Z

(Article 6 .j
Mme la présidente. « Art 6. - Sont abrogées toutes disposi-

ftiens contraires, et notamment celles faisant l ' objet:
« Du décret du 16 septembre 1941 portant statut du corps du

Sen ice des matériels (subdivision Artillerie), modifié par
l'article 3 de la loi n° 52-857 du 21 juillet 1952 et par le décret
n° 57-1086 du 30 septembre 1957;

« De l'article 89 de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956
relatif aux conditions d'inscription au tableau d'avancement
des lieutenants et capitaines . »

Personne ne demande la parole ?. .,
Je mets aux voix l'article 6.
(L'article 6, mis aux voix, est adopté .)

Mme la présidente. Peréonne ne demande la parole?. .,,
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi, anis aux voix, est adopté .):

MODIFICATION DU CODE DE JUSTICE MILITAIRE
POUR L'ARMEE DE MER

Discussion d'un projet de loi.

Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion du
(projet de loi n° 65 modifiant les articles 17 et 151 du code de
justice militaire pour l' armée de mer (ne 130).

LLa parole est à M . Seitlinger, rapporteur de la commission de
défense nationale et des forces armées.

M . Jean Seitlinger, rapporteur . Mesdames, messieurs, le pro-
et de loi qui nous est présenté a pour objet principal ; dans
son article 1", de modifier l'article 17 du cade de justice mili-
taire pour l'armée de mer en permettant aux préfets maritimes
de désigner comme juges au tribunal des officiers et officiers
Mariniers en service dans l'étendue de leur circonscription judi-
ciaire et non plus seulement dans leur zone de commandement.

En effet, l'article 17, dans son ancienne rédaction, limitait le
Noix des officiers désignés à siéger dans les tribunaux mille
ires à ceux qui étaient en activité dans les services ou à bord

~es bàtiments placés sous l'autorité du préfet maritime.
Or la zone de commandement sur laquelle s'exerce l'autorité
'un préfet maritime ne se confond pas avec la . zone terrien-
le, avec l'étendue de la circonscription judiciaire. En effet,

es circonscriptions judiciaires couvrent l'ensemble du territoire
~tropolitain, niais judiciairesn'en est pas de même en ce qui concerne

es zones de commandement.
L'application de l'ancien texte donnait lieu à des anomalies,

iriotamment le fait que des officiers de marine étaient appelés
de Cherbourg à siéger, comme juges, dans la région parisienne.

La nouvelle rédaction permet au préfet maritime de Cher-
bourg de désigner, pour siéger dans ces tribunaux, des officiers
de marine servant hors des ports, notamment dans la région
parisienne . Le présent projet remédie donc à celte anomalie.

L'article 2 du projet se borne à rectifier une erreur de ponc-
tuation qui s'était glissée dans la loi du 15 février 1957 et
~rremplace le point par une virgule dans le dernier alinéa de
l'article 151 du code de justice militaire.

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de
la défense nationale et des forces armées sous propose d'adop-
ter le projet du Gouvernement.

Mme la présidente . Personne ne demande la parole dans la
discussion générale ?. ..

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la
discussion des articles du projet & dol dans•lo texte du Gouver-
nement est de droit,

"[Articles 1S et 2 .]

Mute la présidente. « Art, 1". - Le premier alinéa et le•
dernier alinéa de l'article 17 du code de justice militaire pour
l'armée de' mer, modifié par la loi n° 57-1 1 du 15 février 1,957,
mont remplacés par les dispositions suivantes:

« Premier alinéa : « Le préfet maritime dans la circonscrip-
tion judiciaire duquel se trouve le siège du tribunal dresse, sur
la présentation des chefs de corps ou de service, un tableau par.
grade el par ancienneté des officiers do marine et officiers

mariniers des équipages en activité dans la circonscription '
judiciaire et réunissant les conditions légales pour être appelés

siéger comme juges au tribunal ».
« Dernier alinéa : « l.es juges militaires peuvent être rem-

placés tous les six mois et même dans un délai moindre s'ils
cessent d'être employés dans la circonscription judiciaire . e.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article i".
(L'article 1", mis aux voix, est adopté.) '
« Art. 2. - Le dernier alinéa de l'article 151 du code de

justice militaire pour l'armée de l'air, modifié par la loi
n° 57-171 du 15 fevrier 1957, est remplacé par les dispositions
suivantes:

« Ces tribunaux appliquent les règles de compétence et de
procédure prévues au chapitre III ci-dessus, dans les cas .des.
f° et 2° de l'article t3' . Les pouvoirs prévus pour les commane
dents de forces. navales ou de bütiments appartiennent à l'au-
torité maritime locale . » - (Adopté .)

Mme la présidente . Personne ne demande la parole ? . . n
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
,(L ' ensemble du projet de toi, mis aux voir, est adopté.)

REPRESENTATION DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER
A L'ASSEMRLEE NATIONALE

Disoussion d'un projet de loi.

Mme ta présidente. L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi n° 69 modifiant et complétant l'ordonnance
n° 59-227 du 4 février 1959 relative à l' élection des députés à'
l'Assemblée nationale représentant les territoires d'outre-mer
(rapport n° 121).

La parole est à M. Paul Coste•Floret, rapporteur de la com-
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'ad-
ministration générale de la République.

M . Paul Conte-Floret. Mesdames, messieurs, lorsque ce projet
a été inscrit à l'ordre du jour de la séance de cet après-midi,
le secrétaire administratif de la commission m'a fait observer
qu'il viendrait probablement en discussion en séance de nuit .'

L'accélération de nos travaux nous permettra sans doute
d'épuiser notre ordre du jour à dix-sept heures et je m'en
réjouis, bien qu'une séance de nuit eut permis au rappor-
teur de compléter, par un clair de lune congruent, son exposé
sur ce projet de lot qui vous est présenté par le Gouverne-
ment en ce début do juin sous le signe rafraîchissant des
goélettes voguant vers les 11es polynésiennes . (Sourires .)

Observant, en effet, que ce moyen de transport est peu rapide,
le Gouvernement a allongé de quatorze jours pour ce territoire
certains délais se rapportant à la cam pagne électorale ou à la
date de constitution de la commission de propagande.

ii profite également de ce projet peur apporter certaines
précisions relatives aux déclarations de candidatures . Le texte
ancien indiquait qu'elles avaient lieu au chef-lieu du terri-
toire sans plue de précision ; le texte nouveau précise qu'elles
auront lieu dans les bureaux, soit du chef de territoire, soit
du haut commissaire, selon le cas.

Enfin le texte institue une déclaration de candidature paral-
lèle à Paris, dans les bureaux du ministre délégué auprès du'
Premier ministre, compétent pour l'administration de ces ter-
ritoires.

Étant donné le caractère du projet de loi, la commission, à
l'unanimité de ses membres, vous recommande de l'adopter
conforme. Elle s'est simplement bornée à présenter deux amen-
dements qui ont pour objet la rectification d'erreurs maté-
rielles qui s'étaient glissées dans le projet de loi.

Mme la présidente . La parole est à M . le ministre délégué
auprès du Premier ministre.

M. Jacques Soustelle, ministre délégué auprès 8u Premier
ministre . Je tiens à remercier M . le rapporteur et la commission'
pour les amendements qu'ils ont présentés à un texte que, non
sans 'contusion, je reconnais ne pas avoir été tout à fait exact
sur les deux points relevés par la commission.

Je remercie également M . le rapporteur pour cette envolée
poétique . ..

M. le rapporteur, C'est vous qui en êtes la source.
M. le ministre délégué auprès du Premier ministre . . ., iY

laquelle l'Assemblée, sans doute, et le Gouvernement, à coup
sûr, ont été très sensibles . (Sourires .)

Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la
discussion générale ? . ..

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la
discussion des articles du projet de loi dans le Sexto du Gouver-
nement est de droit.
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[Article i°r .].

Mare la présidente. « Art . 1°r . - L'article 4 de l'ordonnance
n° 59-227 du 4 février 1959 est complété far les dispositions
suivantes :

â Toutefois, en Polynésie française, elles ont lien le septième
dimanche qui suit 1a publication de ce décret. A

Personne ne demande la parole 7 . ...
Je mets aux voix l'article Pr .
.(L'article 1°r, mis aux voix, est adopté .)

[Article 2 .]

Misse' ta présidente. « Art. 2 . - L'article 6 de l'ordonnance
n° 59-227 du 4 février 1959 est modifié ainsi qu'il suit:

« Art . 6. - Les déclarations de candidature doivent être
déposées en double exemplpire:

a Pour les Comores, la Côte française des Somalis et Saint-
Pierre et Miquelon, dans les bureaux du chef de territoire
et au plus tard vingt et un jours avant celui de l'ouverture
du scrutin;

« Pour la Nouvelle-Calédonie et dépendances et les Nou-
velles-Hébrides (ressortissants français), dans les bureaux du
haut cemmissaire de la République et au plus tard vingt et ue
jours avant celui de l'ouverture da scrutiu;

« Pour la Polynésie française, dans les bureaux du chef de
territoire et au plus tard trente-cinq jours avant l'ouverture
du scrutin;

« Ces déclarations peuvent être é galement déposées, pour
l'une ou l'autre des circonscriptions électorales susvisées, dans
tes bureaux du ministre délégué arlprès du Premier ministre
au plus tard à douze heures la veille de la date déterminée au
premier alinéa ci-dessus;

« Il . est donné aux déposants un reçu provisoire de la décla-
ration : »

M. Paul Coste-Floret a présenté, au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de al République, saille au fond, un amen-
dement n° 1 tendant, à la fin de l'avant-dernier alinéa du
texte .modificatif proposé pour l'article 6 de 'l ' ordonnance
n°- 59-227, à substituer aux mots : « ..!au premier alinéa
si-dessus », les mots : « . . . en applicatoin des alinéas ci-dessus n.

La parole est à M. Coste-Floret, rapporteur.
M. le rapporteur . Cet amendement de pure forme se justifie

du fait que le texte nouveau substitue plusieurs alinéas à
t'alinéa unique do la rédaction ancienne.

Mme ta présidents. Je mets aux voix l'amendement' n° 1
présente 'par M. Paul Ceste-Fioret, au nom de la commission.

{L'amendement, mis aux voix, est adopté .)
Mme la-présidente. Personne no demande plus la parole?. ..
Je mets aux voix .l'article 2 modifié par l'amendement ne 1.
(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Article 3 .]

Mme la présidente. « Art. 3 . - Le premier alinéa de
l'article 7 de l'ordonnance n° '59-227 du 4 février 1959 est
complété ainsi qu'il suit:

« Toutefois, en' Polynésie française, la date fixée aux
articles 16 et 18 de cette ordonnance est reportée au trente-
quatrième jour précédant le scrutin . »

M . Paul Coste-Floret a présenté, au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et do l'administra-
tion générale de la République, saisie pu fond, un amendement
n° 2 rectifié tendant, dans le premier alinéa de cet article, à
substituer aux mots : « Le premier alinéa de l'article 7 . . . » les
mots : « L'article 8. . . n.

La parole est à M . Paul Ceste-Fient, rapporteur.
M. le rapporteur. H s'agit de rectifier une simple erreur du

texte .

	

_
'Mme- la- présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 2 rte-

tillé présenté par M . Paul Ceste-Fiant au nom de la commission.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)

Mme la présidente. Personne no demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'artlclq 3, modifié par l'amendement n° 2

rectifié.
(L'article 3 ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.)
Mme la présidente . Personne ne demandé la parole 7...

' Je mets aux voix l'ensemble du projet do loi.
(L'ensemble du projet de loi, mis aua voix, est adopté .)

-14-

SERVITUDE SUR LES FONDS PRIVES
POUR LA POSE DE CANALISATIONS PUBLIQUES

Disoueaien d'un projet de lot.

Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi ri° 68 instituant une servitude sur les fonds privés
pour la pose des canalisations publiques d'eau ou d'assainis-
sement (n° 131).

La parole est à M. Rault, rapporteur de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.

M. Victor Rault, rapporteur . Mesdames, messieurs, le projet
qui vous est soumis, instituant une servitude sur les fonds
privés pour la pose des canalisations d'eaù et d'assainisse-
ment, a pour but de faciliter le rôle des collectivités locales.
En effet, il s'agit d'adopter des mesures propres à remédier
au retard considérable pris en ce domaine, puisqu'il reste
encore un nombre impressionnant de fov_ s à desservir . La
législation a laissé hors de son action la difficulté la plus
grave, qui consiste, pour les collectivités publiques, à faire
traverser les fonds privés par ses propres canalisations . Ces
collectivités, certes, peuvent utiliser la procédure de l'expro-
priation, mais elle est souvent longue et toujours ennuyeuse.
- D'autre part, une circulaire du ministre des travaux publics
du 7 août iStt réduit au minimum, en ce qui concerne les
routes nationales et autres chemins placés sous le contrôle
du ministère, les tolérances de passage . Cela se comprend, du
fait de la détérioration causée aux routes par les nouvelles
techniques qui, de plus, sont très coûteuses.

Quant à l'expropiiation, c'est une procédu re gênante pour
toutes les parties en cause . La collectivité devient propriétaire
de terrains qui ne l'intéressent pas . D'eu autre côté, le pro-
priétaire peut être gêné pour la mise en valeur des terrains
contigus et, en ce qui concerne les récoltes, il y a perte
sèche.

S'il n'y a qu'une servitude de passage, le dommage causé
est limité au temps des travaux de mise en place et, excep-
tionnellement, de réparations.

La loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie élec-
trique a déjà établi, dans son article 12, paragraphe 3, une .
servitude de passage pour les canalisations souterraines . Il
s'agit de reprendre le même principe pour les canalisations
publiques d'eau.

La commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République a demandé qu'il
soit bien précisé quo cette servitude englobe les réparations
et remplacements des canalisations ; elle indique également
que les « clôtures équivalentes D mentionnées à l'article uni-
que du projet de loi doivent être apparentées à des immeubles
par destination.

Généralement, les décisions sont prises à l'amiable . Il se
trouve pourtant - et pour des raisons diverses -- que le pro-
priétaire refuse l'autorisation, ce qui oblige à reconsidérer le
plan de travaux lorsque le coût de l'expropriation parait exces-
sit . Il est normal que le maîtr e d'oeuvre puisse disposer d'un
moyen légal Rails l'intérêt public.

La commission propose d'ajouter au projet de loi un article 2
qui règle les conditions d'établissement de la servitude et ,
un article 3 qui laisse au préfet, dans chaque département,
a près avis du conseil général, le soin de déterminer, suivant
la naine des terres, la profondeur à laquelle devront être
enfouies les canalisations souterraines.

La commission vous Invite à voter le projet de lei ainsi
amendé en vous signalant que la création de cette servitude a
été demandée à maintes reprises par l'association des maires
de France.

Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la
discussion générale 7 . ..

Aucune motion de renvoi n'étant présentée . le passage à la
discussion de l'article unique du projet de loi dans le texte
du Gouvernement est de- droit . .

[Article unique .]

Mme la présidente : «Article unique. Il est Institué an
bénéfice des collectivités publiques qui ent reprennent des tra-
vaux d'établissement de canalisations d'eau potable ou d'éva-
cuation d'eaux usées, une servitude leur conférant Io droit
d'établir à demeure des canalisations souterraines dans les
terrains privés non bàtla et non clos de murs ou de clôtures
équivalentes.

« L'établissement de cette servitude ouvre droit à indem-
nité . s
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Je suis saisie à l'instant d'un amendement ne 3 déposé par
ItM . Roselier et Mansion, qui tend I. substituer, au deuxième
alinéa de l'article unique, les dispositions suivantes:

u L'établissement de cette servitude n 'ouvre droit à aucune
indemnité.

« Teaiefois, les collectivités publiques devront indemniser
les dommages causés et remettre les lieux en état. u

La parole est à M. Roselier.

. tâchai Beechar. Mesdames, messieurs, je serai très bref
usas l'explication de l'amendement que nous venons de dépo-
ser, M . Mondon et moi-méme.

Il &agit, dans notre esprit, an moment méme où les collec-
tivités publiques voient leurs charges devenir toujours plus
lourdes et toujours plus nombreuses et alors qu'elles font un
effort pour améliorer la desserte des services publics, notam-
ment sur le plan de l'adduction d'eau et de l'assainissement,
de ne pas les charger de nouveau de frais. supplémentaires.

II va sans dire -- et. la commission le précise bien dans son
rapport - que lorsqu ' il s'agit de terrains non batis, ce qui veut
dire en bon français de champs de culture, ceux-ci ne peuvent
que recevoir une plus-value de l'établissement de ces . adduc-
tions d'eau ou de ces collecteurs d'assainissement . Les proprié-
taires riverains bénéficient donc d'un apport substantiel, . qu'Bs
pourront réaliser lorsque, à un moment donné, un projet de
construction concernera leurs terrains.

Dans l'esprit de M. Mondon et dans le mien - c'est bien
pourquoi nous soutenons cet amendement - cette plus-value
Implicite produite par l'installation de ces canalisations doit
satire à indemniser le propriétaire.

Car, pour nous, le mot servitude implique la notion de droit
réel - je crois que, sur ce point, les juristes seront d'accord -
qui emporte, pour le 'propriétaire du terrain sur lequel les
canalisations auront été posées, la possibilité de réclamer
annuellement aux collectivités une certaine somme.

Nous voudrions simplement que les frais imposés à la collec-
tivité publique qui prend en charge ces énormes investisse-
ments soient limités au dédommagement effectif des quelques
déprédations qui pourraient tre causées, yar exemple dans un
champ ensemencé ou à une ' clôture en grillage qu'il s'agirait
de remplacer.

Tel est le but de l'amendement dont nous souhaitons l'adop-
tion par l'Assemblée.

lime la présidente. La parole est à M. Rallient, contre l'amen-
dement.

M. Emlle•Pierre Halbout . I'estime que les dispositions pré-
vues par le Gouvernement sont très justes et que l'établisse-
ment de . la servitude duit ouvrir droit à indemnité.

Le passage par terrain privé doit rester l'exception . L'expose
des motifs du projet de loi fait référence à une circulaire du
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme
du 7 aoùt 1951 qui a fixé « des règles très strictes en ce qui .
qui concerne les autorisations. de voirie pour la pose des cana-
lisations e . J:estime, au contraire, que les canalisations doivent
dire posées le laie des routes afin de desservir les maisons
existantes et les habitations qui seront construites ultérieu-
rement . Par conséquent, si nous permettons aux communes
de faire traverser quantité d'herbages ou de terres de culture
par les. canalisations sans être tenues de verser une indemnité
aux propriétaires, nous allons A. l'encontre de notre but, qui
est de faciliter la construction de nouvelles maisons d'hal
dation.

J'insiste donc pour que soient maintenir: les mots : « L'éta•
blisaement de cette servitude ouvre droit . à indemnité u, dâ
façon à limiter les demandes des collectivités qui désireraient
procéder à des installations en terrain privé.

Mme - la présidente . Quel est l'avis de la commission?
N. le rapporteur. Mes chers coilègues, la commission n'a

pas été saisie de l'amendement qui est présenté ; je. peux
dire toutefois que, st elle avait pu l'examiner, elle l'auradt
certainement repoussé.

Mme la présidente. La parole est à M. de Sesmaison3,
M . Olivier de 8esmaisene.. J'avais . demandé la parole contre

l'amendement, mais, M . Ilalbout .ayant exprimé ce que je
voulais dire; je ne veux pas. faire perdre de temps. à l'Assem-
blée, d'autant plus que M . le rapporteur de la commission a
pris la position qui est la mienne.

L'amendement qui nous est soumis . étant de nature à spolier
les propriétaires, je vous demande de le rejeter. (Applaudisse-
ments sur divers bancs.)

Mme la présidente . Je mets aux vole l'amendement les 3 do
MM. Doscher et Mondon.

,(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adoplé .Z

Mme la présidente. Le vote sur l'article unique est réservé
jusqu'à l' examen des articles additionnels.

Je suis, en effet, saisie d'un amendement n° t, présenté par
M . Rate, au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l' administration générale de la Répu-
blique, saisie au rond, et tendant à insérer un article addi
tienrel ainsi conçu:

« A défaut d'accord amiable, les conditions d'établissement
de la servitude seront fixées conformément au règlemené
d'administration publique prévu pour l'application de l'ordon-
nance ne bd-997 du 23 octobre 1958' portant réforme des règles
relatives à l'expropriation , ..

La parole est à M . Rault.
ei: . te rapporteur . Comme je vous I'at dit précédemment, cet

amendement ne t a pour but de- déterminer les conditions
d'établissement de la servitude.

Mme la présidente . Je mets aux voix I'amendement ne l:
(L 'amendement, mis aux voir, est adopté.)
Mme la présidente. Je suis saisie d'un amendement n° q

présenté par M . ltault, au nom de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' administration géné-
rate de la République saisie au fond, et tendant à insérer un
article additionnel ainsi conçu:

« Dans les six mois de la promulgation de la présente loi,
tm arrêté préfectoral pris après avis du conseil général déter-
minera, dans chaque département, d'après la nature des terres,
la profondeur à laquelle devront titre enfouies les canalisations
souterraines visées à l'article 1 „

La parole est à M. Rauh.
M. le rapporteur. J'ai justifié ces dispositions dans mon

exposé général et je demande à l'Assemblée de bien vouloir
les adopter.

Mme la présidente. Je mets aux voix l ' amendement n° 2.
(L ' amendement, mis aux vois, est adopté .)
Mme la présidente. Personne ne demande la parole Y . ..
Je mets aux voix l'ancien article unique, devenu article le

dont le vote avait étd réservé.
(L 'article ie , mis aux voix, est adopté.)
Mme la présidente . Avant de mettre aux voix l'ensemble du

projet de loi, je donne la parole A. M. Dejean pour explique;
son vote.

M . René oelean . Mesdames, messieurs, mon explication de
vote se résumera en une question.

Je viens de voler les articles du projet . J'en comprends. le
bien fondé . Il s'agit d'éviter dorénavant à l'administration
d'avoir à 'exproprier une parcelle de terrain pour y poser
une conduite d'eau et de lui permettre de ne payer que la
servitude de canalisation, 1 ueil:e pourra être estimée par Ida
tribunaux à son juste prix. Je suis d'accord sur ce point.

Mais qu'arrivera-t-il si, une fois la servitude créée, et payée
l'Indemnité, le propriétaire, voulant bath' sur sa parcelle, est
obligé d'empiéter sur le terrain frappé de servitude?

Je posa la question qui n'a pas été résolue par les travaux
de la commission . Le propriétaire pourra-t-il dire que, du
fait d'une servitude portant sur une bande de terrain d'un
mètre ou deux, il ne peut plus bâtir sur l'ensemble de sa
propriété Y

Est-ce que, an contraire, le règlement . d'administratiod
publique que l'article 2 prévoit permettra de déplacer l'assiette
de .la servitude pour rendre possible la conetruction?

La. question me parait présenter un très grand intérêt. C'est
pourquoi je me sas permis de la poser.

Mine la présidente. La. parole est à M. le ministre de l'agri-
culture.

M. Henri Roehereaa, balnéaires fie l'agriculture . D est diflicitd
de répondre sur le plan général à une question qui, en réalité,
inéressera bien souvent des aituatiens de fait, de circonstan-
ces . La loi et les règlements seront généralement applicables
aux cas de servitudes, mais ceux qui auront la charge de régler
un. cas d'espèce tiendront compte des circonstances d'époque et
do lieu.

Je ne pensé pas qu'il puisse se produire des difficultés fonda-
mentales, bien qu'on puisse les concevoir théoriquement, je ie
reconnais bien volontiers.

II reste qu'il m'est difficile - et je m'en excuse - de donner
une solution d'ordre général à un problème qui, je le. répète,
sera le plus souvent un cas d'espèce.

Mme la présidente. Personne no demande plus la parole ?„r
Je mets aux voix l'ensemble du projet do roi.
SL'ensembk du projet de loi, mis aux voix, est adopté .),
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. LOYERS DE FONCTIONNAIRES DETACIIES

Discussion d' un projet 6e loi.

Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi n° 67 étendant l'ordonnance u° 59-24 du 3 janvier
1853 instituant en matière de loyers diverses mesures de protec-
tion en faveur des fonctionnaires affectés ou détachés hors du
territoire européen de la France en application de la loi n e 57-871
du l' août 1957 et de certains militaires (n° 132).

la paroie est à M. Mignot, rapporteur de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration gi-né-
rale de la République.

M. André Mignet, rapporteur. Mes (-;bers collc`gnes, en raison
@es événements que tonnait le pays, un certain nombre de
fonctionnaires sont dans une situation spéciale du point de es'
locatif.

71 s'agit, d'une part, des militaires stationnés en Afriga
fiord et, d'autre part, des fonctionnaires qui sont retenue
dehors de la métropole par aile 'talion ou iléta eliemert en appli-
cation de la loi du 1" août 1957. Il est évident que ces per-
sonnes, en raison de leur situation locative spéciale, doivent
bénéficier de dispositions particulières.

C ' est dans ces conditions qu'une ordonnance a-été prise, le
3 janvier 1959, qui exclut pour eux un certain nombre de condi-
tions prévues par la loi générale sur les loyers du septem-
bre 1959. Mais le Gouvernement a ctimé qu'une certaine calé-
borie était, à tort, privée du hé-né•lice de cette ordrninan'e.
C ' est simplement dans un esprit d'équité qu'il propose d'étendre
l'application de ce texte aux intéressés.

11 s'agit, en l'espice, des tonctionnairee qui étaient normale-
ment détachés avant le vote de la lui du 1" août 1957 ci qui
ont été maintenus dans cette situation, en raison de tireonstan
ces exceptionnelle ;, postérieurement à la date d'application de
cette loi . De ce fait, en raison du libellé dn texte, ils ne biné-
II dent pas des dispositions de l'ordonnance du 3 janvier 1959.

Votre commission, à l ' unanimité, a donné un avis favorable
aux dispositions du projet de loi.

lime la présidente. Personne ne demande la parole dans la
discussion amer le Y . ..

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la
discussion de l'article u .sigoe du projet de loi dans le texte du
Çouvernement est de droit.

[Article unique .]

Mine la présidente . n Article unique. - Les dispositions de
l'ordonnance n° 59-2i du 3 janvier 1959 instituant, en mature
de loyers, diverses mesures de protection en faveur des fonc-
tionnaires affects ou détachés liure du territoire européen de
la France, en application de la lui du 1°' août 1957, et en faveur
de certains militaires sont étendues aux fonctionnaires main-
tenus par décision de l'autorité administrative lors du territoire
-européen de la F r ance, par dérogation aux conditions normales
d'affectation fixées par leur statut particulier . e

1 .e vote sur l'article unique est réservé jusqu'à l'examen de
l'amendement n e 1, présenté par Id . Mignon, au nom de la com-
mission des lois cbnstitutiotmelles, de la législation et de l'admi-
nistration béitiralc de la République, saisie au fond, et ten-
dant à introduire un article additionnel ainsi conçu:

R Les dispositions de la présente Ioi sont applicables aux
instances en cours n.

La parole est à M . Mignot.
M. le rapporteur . La commission propose, par cet amende-

ment, d'aller jusqu'au bout du principe d'équité qui n animé
le Gouvernement, estimant que si des fonctionnaires en cause
sont déjà poursuivis devant lei; tribunaux, il y a lieu de les
raire benétlcier des dispositions de l'ordonnance du 3 janvier
1959.

Mine la présidante. La parole est à M . Io ministre de la
constt'uctiori.

IL Pierre 8udreau, ministre de la construction . Le Gouver-
nement souhaiterait que cet amendement soit légérement
modifié, pour que les dispositions de l 'ordonnance n° 59-24 du
3 janvier 1959, qui a posé le principe de l'extension des .mesiJ-
res en cause aux différentes catégories de fonctionnaires, sciant
également mentionnées.

L'.arnendement serait donc ainsi rédigé : n i.es diepositlons
de l ' ordonnance n° 54-24 du 3 janvier 1959 et de lu présente
loi sont applicables aux instances en cours n.

Mme te présidente . La parole est à M . le rapporteur.
JA. Je rapporteur. Je ne peux pas prendre formellement parti

Su nom de la commission, mais j'indique que j .avais per-

sonnellement -envisagé cotte solution et que M . le ministre
de la construction a raison de demander par estension l'appli-
cation aux instances en cours pour les cas primitivement tiré-
vus par l'ordonnance du 3 janvier 1959.

Si votre rapporteur n'a pas lui-méme présenté celte propo-
sition . c'est parce qu'il a d:limé qu'il n'avait pas à revenir sur
une disposition prise par le Gouvernement qui, à l'époque,
avait probablement jugé qu'il n'y avait pas lieu de prendre en
considération les instances en cours.

Puisque le Gouvernement demande lui-même cette adjonc-
tion, je ne vois, pour nia part, aucune objection il ce que
l'amendement soit ainsi modifié.

Rime ta présidente . Je mets .aux voix l ' amendement de la
commission, ni ,dilié à la demande du Gouvernement, et dont je
rappelle les termes:

., Les dispositions de l'ordonnance n e 59-21 du 3 janvier 1959
et de la présente loi sont applicables alla instances en cuurs.

(L'amrndenieet modifié, niis sur voir, csl adopté .)
Mme la présidente . En conséquence, ce texte devient l'arti-

cle 2 du projet de loi.
Je mets maintenant aux voix l 'ancien article unique, devenu

l'article 1°r, dont le vole rait été réservé.
(L'article 1", mis ans roi .(, est adopté .)

Aime la présidente . Je mets ans voix l'ensemble du projet
de loi.

(L'ensemble de projet de loi, mis aux voix, est adopté .)

- 16-

DEPOT DE PROJETS DE LOI

Mme la présidente . J'ai reçu de M . le garde des sceaux, minis-
tre de la justice, un projet de loi interdisant certaines pratiques
en matière de transactions portant sur des immeubles et des
fonds de commerce -et complétant l 'article 408 du code pénal:

Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 13 .1, distribué et
renvoyé .à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République.

J'ai revu de M . le ministre des anciens combattants et victi-
mes de guerre un projet de loi relatif à la réparation des dom-
mages physiques subis au Maroc par les personnes de nationa-
lité française.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 135, di* ibué et
renvoyé à la conuuissien des affaires culturelles, familiales et
sociales .

	

-
J'ai repu de M. le ministre des anciens combattants et vielle

mes de guerre un projet de loi relatif a la réparation des dom-
mages physiques subis en mét ropole par les personnes de
nationalité française pa suritc -des événements qui se déroulent
en Algérie.

Le projet de loi Fera imprimé sous 4e n° Inc, distribué et
renvoyé à la commission des affaires culturelles, Iamiliales et
sociales.

J'ai reçu de M . le ministre des anciens combattants et victi-
mes de guerre un projet de loi relatif à la réparation des dom-
mages physiques subis en métropole par les personnels mili-
taire des forces armées françaises par suite des événements
qui ne Déroulent en Algérie.

Le projet de loi sera imprimé sois le. n° 137, distr ibué et
renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales .

- 17-

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI

Mime la présidente . J ' ai reçu de .M . Robert JL-ill:uiger et plu-
sieurs de ses collègues une proposition do loi tendant à surseoir
d l'expulsion sans indemnité des locataires coriunerçants et
artisans.

Li proposition de loi sera imprimée sons le n° 1i4, distrïhuée
et renvoyée à la commision des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République.

- 16
DEMI' D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTIDR

Mme la présidente . J ' ai reçu de M. Fourmond une proposition
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre
toutes mesures utiles atln d'améliorer le fonctionnement des
commissions visées à l'article L . 507 da code de la santé
putulignc.

La proposition -de résolution sera imprimée sons le n° 143,
distribuée et renvoyée à la commission des anime euiturelles,
faaniliales et sociales .



Mme la présidente . J'ai revu de M . Bignon un rapport fait au
nom de la commission de la défense nationale et des forces
armées, sur le projet de lot fixant les conditions de recrutement
et d'avancement des cadres du service du matériel de l'armée de
terre (no 51).

Le rapport sera imprimé sous le n° 138 et distribué.
J'ai reçu de M . Buot un rapport, fait au nain de la commission

de la défense nationale et des forces armées, sur le projet de loi
portant statut de l 'économat de l'année (n° 39).

Le rapport sera imprimé sous le n° 139 et distribué,

-20-a

DEPOT D ' UN RAPPORT D'INFORMATION

Mme la présidente . J'ai reçu de M . Juskien•enski un rapport
d'information présenté en application de l'article 3i, dernier
alinéa . des régies provisoires de fonctionnement, au nom de la
commission de la production et des échanges, sur la situation
et la politique agricoles des six pays de la Communauté écono-
mique européenne.

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 145 et dis-
tribué,

DEPOT D'AVIS

Mme la présidente. J'ai reçu de M . Dorey un avis présenté,
-au nom de la conuuiesiori ales finances, de l'économie générale
et du plan, sur le projet de loi portant statut de l'économat de
l'armée (n o 39).

L'a.vis sera imprimé sous le n° 140 et distribué.
J 'ai reçu de M. Pierre Ferri un avis présenté au nom de la

commission des finances, de l'économie générale et du plan sur
le projet de lai relatif à certaines dispositions applicables aux
convoyeuses de l'air appartenant au personnel des cadres mili-
taires féminins (n° 40).

L'avis sera imprimé sans le n° lit et distribué.
J'ai reçu ù M. Jean-Paul Pateweki un avis présenté au nem

de la commission des finances, de l'économie générale et du
plan sur le projet de loi fixant les conditions de recrutement
et d'avancement . des cadres du service du matériel de l'armée
de terre (no 51).

L'avis sera imprimé sous le n° 142 et distribué.

-22-

, ORDRE DU JOUR

Mme la présidente . Vendredi 19 juin, à quinze heures, séance
rublique:

Questions orales sans débat:
Question n° 1351 . - M . fioulland expose à M . le ministre de

la construction que les nouvelles dispositions du code de l'ur-
bantsmp relatives aux bllimenls-menaçant ruine, insalubres ou .
abandonnés amblent, de nature à permettre certaines spécula-
tions de terrains . II lui demande s'il ne lui pparattrait pas natu-
rel .que les locataires et bénéficiaires de baux commerciaux
soient informés des mesures prises concernant les locaux où ils
demeurent.

Question n° 963 . - M . Georges Becker demande à M . le minis-
tre de l'industrie ait du commerce quelles mesures il compte

rendre pour assurer la protection Intégrale et efficace de la
3erdt de Fontainebleau contre les projets des ingénieurs pétro-
liers d'une part et contre ceux des ponts et chaussées d'autre
part . En effet, les uns et les autres compromettraient à jamais
l'unité esthétique et biologique d'un ensemble forestier unique
au Inonde et qui doit Pire considéré comme un monument his-
torique de caractère serré qu'aucune excuse de nature écoaeud-
que ou de commodité ne devrait permettre de toucher.

Question n° 987 . - M. Fernand Grenier expose à M . le minis-
tre de la construction que l'article 58 de l'orilonsance n° 58-1 :171
du 30 décembre 1958 a pour conséquence de porter de 1,20 à
4,20 p, 100 le taux du droit proportionnel applicable ans actes
portant cession pour les souscripteurs de harts ou d'actions de
sociétés de construction lorsque les titres cédés confèrent un
droit à l'attribution en propriété d'un appartement neuf ; que,
de ce fait, des sociétés de l'espèce réclament aux locataires
copropriétaires payait des loyers trimestriels de 70 à 90.000

francs un complément de 40.000, 46 .000, 51 .000 francs, selon
quit s'agit d'un logement de trois, quatre ou cinq pièces . il lui
demande : 1° s'il est juste de ramener le taux du droit d'enre-
gistrement applicable aux logement de luxe de 15,80 à 420 p . 100
et de relever celui des logements économiques de 1,20 à
4,20 p . tu0 ; 2° s'il est fondé en droit ils faire supporter le nou-
veau taux de 4,20 p . fat à des contrats d'achat en copropriété
souscrits avant la promulgation (le l'ordonnance du 30 décem-
bre 1958 ; 't° s'il n'y a pas lieu de reviser une ordonnance qui
frappe si durement des familles de travailleurs aux ressources
modestes et dignes d'intérêt.

Question n° 988 . - M . Fernand Grenier expose à M. le minis-
tre de la construction que le loyer trimestriel d 'une veuve do
la guerre 1915-1913, àgée aujourd ' hui de soixante-cinq ans, est
passé de 12.300 francs en janvier à 30 .000 francs en avril 1959
en application des dispositions rela tives aux appartements
insuffisamment occupés ; il lui signale que l'intéressée habite
depuis cinquante-deux ans le même immeuble avec ses parents
d'abord (son père a été tué sur le champ de bataille en 1915),
puis avec son mari, décédé à quarante-cinq ans, a près une lon-
gue agonie dise à l ' intoxication par les gaz, à Verdun . il lui
demande s'il n ' envisage jas d'exonérer de la faxe sur les locaux
insuffisamment occupés les veuves de guerre àgées de plus do
soixante ans et ne disposant que de faibles ressources.

Question-n° 992 de M . Denvers à M . le ministre de la cons-
truction : la présidence a cté informée de ia transformation,
par son auteur, de cette question orale sans débat eu ques-
tion écrite.

Question n° 931 de M . Pensers à M . le ministre de la cons-
la présidence a été informée de la tua•isfurmalion,

par son auteur, de celte question or ale sans débat en question
écrite.

Question n° 1039 de M . Thorailier à M . le ministre des finan-
ces et des affaires éccnomiques : la .présidence a été informée
du retrait de celte question par sou auteur.

Question n° 1058. - M. Barjot ex pose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que les collectivités locales
ont des difficultés pour obtenir sur le marché financier les
emprunts, subventionnables ou non, dont elles ont un urgent
besoin ; en dehors des emprunts consentis par les caisses d'é 'ar-
gne, les petites communes, en particulier, ne sont pas outillées
pour s'adresser directement au marché financier . 11 lui demande
si le Gouvernement ne pourrait le autoriser à se grouper en
syndicats de communes ayant comme objet de i'laeee des
emprunts collectifs comme l'État a encouragé les groupements

p rofessionnels à le faire . Un tel procédé aurait pour résultat
de ne pas placer les petites communes dans une situation
d'infériorité par rapport aux grandes collectivités et leur per-
mettrait d'obtenir des emprunts moins onéreux.

Question n° 1089 . - M . Henri Dorey expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'en l'état actuel de
la législation les travaux de voirie exécutés par le service
départemental des ponts et chaussées sont assujettis aux taxes
sur. le chiffre d'affaires . L'article 92 du projet de loi de finances
n° 6107, 2° partie, pour 1958, prévoyait la disposition suivante:
n Sont exonérés des taxes sur le chiffre d'affaires les travaux
effectués par le serv ice départemental de voirie pour le compte
des communes, ainsi que la location de matériel et fie main-
d'eeuvre et les cessions de matériaux consenties aux com-
munes par ce mémo service . aa Ce texte n'est pas venu en dis-
cussion devant le Parlement . Il lui demande s'il a l'intention
dé reprendre prochainement cette disposition, qui serait da
nature à donner satisfaction à de nombreux administrateurs
l'eaux;

Question n° 1123 . - M. 'Datas expose à M . le ministre de
la construction que les décisions des commissions d'attribution
des logements font souvent l'objet de critiques sévères, notam-
ment de la part de demandeurs, dont les dossiers n'ont pas été
retenus, alors qu'ils vivent nombreux en hôtel ou dans ales
comblions d'insalubrité notoire, remplissent d'autre part les
conditions de l'article I'° du décret du 27 mars 1951 et pos-
sèdent des ressources suffisantes leur permettant d'acquitter
un loyer: Considérant : 1° que la commissiont d'attribution des
ll . L . M . a un pouvoir par trop discrétionnaire avec des élé-
ments d'information incomplets et qu'Il est inadmissible quo
l'administration communale, qui cornait parfaitement les
situations locales, parfois dramatiques, soit totalement ignorée
de l'office départemental ales If. L . M . lors des altrributions do
logements ; 2° que cette situation a déjà appelé l'attention du
législateur qui, par décret du f 1 septembre 1958, a prévu dans
chaque département, la censtitutlota d'une, commission de
contrôle des attributions ale le,'emeuts dans les if . L . M ., auprès
des comités départementaux ; :f° que celle commission de
contrôle ne pourra également juger que sur pièces sans
coimaltre l'aspect psychologique et social des demandes ;'
4° l'importance de la participation financière supportée par la
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commune dans la construction des habitations, et le fait que
la commune est tende responsable dei"non-payement des loyers
Fardes gens "sur le choix desquels elle n'est nullement consul-
tée ; il lui 'demande si, pour ces raisons ; il n'y aurait pas lieu
d'envisager que des commissions. municipales ou extra-muni-
cipales soient créées, afin de classer par ordre d'urgence les
dossiers soumis aux commissions d'attribution et que les maires
d'un département donné soient membres' de droit des com-
missions d'attribution de logement H . L . M . de ce département;

Question n° 1152 M. Darras rappelle à M . le ministre de
l'industrie et du commerce que l Assemb'éo parlementaire
européenne a, au cours de sa session d'avril, I'oté ' à la quasi
'unanimité de ses membres une propoeition de résolution
demandant pour les travailleurs de. la mine e l'instauration
rapide "dans tous les pays de la* Communauté de la semaine de
cinq jours et de . quarante heure ; maximum ; sans réduction'
des salaires actuels » . Il lui _demande quelles initiatives il
compte prendre pour répondre au " souhait exprimé par cette
Assemtdee ;

	

-
Question n° f173 de M. Devemy à M. le ministre de la cons-

, truetion : la présidence a été informée de la transformation par
son auteur, de cette question orale sans débat en question
écrite ;

Question n° , 1175 . - M . René Schmitt demande à M. le minis-
tre des armées : i° les raisons pour lesquelles l'administration
de ladéfense nationale n'applique pas intégralement le décret
du 22 mai 19Z;1 concernant les salaires ouvriers, lequel précise
que les salaires 'des ouvriers des établissements industriels de
I Etat doivent être déterminés en métropole d'après les salaires
pratiqués dans l'indus!rie métallurgique privée et nationalisée
ale la région parisienne ; 2° les raisons . pour lesquelles le voeu
émis à l'unanimité' par la commission paritaire interministé-
rielle des salaires du 13 janvier, 1958 demandant que la
moyenne pondérée des .salaires de chaque catégorie soit . déter-
minée sur le 4° échelon au lieu du G° n'a jamais été appliqué
étant donné que lors de l'application desiarrétés travail gou -
vernementaux, la .moyenne des salaires `lait basée Sur. le
ât échelon ; 3° pourquoi le taux,moyen de la prime . de rende-
ment est toujours de 16 p . 1011 pour. Paris et de 12 .p. 100 pour
la province alors qu'il avait été promis au personnel ouvrier
que cette prime serait uniformisée, ce qui serait d'ailleurs
equitable.

Que'iion n° 1371.

	

M . Boudet expose ..à M . le ministre des
' 'armées la situation de certains jeunes gens qui, ayant suivi les

cours de préparation militaire et ayant été reçus aux examens,
n'ont pas été affectés dans les armes qu i lle avalent choisies.
Il lui demande : t° s'il est" exact que ces . jeunes ont " le droit
de choisir leur arme ; 2° dans-l'atlirmative, quelles dispesltions
II compte prendre pour faire respecter cette . prérogative:

La séance est levée.

	

-
(Mine la présidente, en quittent le fauteuil, est saluée pdr les

applaudissements de l'Assemblée .)
", (La séance est levée

d
dlx•sept i heures .)

Le' Chef du servlde .de'la ;stçnographie
de l'Accent blés nationale,

'Bilé Masos.

M. le président de l'Assemblée nationale a convoqué pour le
jeudi 18 , juin 1959 la éanféience des présidente constituée
oonfdrméinentA l'article 2t du règlement provisoire.

La, conférence a établi l'ordre du jour el-après;
t.

	

Sont inscrites par le Gouvernement;
1• A'l'ordre du jour den séances des mardi-23, mercredt-24

et jeudi 25 juin, après-midi et soir la déclaration sans débat
dumintstre des' finances sur la politique économique du Goa-

'vernement,immédiatement suivis de la discussion du projet
de'loi'de programme relative à 'l'équipement agricole •(n°° MI,

05 ; 124),

	

.

	

.
' r 2° A'l'ordre du jour dos séances des mardi 30 juin, matin,

après-midi et soir, et mercredi 1' juillet 1059, après-midi et
sole; 7a'discussion -du projet de loi de programme relative à
l'équipement économique' générai (n°e 55, 129), ce débat devant
ttreorganisé et poursuivi le mercredi Id° juillet jusqu'à-son

3° L'ordre du jour des ,séances ' du . jeudi 2 juillet, après-midi
et soir'; la dlseussion .du :projet de loi relatif à diverses diepo-
Pjtions tendant à la promotlog soélalq (n° (30), ce débat seyant

être organisé sur ces deux séances et, s'il v a lieu, sur
une troisième séance qui se tiendrait le vendredi 3 juillet 19--59,
soir.

il . - D'autre part, eh application de l'article 55 du règle-
ment provisoire, la conférence des président:

1° A annulé le transfert d 'une " question orale de M . Mondon
du rO1e des questions avec débat au rôle des questions sans
débat, ce qui a pour conséquence d'annuler l'Inscription de
cette question à l'ordre du jour de la séance de demain vendredi
19 juin 1939;

2° A décidé" d'inscrire quinze questions orales sans débat à
l ' ordre du jour de la séance du vendredi 26 juin 1959, après-
midi . Le texte de ces questions est reproduit ci-après en
annexe.

ANNEXE . - TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE Il

1° Question n° 961 . - M. Hassan Gouled expose à M . le
ministre délégué auprès du Premier ministre les diihcultée
considérables rencontrées par la Côte française des Somalis aux
points de vue social et économique et lui demande quelles
mesures la France compte prendre pour lui manifester dans ces
domaines sa solidarité et sa volonté de . la conduire vers un
avenir meilleur.

2° Question n° 1023 . - M. Paquet expose à M. le ministre
des flnances et des -affaires économiques que, parmi les groupes
de la nation, le plus touché par la -dépréciation monétaire fut
et reste celui des vieillards. Il n'est pas concevable que tout
ne soit lias tènté " et fait pour les protéger. Le Gouvernement
a supprimé les indexation ;;, mais il a maintenu celle du S. M.
I . G., entendant par là se donner les moyens de lutter contre
le hausse des prix mais aussi protéger, quoi qu'il arrive- les
plus défavorisés . II lui demande s'il ne pense pas qu'il serait
juste que la même mesure soit prise en faveur des allocations
de a-imllesee : retraite des vieux travailleurs salariés, alloca-
lions spéciales, allocations supplémentaires, etc ., ces alloca-
tions pouvant être considérées comme un minimum devant
être garanti au même titre que te S . M . I. G . Dans la négative,
s'Il consent à lui donner les raisons de son refus . ,

3° Question n° 1026. - M. Jean-Paul Palewsklexpose à
M . le ministre de l'intérieur que de nombreuses mesures . ont
été prises pour protéger Parts contre les inondations, 'mais
que jusqu'à ce jour rien n'a été fait pour protéger la Seine-
et-Oise do ce même fléau . Il semble, au contraire, que les
mesures prises en laveur de Paris ont plutôt nui à la Seine-
et-Oise qui entoure complètement le " département de la Seine.
H lui demande : 1° quelles dispositions . il compte prendre pour
étendre à la Seine-et-Oise ies .mesures qui ont déjà été prisa
pour Paris ; 2° pourquoi jusqu'à ce jour,les indemnités pour
les inondés de Seine-et-Oise n'ont pas encore été versées aux
intéressés.

4 Question n• 1027. - ; M . ., Jean-Paul Paiewski expose A
M . le ministre de l'intérieur que dans le texte de l'ordonnance
n° 50:-272 'du 4 février 1959 relative à l'organisation de la
région de Paris, il a été prévu pour l'exécution par le 'district

'd'un certain nobre de travaux Interdépartementaux .' Lw finan-
cement de ces jravaux-a été .prévu, mais les conséquences
financières gue peuvent entralner certains de ces travaux pour,
les collectivités locales n'ont pas fait l'objet d'un mode spécial
de financement . Il lui-demande s'il ne juge pas indispensable
de prévoir une mise en, commun de certaines ressceurces des
différents départements composant le district, de manière à
répartir les somYges perçues entre les communes dont les'
financements seront grevés' par les frais supplémentaires . occa-.
;tonnés par ses travaux.

	

.
6° Question n° 1064 . - M. Rieunaud demande à' M . le

ministre des , travaux publics et des transports si le Gouver-
nement n'envisage pas de dé p oser un projet de loi accordant
aux agents de la Société nationale des chemins de fer fran-
çais et des réseaux secondaires le bénéfice de la loi du 14 avril
1954 instituant les bonifications de campagne pour les agents
de la fonction publique et du secteur senti-public.

8° Question n° 1161 . - M. Degraeve appelle l'attention de
'M . Io ministre du travail sur l'urgence qu'Il y a d'appliquer
l'ordonnance n° 59-120 du 7 janvier 1059 tendant à favoriser
l'assdclation ou l'intéressement des travailleurs à l'entreprise.
dl s'étonne : 1° que les membres .du comité national consul-
tatt lt prévuà l'article 8 et composé selon les dispositions du
décret n" 59-510 du 17 avril 1959 n'aient pas été désignés;

'2 d que " les décrets pris en conseil . d'Etat prévus ar .l'ordon-
nance n'aient pas encore fixé les modalités d'apppplication, qui

rrévoient notamment la mise en place de commissions dépare
mentales et d'une commission 'nationale, riant la mission

consistera à s'assurer si los contrats d'association ou . .d!inté-
rossement répondent aux cpndltlons prévues par l'ordonnance

Ordre du jour établi par fa conférence des présidents.
(Réunion du jeudi 18 juin 1959 .)
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cation de ces règlements d'administration publique, M . le
ministre des finances et des affaires économiques lui a répondu
le 29 mai que la solution du problème évoqué était actuelle-
ment en cours d'élaboration et que le Premier ministre venait
d'être saisi ; que faute de la publication de ces règlements
d 'administration publique, ces personnels s'interrogent actuel-
lement sur leur sert et sur celui de leur carrière ; que cette
insécurité est nuisible à la bonne marche de l'administration
et compromet gravement l'avenir de la mission de coopéra-
tion technique qui incombe aux personnels métropolitains dans
le cadre de la Conuuunaulé . Il lui demande quelles sont les
mesu res envisagées pour satisfaire à l'obligation résullant do
l ' article Il de l'ordonnance du 29 octobre 1958, et dans quel
délai ces mesures sont susceptibles d'intervenir.

13° Question ri° 1339. - M. Edouard Thibault demande à
.M . le minis!re des travaux publics et des transports s'il
entend maintenir l'expérience de limitation de vitesse des
véhicules automobiles et s ' il n'estime pas devoir prendre
d'autres meulés pour faire diminuer le nombre des accidents
de la roule.

14° Question .n° 1311 . - M . Regaudie expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'une circulaire
interministérielle dn 4 avril 1959 a modifié les dispositions
financières applicables aux travaux d'électrification réalisés par
les collectivités locales . Par exemple, pour un programme de
100 millions de travaux bénéfleiant jadis de l'aide du fonds
d 'amortissement des charges d'éleclrillcation rurale, la col-
lectivité locale . compte tenu de l'aide départementale, n'avait
à supporter qu'une annuité de iG0 .000 Irones ; mais, en appli-
cation des dispositions prévues par la circulaire du 4 avril
1959, l'effort départementat restent le méme, cette annuité
sera de 1 .225.000 francs ; que le simple exposé de ces chiffres
montr e l'impossibilité dans laquelle vont se trouver un grand
nombi de collectivités locales rurales de poursuivre les tra-
vaux d'électrification en cours ou d'entreprendre ceux néces-
saires . Il' lui demande quelles sont les mesures envisagées par
le Gouvernement pour permettre la continuation de l'équipe-
ment des communes rurales en ce domaine.

15° Question n° 1192. - M. René Rilière rappelle à M . le
ministre de l'intérieur qu'un orage d'une extrême violence
s ' est abattu le 4 juin dernier sur la région d'Enghien, Mont-
morency, Soisy, Ermont, Eaubonne, Saint-Gralien, causant des
dég ;its considérables, évalués à plus de 100 millions, aux
immeubles, aux cultures, à l 'arboriculture et aux biens mobi-
liers . Il lui demande quelles mesures il envisage pour venir
en aide aux particuliers, entreprises et exploitations sinistrée.
ainsi qu'aux- collectivités dont la voirie a particulièrement
souffert,

i

du 7 janvier 1959 et s'il y a lieu d'admettre les entreprise:
au bénéfice des exonérations fiscales prévues à l ' article 10.
II lui demande quels délais seront nécessaires pour appliquer
celle ordonnance afin -de réaliser une amélioration du :liman
social et de permettre aux travailleurs d'avoir un pouvoir
d'achat plus élevé . et si, dans le cadre de la réforme recale
actuellement à l'étude., Il n'envisage pas de favoriser au maxi-
arum - et dans des conditions plus avantageuses que ne l'a
prévu l'ordonnance - les entreprises qui accepteront d'appli-
quer l'iuléressement ou l'association des travailleurs à l'entre-
prise et de. pénaliser dans la radine prcportiou les entreprises
qui s ' y refuseront.

7° Que e lion n° 1170. - M. Cassagne expose à M . le ministre
du travail que la suppression du remboursement par le fonde
de solidarité des allocations supplémentaires accordées aux
vieux travailleurs affiliés au régime général de sécurité socia l e
ne vise que le seul régime général, les autres régimes conti-
nuant à percevoir les subventions du fonds national de soli-
darité ; que les taxes spécialement créées pour le financement
du tonds national de solidarité continuent néanmoins d'être
erçues auprès des assurés dépendant du régime général et

En demande quelles niesw'cs il entend proposer pour corriger
icelle injustice notoire,

8° Question n° 1177. - M . Cassagne expose à M . 3e ministre
8u travail que la loi du 30 juin 1958 dispose, dans son
article 12, alinéa 0, que les ressources provenant de l'appli-
cation de son article 1" seront intégralement affectées au
fonds national de solidarité ; que la mémo loi, en son article 4,
récisc que, le fonds national de solidarité est administré par

le ministère des affaires sociales, assisté d' un comité com-
prenant des représentants de l'Etat et des principaux régimes
d ' assurance vieillesse, Il lui demande de lui donner commu-
nication des compte ; en recettes et en dépenses du fonds
national de solidarité depuis sa création et : 1° s ' il envisage
la réunion du comité constitué par la loi ; 2° si, gràce au
reliquat important qui parait exister, il n'est pas possible de
majorer les allocations supplémentaires.

9° Question n° 1198 . - M. Frédéric-Dupent demande à M . le
minist re de la justice le montant du traitement afférent à la
Légion d'Honneur accordée à litre nnlilaire et à la médaille
militaire à la date de création de ces distinctions . Il lui
demande : i° quel serait aujourd'hui le montant de ce méme
traiteraient et la dernière date de sa reva'eerisalion ; 2° s'il
estime justiflée une telle dévaluation des attibulions accor-
dées à ces distinctions et quelles sont ses intenG :._Is pour remé-
dier à une situation à la fois injuste et immorale.

10° Question na 1199 . - M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le
Ministre du travail que la loi n° 50-1222 du 1°• decembre 1956
qui tait obligation aux institutions de retraite intéressant le
personnel salarié d'une ou plusieurs professions d'organiser la
coordination entre elles lait une exception en ce qui concerne
les fonctionnaires, adhérant à des caisses d'entreprises d'État,
qui ne sont pas compris parmi les bénéficiaires de la loi . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier
à une situation qui empêche les participants aux régimes de
retraite des ingénieurs des mines, de -l'A . G . I . R . C . et du
personnel non navigant d'Air France de bénéficier d'une retraite
quand ils n'ont pas dans chacun de ces organismes une
ancienneté suffisante alors qu 'ils ont travaillé toute leur
existence.

ii° Question n° 12 ;8. - M . Cassagne expase 3 M . le ministre
du travail que le blocage persistant des allocations familiales
accroit le decelage entre le montant de la compensation accort
dée aux familles et les charges réelles qu'elles supportent,
que les statistiques montrent que de 1952 à 1058 l'indice des
salaires est passé de 100 à 154, cependant que la moyenne dos

relations familiales, dans le mémo temps, est passée de 100
ié seulement, que des répo : .ses fournies par M . le ministre

lui-mémo il ressort qu'il n'est plis touché aux fonds perçus
Pour les allocations familiales pour compenser un déficit
Interne d'une branche de la séeurité sociale, que., d'aut re part,
le fonds national de solidaritécontinue à percevoir des recettes,
Sans rassurer toutes les dépenses pour lesquelles il a été créé,
libérant ainsi 57 milliards de francs . il lui demande en consé-
quence s'il envisage, étant donné les deux financements post
Bibles, une majoration des allocations familiales pouvant aller
jusqu'à 20 p. 100.

	

t'
12° Question •n° 1331 . - M. Chandernagor expose à M. le

Premier ministre que l 'ordonnance n° 58-1030 du 29 octobre
4958 a prévu dans son article f1 que des rè g lements d'admi-
nistration publique interviendraient dans un délai de six mois
pour déterminer les différentes modalités du statut de certains
oncliemnaires dépendant antérieurement du minlatere de la

France d'outre-mer ; qu'à la question écrite qu'il lui a posée
je 9 avril dentier pour s'étonner du retard apporté à la publl-

NOMINATIONS DE RAPPORTEURS

COMMISSfON DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. Comte-OfttnbaeI a été 'nommé rapporteur peur avis du
projet de loi (n° GO) auto risant le Président de la Républiquer

jet la convention entre la France et la Belgique, si gnée
à Bruxelles, le 20 janvier 1959, tendant à éviter les doubles
impositions et à régler certaines autres questions en matière
d'irupots sur las successions et de droits d'enregistrement, dont
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances,

COMMISSION DES LOTS CONSTITIITtONNELLFS, DE LA LÉGISLATION

ET DE L' 5DMINIennIATION GuNéIIA1.E Di: LA RÉPUBLIQUE

N. Cosse-Floret a été nommé rapporteur de la proposition de
résolution (n° 91) de M . Charlet tendant à inviter le Gouverne-
nient à prendre toutes les mesures nécessaires pou r restreindra
le nombre des abstentions dans les consultations électorales.

M . Hastache a été nommé rapporteur de la proposition rué

lai (u° 98) de M . Charret rég'ementant les nominations ou les
promotions dans l'ordre de la Légion d'honneur à titre civil.

M . 8'amenartelli a été nommé rapporteur de la proposition dei

loi (n° 102) de MM . Denis, Pleven et Lavifine teintant à modi-
fier )a loi du 30 juin 1838 sur le statut judidique des aliénés.

M. Commenay a été nommé rapporteur du projet do lot
(n° 128) modifiant divers artistes du code civil en tant qu'ils
prévoient des indemnités dues à la suite de certaines acqui-
sitions ou restitutions de biens faisant l'objet de droits réels
mobiliers ou immobiliers .

4 0♦
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ttominatton d'un membre de commission.

Dans sa séance du f8 juin 1059, l'Assemblée nationale e
nommé M . Liogier membre de la commission de la production
et des échanges.

Prise d'acte d'une vacance de tiède.

Vu l'article 9 de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958
portant loi organique relative aux conditions d'éligidiilitd et aux
ancompatibilités parlementaires;

Vu la communication de M . le Premier ministre en date du
2 juin 1959 de laquelle il résulte que M. Morel a été proclamé
élu sénateur le Si mai 1959 dans la circonscription de Constan-
élue ;

Vu la communication du conseil constitutionnel en date du
12 juin 1959 de laquelle il résulté que le conseil constitutionnel
zs'a été saiei,- dans le-délai prévu- par d'article 33 de l'ordon-
nance n° 58-1067 du 7 novembre 1958, d'aucune requête dirigée
contre l'élection au Sénat de M . More,

M. le président de l'Assemblée nationale e pris acte de la
vacance du slége de M . Morel .(départements algériens, f4• cir-
conscription, Philippeville).

Proclamation d'un député.

R résulte d'une communication de M. le ministre délégué
auprès du Premier ministre en daté du 15 juin 1959, faite en
application de l'article 32 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novem-
bre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel que
M . Valère Clément a été proclamé député le 14 juin 1959 (J .par-
llement de la Réunion, 2• circonscription).

Nomination d'uni représentant de la Franee
i l'Assemblée parlementaire europdenrs.

.Dans sa séance du 18 juin 1959, l'Assemblée. nationale a
nommé M . Rossi représentant à l'Assemblée parlementaire euro-.
pécnne.

Convocation de la sentôrenee des présidents.
,(Organisation de débats.),

te conférence constituée conformément à l'article 21 du t
hlçnt provisoire est convoquée par M . le président pour le sen-
rkedi i9 juin, A douze heures, dans les salons de la présidence,
en vue d organiser la discussion du projet de loi de programme.
relative à l'équipement agricole.

QUESTIONS
' REMISES A LA PAESIDENCE DE L'ASSEMBLER NATIONALE

,(Appllcatlon des articles 54 à 60 du règlement provisoire .),

QII£BTXOST 47iiALD AF£O E3ÊBAT

14M - 12 juin 1959. - M.- Cbarv .t expose à M . fa mintatrs ds.
Nnanees et des alaires eoenomlqusm 'que la fiscalité qui pesa sur
eue les vlns est manifestement trop lourde . Par atlleors; la super-

~jlsoalitd qui affecte les vins d 'appeliatlon d'origine est écrasante
let inquiétante pour l'avenlr,dea vignobles de crus. Elle entrains et
va enlratner de plus en plus des déclassements, donc un relâche-
ment dans l'effort de qualité à la propriété . Puisque cet effort se
trouva compromis par la taxe. Il rappelle qu'il a propose, au cours
de la réunion de la commission des finances du 1.7 .Iévrler, qqe
oit modifiée l'assiette de la taxation des vins en prenant pour cri-

Iière non pas le lait de l'appellation d'origine, mais celai de la prés
initiation des vina à l'achetpeur. il lui demande quelle culte il compte
platiner A Cette proposition qui n'affecte par les ressources dg Trééog .

QV£BTIONB c3ltAL7 B BASTE 7MF733AT

1412. - 11 Juin 1939 . - M, betaohenal rappelle à M . le ministre
des ananoea et des ae:iree eoonemlques que, d'après l'article 43 de
la loi du Si avril 1952, les droits de succession entre époux et en
ligne directe frappent la partie de l'actif successoral dépassant mil-
lions, inactuels s'ajoutent 3 millions d'exonération par enfant . En
raison de la dépréciation de notre monnaie depuis cette date, Il tut
demande s'Il ne lui apparaît pas opportun de relever te montant du
capital exonéré du payement de ces droits,

1423 . - 12 Juin 1959 . - M. Robert Rallonger expose à M. te
ministre de la lustfoe que, lors do la revision triennale prévue par
l'article 27 du décret du 30 septembre 1933, les loyers commerciaux
sont augmentés par les tribunaux dans des proportions .considéra-
bies ; qu'au surplus, cette revislon est automatique depuis l'apptl•
cation de l'article 78 de l'ordonnance n e 58-1371 du 30 décembre
1958 qui abroge toutes dispositions législatives ou réglementaires
tendant à l'indexation des pila, des biens ou des services ; qu'enfin,
le décret n e L9-297 du iG février 1959, déterminant le pourcentage
d'augmentation applicable chaque semestre Jusqu'à ce que le mon-
tant de loyer revlsd'soit atteint, ne règle pas le problème de la fixa-
tion des loyers commerciaux ou moment de la revislon triennale.
Il lui demande quelles mesures Il compte prendre ou proposer au
Parlement afin d'éviter les hausses exorbitantes des loyers commer-
ciaux lors de la revision triennale.

1424 . - 12 juin 1959. - M. Bilieux expose li M . M ministre de la
construction' quo le coût de la reconstitution des dommages de
guerre mobiliers, valeur 1039, a été maintenu au coefficient de
réévaluation 20 ; qu'en raison des dévaluations successives et de
l'augmentation constante du coût do la vie, ce coel :lcient ne corres-
pond plus à la valeur actuelle de remplacement. Ii lui demande s'il
n'envisage pas de fixer un nouveau coefficient, par exemple 10, cor -
respondant maintenant à la valeur de 1939.

1425. - 12 Juln 1959. - M . Bilieux expose à M. le ministre de ta
construction que l'ordre .de priorité prévu pour le règlement des
dommages mobiliers n'a pas été respecté . De très nombreux sinis-
trés ont en mains l'avis de règlement de leurs dommages pour Ista
qui n'a pas été honoré . Les dispositions du décret du 9 août 1921

'prévoyant un remboursement de titres à partir do 1960, ne seront
pas appliquées puisque de nombreux sinistrés ne sont pae . en pos-
session de . leurs titres et ne les recevront probablement pas en
1959. De plus, le remboursement de ces titres par dixième, chaque
année, n apporte aucune facilité dans le budget familial pour per-
mettre la reconstilution des biens détruits. Il dut demande : f° st la
Gouvernement, afin de tenir les engagements pris à l'égard des
sinistrés, est disposé à prendre les mesures Indispensables pour que
la totalité des parts espèces soit réglée au plus tard en f%b0 et que
les parts titres soient remises aux lntéressés,à celle même date;
2° et les crédits nécessaires ne pourraient pas être dégagés pour
permettre le remboursement des titres mobiliers par tiers à partir
de 1960 et le remboursement fetat aux sinistrés agée d'an molnt
soixante-cinq ana,

142e. - 13 Juin 1959. - è, Charrat expose à M . te ministre des
lnanm et da &Walras économiques que l'article 425 du code séné•
val des impôts oblige tout commerçant qui veut vendre ou susse
ou du glucose par quantités supérieures à 25 kg à en taire préa-
lablement la déclaration à la réception buraliste (toi du 20 juin
let 1907, art. 81 et, d'autre part, 8 tenir un registre sur lequel
on doit obligatoirement mentionner les réceptions et les livrai-.

' sons supérieures à 25 kg. S'il est évident que cotte mesure a Md
prise pour contrôler l'interdiction de sucrage des moûts et ven-
danges, 11 n'en est pas moins vrai qu'elle constitue une charge
Inadmissible pour des sociétés de gros qui ont à peser des mil-
liers de tonnes de marchandises et qui sont dans l'obligation
d'inscrire des ventes de 25 kg . Il lui demande sl, pour le cas de.
ces sociétés de gros, dont le' contrôle est possible par bien d'au-
tres moyens financiers, cette mesure ne devrait pas être rapportée
rapidement

	

.

1427. - 13 juin 1959. - M. Van der Meersch demande à M. la
ministre ide la santé publique et de la population quelles sont les'
restrictions actuelles à la vente des boissons alcoolisées dans les
cafés . bars et autres lieux pub :legs oit les particuliers peuvent con-
sommer, et si los - méfaits cralssants do l'alcoollsmo dans le
domaine physiologique, moral et social ne sont pas do nature à
Justifier des mesures restrictives à la consommation . Dans l'affile
motive, no serait-11 pas opportun do faire figurer notamment dans
ces messires 'e) in limitation des heures d'ouverture des débits
do boissons ; b1 l'obligation d 'offrir à la vente des produite non
alcoolisés, tels que jus do fruits et lait ; et le renforcement des
règlements relatifs à l'expulsion des débits de boissons, en cas
d'Ivresse et do troubla do l'ordre public ; dl l'aggravation des pei-
nos relatives aux conséquences de l'ivresse dans les cas do désordre
sur Io vole publique, de conduite dangereuse d 'un véhicule, de
brutalités principalement dans le cadre de la vie familiale : et l'ex-
tension des cas où est appliqué le système do la prise de sang;
il ' l'Institution d' un règlement . plus .sévère sur l ' accès des socles.
rente aux enté :, bers et Autres débits de boissons, aux points ,
de vue ARe et heures de fréquentntlon, même s'il ne s' agit, pour
eux, que d'apprgcber les appareils olis tnaçlt)ntg 8 tiqua,



142e. - 13 juin 1959. - M . Cadtitard expose à M. le mtrlatre de$'
tLnuaas. ab des anima éoaanmlgiret que l'article 2 de la Ioi- du
t tdvrier 1931 . avait donne ln mulette aux communes qui . se• trou-
vaient en . mesure sic. cunetruire des établissements d'enseignement
die premier dopé et qui ddslraient avoir la- faculte . d+entreprendre des.
travaux suant aitentmn de la subventiar de ratai, . sous réserve• dut
versement rélroaclit dé cette subvention k une date ultérieure; de
lai faire. Malheureusement, à une- demande adressée• dans ce• sens a

M: le ministre da l'éducation nationale• par Ger Calaos e-ollectlvit8s,
Il a été répondu qu'une eirculatep des- finances, ers date de "3i mrriti
1957, avait suspendu jusqu'a nouvel ordre celle faculté . Il lui
d ramie : 1• lest raisons . de•celte suspension,. étant donné la défail-
lence, de• l'Etat dans le domaine da la, constriction scolaire ; 2°• s'll
n'envisage pas-de reporter d'urgence cette mesure, ce qui permet
tria r certaines, ooltecilvltds : locales- dit pallier celte carence, . à. condi-
"taai, toutefois; de- ne• pas perdre. le bénéllèe de la. subventions

les caisses .d:6ilater (D,75, p.. tefil; ;, Lr impotrslbfiltd : d.'uttllser ces
sommes pour les sociétés de crédit• immobilier et les sociétés coopé-
ratives IL L' . M. ; mats surtout la. règle de l'égalité entre les . intéréte
et ibiteurs et les: tenders. créditeurs . Elle- lut demande : quelles. amdiie.
Mita i& ré panse pouvoir apportes à la réglementation actuelle.

Erratum
au compte rendu intégral de la séance du 9 juin 1959.

(Questions orales sans débat .)
Page: 831,.-2e- colonne, question. orale . n 1369 de M. Balane, . an . lien

da . • M. Bilieux. exposa à: M. le. ministre e~.lire : s Mt Blutoir ex-patte
â SIt le Premier minlstre -

Alb. -1s juta i95lt - M. René, nmaéae rappelle . à M.. te mtaieaw
de. Miste:tette qu'un ornas• d'une: oerane vioienaa s'est abattu. la
9. juin dernier sur la rétGiu d'Enghien, . téttntmoreney, Solsyy,~ Emme,.
Eaubonne . SaintGrttimq causant des, ddgtls . censldérehlas, . dvm
lods. à, plus• de 100i militons„ eus. Immeubles, aux: cultures, . u Ihrbo•
euuiture• et atm bleus• anobNters, 11 lui . demande quelles : masures, il.
envisage pour venir en . aide airs partieuliers, entreprises et es ta
tiens sinistrées, ainsi qu'aux collectivités dent la voirie a padt.ide
ramant souffert

AA01. -18 luté 1969: - M. . va» dur Meeeaaà- osmose : te a1. le edaias-
tri de ptaféiieur que certains iceux. de . Plais, et surtout tes . bois, de
Boulogne- et' de, Vincennes, mâtant da jour• et ds• nuit des . speetaeles•
titane indécence• h peine orevaltlo Ill lui demander :. 5°' st las . testes
Mgislatitts ou , réglementaires lui paraissent suffisants pour réprltnet
cas faits : 2® quelles disppoositions sont prises puer y Mire respecter
l'ordre et la moralité publics . ppiaec les: argente- de• ra tinsil& le membre
dagents et les instructions qui• taus sont données ; 2• quelles-mesures
g 'agents prendre pour que les promenades dans tee pares de . la
légion parisienne• ne, cotent pins lnttwHbntalre eocaeion de- cotoyer
ta vice• dente ses- plus divemes expresslon:n Devant la gravités d'une

rte• situation, n'y aurait-id pas mémo, lieu d'emela ger quoe devant
carence da+ l'Sutnititeh canpélente ; it la ddebarget M. dette imposa

taidlité pour l'assumev lui•mdtna.

aalcremeasa>mrs . attc;tArsemine
;(,Application de l' article Ge du règlement provisoire:).

zrctctz~, a•xrrx le ver t.t Estes. r,.svtt~,te,
Des quaslione tentes:.. na dainerrd contenir mienne. imputation.

d'ordre- personnel d l'égard . de tiers- nornmémenb désignés,
Les. réponses des ministres doivent être. publiées dans te mots

lainant la• publication der questions, Duns ce- délai ; lies : ministres
ont toutefois, lie 'bas nt; soit dé déclarer par durit . que l'intdrétt publie
ire leur permet pas de répondre, star, kt tit ra eexceptionnel;, de.
demander, pane nrseetattlcr les. éléments de leur réponse, un délai
supplémentaireaire qui né peut excédtr un viols . Lorsqu ' une question
écrite

	

pas obtenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur
est invité par le président de l'Assemblée d lui faire connaître s'il
entend on non la convertie en. question, orale: Dans la négative, ia
ministre intéressé dispose d'uts délai- supplémentaire d'un mois.
as s.y-trt.aol .2 Yicii r' r.x	 CL a ses . aaex .e' s'e.a

1516 - ia juin . 195?:- Ms tlralda9A MannL Agame- te M. . la nains»
claie imanaea et dia aItalrea eeaaamigpee qua- les . ouvriers boularr-
~~rrss,, dis ddpertemeela du la Saine, dh. Sèlne :etOlse et de Seine-et-
àresaa ont uni salaire borate _ de base de 1,,71' francs,, suit h Peine•
dura fois, le satana , de hase da ne: . que ails travaillant au=

am• lettes salaires sont à niveau égal k. Mulot= Ibis. les. salaires
rt938;, que tells demandent. une . augpientallen_ de salaires,, les:
p~att1rons. botelengars subiirdbnnent abusivement lent réponse k une
ddalalun. du . Gauuemretncul concertant Co pi= du pain ; quiainsi
Ife sont pratlquament pr_véi. du bénéfice. . dia dispositions. der ta: fit
du. Si février 5050 rclatl-. e aux conventions colllcliusn qpt au. sur
plus, depuis 5917, les di=eussions. esynt Irait au eirruit bCd:tartne -
pain ont lieu uniquement . sur le- plan national, entre le Gouverne-
taent et les erganiaallune patronales- sit l'exclusion dia argon 'sellasse
pmfesuloatteelies onvrliuas sans• tenter compte des. tp~llleuipdtés ; de le
situation . de la boulangerie-pàNeserte- dans, les. d-tipartements d Ce:
Sain , de Seine-ai-Oise eL de. Selve et Msene. 11: BIL demande:. at, lès.
mesures qu'Il compte prendre contentement avec M . le ministre

d travail : afin qua las aavelem bouiarrgaes de ces, trais . déporte•
mente puissant obtenir notamment une- augmentation de• salaires
die 15. pe . i* eb sue majaeaiton. dm 50. fFr 10.q des salaires peut lo
travail dm dimanche ; . b)- a'll nia pas- rlntenttare dot ptresertra ,'L
Veronir les dlseuaalone relativesi au» salaires des merlette boa

auront lieur dans chaque département pesante les- conditiond
tir fabrications oui de lai aonaotnmallau du gale et da• la enfuies

1513. - 10. laln 1952 - t+1: Ouwaeutr demande à M. le tennis»
don .11aanaes et des Abiam éoe nesitpata s t tp serait possible dfbbtendo
«eue do: rbplemenr ludialaihe ore die fente ; que le débilenr puisa.
opposer à l'État et autres organisme, . paraflscaua lai compensation:
avec ses propres crémsces sur FElat, menti

.
non exigibles, par.

eiteod(s d
él ois lamaà âar la 112'

Mt
ndique' qqut

dans
deas cas

extgé . pour dette eux admtntslrations fiscales et de la sécurité
sociale, d'eue montent égadr aune sommes; dues. pat I:Ehra au tltrer
dos dommages de glume. rnpqisends. par des . tares- aux. échéances
différées ; qui ont été• refuges en, parement

UA - la- juin - M. Battes% demande à: A . fe. Pranpat
attendre st une décision prisa• par un prdnéiitrrr présidbnt dur• cariait
des ministres et notifiée aux départements ministériels 1rt létreseéai
engage l'F.lat' et; subaidlein.memft et lm non•applieatien par §es
services d'Instructions précises émanant d'un ministre responsable
de son d-;parlement autorise- lesdits services . à remettre en cause
les principes manies agent mativar lm décision minttrldetaI1ai

1415. - 1' juin 1459. - M. Palliai demande à M. le mima'e der
n•'~a--• te ai . uni tournissaue peut exiges d'une administration un
état cerllbé` cancaner au= lierne da Ir comptabilité' putdllgp
pertinti tentes. indications ulllee aus recouvrement dé•

	

mettesuye.
nomade ail dates+ dIit p te

prise.
alÿe"bugs ~ ° `mat

registres de- comptabilité-malléres et des ciéaneas„ 2e- Quelles . arak.
les formalités• te remplir pour obtenir ces précisions- ainsi que- la
canitmatleni, mir murettes- et emmener, des. Meitner afférente* k
engame des tbumtturer partielles

1521. - 18 juin 1959.

	

M . Waldeck Rochet exposa: la M. le
teintant de ta santé publique et' dent pepriaiton que l'atmosphére.
d:6ul "er lInrsesn,, Sial t.Dmd ~ est den(;praueemé t " polllli

de
. para`

lesDuadéa lndWttielles• filent la nocivttd est reronmle ; IF lut demande
ibn• mesures. qu'Il compta pendre pour contraindra fer industrielle
k. réaliser las amdssaggmar, .i4 nucessairere pour pmütgac bu taate da:
la population.

	

•

1418. - 18 . juin . 19591 - M. Lanice lemeoluO demande à M . la
ministre des affaires tlen.&4e dans quelles conditions seront ses-
vegienties les droits : des, apnte de la. Banque. d'Etat du Marna qui
doit dire nationallsée : b la date : du ise jj Blet prochain,, car qui: a
fait l'bbjet d'un protgcopr idem-ment signé i7Plie, entre un
ministre de l'Etat chdrllen et un représentant du ministre des
afalros étrangères . Il lui tait remarquer quo G00 agents, aine. que
leurs . ramilles, surit eu premier cher ihtdressd's : pas cotte: opdratton
dans laquelle ils . doivent être consldérds par rapport aux action
mirer comme . créanclms privilégiés.

tala --18 juin fera - Ra.lEatdue »MM expose k M .. temlrdstlei
tt . h Jnettdet que: las- mères dm iàmDle céiltratalnes subissent des:
vexations regrattublae elles : sont appelaest k effectuer dam

-B tnarches.. auarbs des. ~ep admtlstabuütà car elles na . prose
dent pas da' lisent der tàmlllra Il' lut «mendie s'it a ttlntenttom die
Mur délivrer sur simple,' d'amande : des Imtdltaardes . sur Part dle
limlllk aus mlnss de-

	

célibataires.
•1!

-18 Pin. 19591, -Mua

	

Adami» , Appt* 8. M. la.
IeliUtr. ' de. Ili omul

	

es
. `

Ms. crltlquamsa : sont êlbede4 am
sillet

lu
da rdp

	

,médit Dess, di.. la parution. dits. textes . qui : en. dut
Rad
lptu d'inldrit inféré (2 p 1001 à ceelul t en cepenc end :par

ttri1: - t8u Julia 1089, - M DIpma ex . lti M.. le• mielelne (tir
pe •anei'uol tir quia le décret dus ' 20 . mat 3DSi, (are . 24r bise assenas•.
laie pasteurs dis parie die sociétés Iramolhuliàtes . ton amateurs api
pleine. _pripridtd! pour- pu remisa dui propriétaire, (lb dm septums .

IOiël lb Mi demandes sli ce . dttaret a:applique muesli dis plaint
t6•orb à. le reprise: dur proprIétaire• prévue par Ib . !cl dlu & ami= Mit
sua les: locaux erilsantusz e0 cotrtmerclauae

latte

	

is jeun 1959: -- Ml 1M0invHRate' exposai k M. a nd.atat u
dei Domo» éd die ~rem MonemlUuee- lai sltuettan dite+ distDw

• Leurs de go» . ud98s• qat, diffame, chaque annal : entre 100 .000
et 150.000 Joutel toa ele gaz el qui gni bendfiald 8outemoi( ponte
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leur commission d'une hausse de -6 p . 100 entre 1850 'et .1959,

	

-s'appliquant -aux -départements d'entre-mer .; 2• si les adr.plntinns
alors que le prix du gaz liquidé e carié :en hausse 'de •8 :p. . .100,

	

prévues par l'article 73 peuvent permettre de déroger aux dispnsi-
icelui du gaz de houille de ti'iit :p. 300 •et l'indice des 250 ennuies

	

tiens ides ,articles 21, ld et 37 -de la Gon-dilution, lesquels s'appli-
de '60 p. lao. 11 lui demande quelles mesures il compte gneudre

	

huent à tous départements de la dtépublique.
pour permettreaux distributeurs de gaz liquéfiés de IrénUlcier d'une
mornmieston convenable, plus en rapport avec le coût ide la vie.

1418 . - 18 juin 1959 . - .M . -Le Baume rappelle à M. le ministre
de la eoaatruolion qu ' une assneialiun _vndicale de remembrement
peut se trouver, après -remembrement d'un terrain, créancière eu
débitrice 'd'une soulte. II lui •demande : 1 . si le sinistré, créancier
t'une soulte, bénéficie d'une revalorisation de sa créance, obsor-
'tralien faite que l'arrété de ieldture n'intervient souvent qulaprès
des années ; ,o quel est le taux de cette revalorisation' .3e les
mesures qu'il compte prendre ,pour éviter qu'un sinistré débiteur
d'une soulte pour un premier terrain et créancier d'une soulte
,pour un second terrain eue soit pas contraint de paser .ea dette et
d'attendre par coutre le réglernent de sa créance parfois d'un
mentant supérieur, sous prétexte .que Carrelé de clôture n'a pua
encore dit pris en ce .qui concerne le second terrain.

Md. - 18 Juin 0019. - M . Beurgein expose :à M . die -miniMes
tete-que selon l'article 11 ide l'ordonnance il t e (,8'1030 du 29 octobre
3968 des règlements d'administration publique d 'appiicalien -devaient
paraftre clans un 'délai de sir mois. Ces textes n'e ''ont pas -encore
*té publiés, il en résulte pour l'ancien personnel ide la France
d'outremer une Insécurité ide 'carrière tout-aidait regrettoble pour
eux-mêmes et gravement donunaggedble à la mission de la France
au point de vue de la coopération technique auprès des Etats
>eaemhres ide la Communauté. 4l .bd 'demande les raisons 'de ce
meterd et s'Il est possible 'de 'prévoir da date ide iparution des ade-
anents ien 'question.

1CI . 18 Juin 1939. - 4M . 41nerd Meauguttle expose pif M . le
ministre-de Pintonnatten -que dons une petite commune, le comité
des Utes, association régie 'par la loi 'de 1901, désirant 'que les
habitants peu fortunés .de In Identité 'puissent béndgoier des tmis-

Talans ide la 'télévision 'deux lois par semaine, ont fuit don à 'la
'municipalité d'un poste 'récepteur installé 'dans une •sdtle •de la
mairie . L'entrée de la salle est gratuite. il lut demande si, dons
un [el cas, il ne serait pas logique de prendre des mesures do
dispense de la redevance annuelle de 25 .000 francs.

18e. - 18 Juin 1959. - M . FraisSi et attire l'alterdian ide M . le
aedntetre _de la ,oanalwotton sur les diftlcuttés qu'éprnuverrt à -se
loger les .25.OdO rapatriés de 'Tunisie, d'Egy ite et du 'Maroc ayant
élu domicile :dans les Bouches-ltudthOne . Tl 'lui .demande en. -no
serait pins possible d'imposer aux organismes L . Ilf ., :au profit
ide ses rapatriés dignes de la sollicitude de leurs compatriotes, une
bontlication de ,points -analogue .à celle d4Jh consentie aux 7onc-
3tonuaires se 'trouvant dans la méme situation, et si .un .certain
,pourcentage de logements ne ,.inurraiert leur Clre réservé en
jrlorltt élans les ,groupes nouvellement construits,

1430 . - 18 juin 1959. - M. Le Pen demande à M . le ministre des
. m a quel 'est ,le .régime -des :permissions de 'détente dont -peuvent
bénéficier des soldats du -eontngent appelés .et .maintenus _en
ligérle,

1Ri11 . - 18 Juln 1930 . - M. Dehors signale à M . le aiwasisr
inleittre l'hteohdrence avec laquelle 'sont appliqués des anis 'et
'décrets douchant certains prbblèmes ide ln Memnon publique, et
lsotammcnt les rappels 'de :services :militaires concernant les
ancien combattants . 'Il lui demande s'il no serait pas normal 'que
da ldgiolallon -et 'la jurlsprudenee dit 'nome 'd`Elnt soient appli-
.qudes -de :la :méme manière dans des cas semblables dans 'toutes
las 'administreilons ou services lorsqu'il :s'agit des majorations . ou
bonifications 'd'ancienneté ; si le 'service ,central de da Jonction
publique ne devrait pas adresser une circulaire d'application claire,
nette et précise, avec des exemples à l'appui alla d'amener des

.reetllcations do carrière .allez des .ogents lésés ou qui se volent
mutiner leur avancement ion cas ide dlmngement_ ou de fusion do
aerviae ; stil ne lui parait pull équitable quo .l'ordnnnanr'o du
• lévrier 1050 et les mesures 'd :oppllcu.Iton :parues au Journal
.alai du .22 mal 1059 ici .qui 'ont pour effet dlaméliorer le service ide
an fonction publique trouvent .une solution b celle iquealiun Jamais
résolue et laissée au seul arbitraire d'un agent de chaque service
tantral,

1M82. - 18 Juin d95B. - rie . iPrsedh ameon ,expose à 'M . ie embellie
ministre qu'aux termes do .l'article 73 de let Consututlon : Le
Tégime législatif et l'organisation odministrntive des départements
.dtoutre-mer , peuvent labo Itohet de 'mesures d'adeplollon induis-
-gildes par leur .situation particulière . . JI semble .ttue de uls
l'Intervention de la nouvelle 'Consitiulien, .la régime .législaul et
alorganiaatlon .admtnlstratlve doivent -0lre las mêmes pour loua les
«parlements :de 1a lidpublique, c'est .à-dire oeuz auxquels sont
soumis los ddpartementa métropolitains . Ill lui demande : '1 e :s1 ce
*mit bien lez8pime ddgislaüf -et .1'arganisallon 'administrative des
.abpertemente 'C18114poülahts qui peuvent Idlre d' objet id :adaptation

1433 . - 18 juin 1959 . - M . Nirciguerra expose 3 M . le Premier
.min:stra qu'en éu'.umérau t les colleetivilcs territoriale, de la délia-
blique, l'arllrlo 72 da la Cunetllutio i u pas mentionne l'exis-
tenue d'un • lionne -de départements doté; de la personnalité civile
et de .l'autonomie ' financière e . Si lion ccnsidire, comme il ssInble
naturel, sue la loi g el, à plus ferle relssnr In Constitution) ne
.dispose que pour l'avenir, la dlslu~silion de t article 72 aux termes
de laquelle • 'les autres colterIuvités territoriales sont créées par
la lei • ne saurait viser les Mois entériel,res à la peemulenlinn de
la Crinstiluti'u . II lui demande si'l 'trrlicle 72 de cette Cnnsliluliun
a bien .abrogé implicitement l'article 1 de tu loi du 20 septembre

1917 portent statut organique de l'Algérie.

1434 . - 18 Juin 1959. - M . -Puech4tamaon expose -à 'M . le Premier
ministre que article 73 .de la .l :unslllutien fait élut de u-dépurlements
d'outre-mer bien qu'une tulle catégorie ne ligure pas perm it les
collectivités territmriales de la République énumérées a l'article 72.
tin p etit en déduire qu'il s'agit 1à simplement d'une suhciivteinn
des utépariemcnts français, 'fondée sur un critère exelnsivement 'née-
graphique. Il lui demande quels sont parmi les vent huit 'délient-
mente f rançais ceux auxquels s'appliquent les disposiüons de
l :article 73 de la Constitution.

1435 . - 18 Juin 1959 . - M . ltinciguern 'expose à iM . .le 'Premier
ministre que les deptulemeats d'Algérie luisent partie de ta ltépu-
ldique au 'méme 'litre -que les departemenls indtropolltains, des
élections y out été 'organisées nomme en métropole peur assurer
leur représentation au i'arlernerd . Il lui demande si, taus le -centre
de :l'actuelle -Cmistttution, -il eeretl possible, hors le unes de 'clisso-
ludion 'en ce .ami rouceree l'Assomblée nuitionnle, ul'organieer dans
les dé arteuneius 'd'Algérie -do :nouvelles .dlociians cuvant les :dates
normales .prévues, soit, 'pour 'les élections ;1égislalives par exemple,
avant 183.

1838. - 18 :Juin 1959. - M. 'lftncijuerra -eepnse à M . 'le Prestes'
ministre 'prit est .souvent question idans les propos d'hommes p111-
ti q ues français d'un statut politique 'futurs' de •I'Algdrie .'Or, .le statut
politique actuel des départements d'Algérie est défini par la Cnustl-
tudon qui les range dans la République "au méme titre que les
départements 'm'Ltropotltahts • . 11 lui demande s'il 'est 'exact 'd'en>
mer 'qu'un slat t politique nouenau ne grnurrall résulter -ace dtune
madtftcation de la 'constitution volée par 'le peuple français ü y
.n moins d'un an,

1437. - 18 juta 3059. - dl . ente« Denis expose .à dl. :le 'rntniebe
de l'edunetim naliemde qu'à :une époque :oit pan constate qu'une
'grave pénurie d'insllluleurs as-iste, un certain nombre d'entre 'eues
' s ont ddtndi :de on nuis à In disposition de 'divers ser vices admiuis-
n'atlfs'de l'éduedlion'nul louait : 'ailministrnüon centrale, services ides
'examens 'du 'boaeilaoréal, services endémiques se'sétarluls des dus-
mineurs primaires, etc. lin grand :nombre égalunent murmel -leur
Letivilé dans le cadre ides -organismes périscolaires, 'des syndicats
'et môme deus dies 'organisations • ui n'ont quille rapport très loin-
'tnin avec l'enseignement . 11 semble, quel que soit 1 infecté pré-
senté par ces 'délacthements, que 'dans la majeure :partie ides cos
la formation pédagofllque de ces instituteurs les rendrait plue utiles
dans leurs classes oui Ils amureraient la nécessaire et ineispensabte
formalinn de nos enfuie . Il 1111 demande le nombre merl (les
Instllrtteurs Odelette mu mis à la disposllion par cntégnrie ddlailiéo
'nt lieu -d'emploi 'at :quelles mesures il compte :prendre pour rendre
'le maxtmuen de ces personnels et loue utilisation première.

1438. - 118 . juin 1959 . - 'M . Peut 'Pleven demande à 'M. le ministre
de l'industrie et tlu nernnreraa si la -sllmllion Onauciere des
houillères de bassin et des charbonnages ide Fennec ne .pournI.,
à l'image de re qui est pralin eé pour les houillères britanniques
également nationalisées, faire l'objet d'exposés comptables, bilans,

'comptes 'dlexptnltaliun, prix ide 'revient cl' de vente .élebiis scion
tin modèle clair, Tracts, complet et scion tan cadre ideultquc ,peur
les dl0érenles exploitations . 1l nuire l'attention sur -oc que ln qua-
ütd 'des renseignements ainsi fn'urnts 'par t'nrlmiuletrtitinn :hrllan-
nigno n'exclut nullement la u•npidltd dons I'intuernatien puisque les
renseignements enmptaldes -esscnuels de 1958 sont d'ores cl iddJà
publia. II serait en outre souhaitable que ces renseipnnrnenls
lissent, comme 'en Gronde-lirunigue, l'objet 'd'une publtcalion en
:nbralrlo •à laquelle loua les citoyens pourrelc ut avoir •accès,

1430 . - 18 Juin 1959 .

	

M . •Pan -der 111eareoh expose à W. P3
ministre des *travaux publies et -des'trenaporte 'que la rdglemenhtlon
relative à l'allrlbutton de ln carte .' statlun debout pénible

	

dans
les Iranspporis publics, est conditionnée par la notion d'lnv 'tiiditd
't 80 p . .109. Do ne lait boanooup'd'hémophiles, lui n'atteignant ituas
ce poereentsge . sont dans l'impossibilité ide prendre des prdcautwns
requises [par leur ans -et se drouvent chaque Jour rot .danger . Il lui
idemonde s'II m'y aman ;.pas lieu 'de ;prendre 'd'urgence los rnesusos
-qua asile :situation requleri, e
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1440 . - 18 juin 1959. - M . Marchetti expose à M. le ministre de
l'intérieur que sa circulaire du 3 février 19x8 relative à la fermeture
annuelle des boulangeries va à l'encontre de l'esprit ae la loi
no 57-801 du 19 juillet 1957 en ce qu'elle permet le désordre dans
les tours d'ouverture, l'impunité pour ceux qui, n'em p loyant pas
de personnel ou accordant à ce dernier des congas par roulement,
ne sont pas astreints à la fermeture et, finalement, une concur-
rence déloyale dans la profession . Il lui demande s'il n'envisage
pas de revenir sur cette interprétation et de prendre des mesures
propres à rendre obligatoire la fermeture annuelle des boulangeries,
des dépôts et reventes de pain prévue par la loi de 1957, et ce,
d'après un plan établi aux termes de la susdite loi a après cou s it-
talion des organisations patronales et ouvrières °.

1441 . - 13 juin 1959. - M . Pierre Dumas rappelle à M . le minis-
tre de l'industrie et du commerce que des expériences de pluie
erli8 '.ielle par insémination de noyaux d'iodure d'argent ont été
pratiquées du 1" octobre 1951 au les octobre 1958 dans la région
de Tignes ! Savoie) par « Water Rssources Development Corpo-
ration agissant peur le compte d'Eleclrlcilé de France . ll lui
demande quels ont Md les résultats officiellement constatés et
lait observe ; que la publication de ces renseignements pourrait
titre utile à bien des égards, notamment en ce qui concerne la
lutte contra la grélu,

1442 . - 18 juin 1959 . - M . Pierre Dumas expose à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques que les revissons
quinquennales des évaluations des propriétés battes et non battes
exigent de ceux qui en auront la responsabilité une connaissance
aoprontondle du département relevant d'eux . Il fait observer que
l'administration aurait donc lntérét à maintenir ses plus anciens
chefs de service du cadastre en activité pendant la durée de
ces travaux (1959 à 1962) et qu'il serait d'ailleurs Juste d'assurer
aux quelques inspecteurs centraux, qui furent les pionniers du
nouveau service du cadastre créé en 1930, une fin de sautera
Identique à celle de leurs camarades plus jeunes . Il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour ]tâter la parution du
statut du cadastre, le seul qui soit encore en souffrance pour
l'ensemble des services des impôts, et pour que les plus anciens
Inspecteurs centraux, proches de l'âge actuellement fixé pour la
retraite, puissent, en toute équité, bénéficier des avantages résul•
tant dudit statut avant de quitter l'administration.

1443. - 18 Juin 1959. - M. liignon expose à M. le ministre
des finances et des Mimes économiques qu'une Instruction du
ministre des armées en date du G février 1'9,9, publiée au Journal
officiel du 28 février 1959, a porté à la connaissance des intéres-
sés que le département des finances, se tondant sur l'article L. 8
du code des pensions civiles et militaires de retraite, avait admis
la prise en compte, dans Ir . constitution du droit à pension, .des
services militaires accomplis dans des conditions rdguliéres e
partir do loge de seize ans, que, se basant mir celte instruction,
de l'ombreux pensionnés ont demandé la revlslon de leur pen-
sion en raison des services accomplis à . partir de l'Age de seize
ans et que les services compétents leur ont opposé les disposi-
tions de l'article L. 65 du code . Il lui demande, étant donné quo
la publication de l'instruction précitée est bien la preuve que ce
droit était ignoré du commandant et des personnels militaires
s'Il n'estime pas nécessaire et équitable d'ouvrir un nouveau délai
pendant lequel les Intéressés pourraient taire valoir leur droit à
la revision de leur pension.

1444. - 18 Juin 1959 . - M . Charpentier demande à M. le ministre
des forces armées s'il n'envisage pas, à titre tout à fait exception-
nel, d'accorder aux militaires de carrière, qui ont séjourné en
Tunisie et au btaroc, Io bénéfice des avantages qu'Ils ont perdu,
par prescription, en restant dans ces pays, à l'expiration du
délai qui leur avait Md accordé pour entrer en métropole après
leur mise A la retraite, et ce, pour répondra aux souhaits mat-
inée par le Gouvernement.

1446 . - 18 juin 1969. - M . Cbapdk expose à M . le ministre des
lestas, télégrephmi et téléphone. que les receveurs distributeurs
des postes, télégraphes et téléphones estimant pouvoir gérer de
mdnlére Indépendante le bureau que l'administration leur a confié
sans avoir besoin du soutien que sembla leur apporteur leur bureau
d'allache, souhaitent très vivement le rattachement de toue leurs
établissements à la recette principale de leurs déportements rem
redits et demandent, en conséquence, le remplacement officiel de
leur appellation actuelle par celle de e receveurs adjoints, . Il lui
demande s'il entre dans ses Intentions de donner satisfaction à
cette requéte qui parait parfaitement légitime et quelles mesures
ti envisage de prendre pour que la réforme souhaitée par les rece-
veurs dlstributeura soli appliquée dans un proche avenir.

1440. - 18 juin 1959 . - M . Oeben . appelle l'attention de M. le
ministre des pats, télégraphe* et téléphones sur Io situation par-
ticulière dans laquelle se trouvent les receveurs distributeurs dont

'les établissements sont généralement situés dans des localités élot-
gnées des grands contres et qui, da ce fait, ont l engager des
dépenses particulièrement importantes, notamment pour assurer à
leurs entants la Iréquentatlon des centres scolaires lorsque ces

enfants poursuivent leurs études au-delà du premier degré . II lut
demande si, compte tenu de ces sujétions particulières, il n'estime
pas équitable de donner satisfaction à la requête des receveurs
disirlbutesrs tendant à obtenir que leur reclassement indiciaire sait
revisé en méme temps que celui des agents d'exploitation des
postes, télégraphes et téléphones.

1447. - 18 juin 1959. - M . Coudray expose à M . Io ministre de
la construction que les sinistrés de biens mobiliers d'usage cou-
rant et familial ° dans une résidence secondaire sont exclus de la
priorité d'âge Instituée pour le payement des indemnités . Il lui
demande s'il ne juge pas opportun et équitable de faire bénéficier
de cette priorité les sinislrds de résidence secondaire ayant dei
ressources modestes.

1 :4S . -- 18 juin 1959 . - M. Jean' Valentin expose à M . le ministre
des anciens combattante : 1° que la loi du 30 novembre 1911, en
son ternis, avait assimilé les fonctionnaires, victimes de faits de
guerre, à des victimes civiles de la georre, et avait autorisé les
ascendants 8 bénéficier de pension d'amendants, au méme titre
que les ascendants des soldats tuds au combat . Les dossiers etaient
alors Instruits par les offices d'anciens combattants et victimes de
guerre : 2° que les veuves de ces fonctionnaires étalent invitées,
en vertu de l'article 5 de ladite loi, à opter expressément entre la
pension de veuve do fonctionnaire ou de veuve de victime civile
de la guerre . Il lui demande si ces dispositions peuvent s'appli-
quer aux ayants cause des fonctionnaires tombés en Algérie.

1449. - 18 juin 1959. - M . Cuy Mollet expose à M. le ministredes finances et des affaires économiques que le décret n° 58 . 1155
du 29 décembre 1958 a prévu la création de nouvelles catégories
dans 1o corps des agents techniques des eaux et forêts ; que ce
texte avait obtenu antérieurement l'avis favorable du conseil supé-
rieur de la fonction publique et du comité technique de l'adminis-
tralien ; mais que la direction do budget oppose constamment des
objections de détails aux mesures d'application do ce décret et
qu'ainsi la parution des statuts des différentes catégories prévues

ri
ce texte s'en trouve retardée . Il lui demande quelles mesures

il compte prendre pour permettre la mise en application du décret
susvisé.

1460. - 18 Juin 1953. - M . Bilieux expose à M . le ministre de
ta construction qu'un arrêté du 19 janvier 1959 (Journal officiel du
23 janvier) a fixé au lm mars 1959 la date limite après laquelle
les sinistrée qui n'auraient pas encore complété leur dossier seraient
déchus de tous droits à Indemnité. Celte disposition vise en parti-
culier tous les sinistrés mobiliers n'ayant pas repu du ministre
de la cnvstruction leur décision portant évaluation définitive do
l'indemeiiif, qu'il s'agisse do résidence principale, do résidence
secondaire, de mobilier courant ou de biens de succession, 1l lut
demande : 1° quel est le nombre de sinistrés qui ont été ainsi
évineds dt leurs droits A Indemnité ; 2i comment des sinistrés
n'ayant ça :, reçu, du fait do la carence du ministère de la construe-
lion, la décision portant évaluation définitive d'indemnité peuvent
être Iprcloc.

1451 . - 18 juin 1959 . - M . René Pleven rappelle à M. le ministre
des travaux publics et des transports qu'en vertu de la loi du 8 avril
1898 sur le régime des eaux (litre IV, art . 53), le curage des cours
d'eau navigables ou flottables et do leurs dépendances faisant pcrtle
du domaine public est 8 ln charge de l'Llat, et lei demande s'il
a prévu l'Inscription, au projet de budget de 1960, des crédits
nécessaires pour assurer le dragage du blet do la Rance, situé
entre l'écluse du Chatelier et le port de Dinan, dont l'envaseme''t
risque, comme l'ont signalé la chambre do commerce et le consoll
général des Côtes-dulord, do provoquer l'arrêt d'un trafic de
vedettes transportant chaque année, entre Dinard-Saint-Malo et
Dinan, plusieurs dizaines de milliers de voyageurs et la disparition
d'un res plus remarquables parcours touristique do toute la l i mace.
Le blet dont Il s'agit n'a pas été curé depuis trente années.

1464. - 18 juin 1959 . - M . Jacques Féron expose à M . le ministre
da finances et des affaira éoonomlaues quo, lorsqu'un cadre supé-
rieur prend sa retraite A Page normal llzd par la loi, son employeur
lui verso, comma 11 est d'usage, une Indemnité de départ . D'après
la loi, cette indemnité do départ . si elle ne dépassa pas 1 mllllon
n'est pas tenable t la surtaxe progressi ve . Il lui demande s'il est
exact que, si cette Indemnité est supérieure à 1 million, le com-
plément, quel qua soit son montant, ne soit pas Imposable à la
surtaxe progressive dans le cas où l'employeur le verse directe-
ment à la caisse nationale des retraites vieillesse, en vue do la,constitution d'une retraite à capital adnés au profit de ce cadre.

1453. - 18 juin 1959, - M . Arthur Conte expose à M. le ministre
des Bnencee et des affaire, économiques qu'9 la dafd du dK Jan-
vier 1956, premier jour de l'application du statut•des personnels do
la catégorie A des services extérieurs de la direction générale dos
Impôts : 80 p . 100 des inspecteurs centraux des contributions directes
entrés dans t'administrerais er.1930 sont classés dans les deuxlémo
et troisième échelons. du grade d 'inspecteur central des Impôts, alors
que la totalité des avents de l'enregistrement Issue dit n 5tno
concours sent Intégrés dans les troisième et quatrième échelons ;
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90 p . 100 des inepte-Murs centraux des contributions directes entrés
dans l'administration en 19::9 sont classé dans les premier, deuxième
es troisième échelon du grade d'inspecteur central des impnls, Murs
qua 90 n. 100 des agents de l'enregistrement issus du ondule concoure
sont intégrés dans les troieie'me et quatrième .i'Selon, ; 55 p. !00 sen-
Jentent des inspecteurs centraux des contributions directes entrés
dans l'administration en 1927 fioul classés dans le (luatrieme édition
du grade d'inspecteur central des Impels, alors que Si) p . MO des
agents de l'enregistrement issus du mime concours sont intégrés
dans ledit échelon . 11 lui demande comment iule telle situation a
cté rendue pussibte, alors que la lui et

	

finances de 1953 avait

financières
l'harmonisation des carrières des agents des administrations

(Imacières et quelles mesures il compte prendre pour perler remède
à l'injustice qui semble avoir happé 'les agents des contribuions
directes.

1454 . - 18 juin 1939 . - M. Lepidi signale à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu'une revue, .dont le litre
est Douanes et Finances, et qui est l'organe de la fédération auto-
nome des douanes, porte sur sa couverture la ntentbu : Ministère
des finances s . Par ailleurs, les cartes professionnelles confiées aux
démarcheurs en publi :ild Irav',illant pour le compte de cet organe
portent ta menties : Ministère des finances s . Ces démarcheurs,
lors de leurs visites, déposcul chez le, clients éventuels un rautral
de publicité portant, lui aussi, la mention susnndiquée laissant ainsi
penser qu'elle émane directement du mini,lére des finances . Il lui
demande si une autorisation a été sioniste à ladite revue el, dans
le cas contraire, quelle mesure il entend prendre à ce sujet.

1455 . - 18 juin 1939 . - M . Moore demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques contrent est calculé le mon-
tant des droits d'enregistrement exigibles lors des mutations à titre
onéreux d'appartements dépendant d'immeubles 1 . S . A . 1. et si,
notamment, la revente d'immeuble préfinancé par son attributaire
bsindflcie des mesures de tempdtantenl de l'article 1371 ter du code
général des impdts en ce qui concerne la participation financière de
l'Elat dans la reconstruction et de l'article .1371 octids,

1456 . - 18 juin 1959. -- M . Boecher expose à M. le ministre de
l'agriculture que, dans sa réponse du 26 mai 19: .9 à la question
ne 856, il a signalé que 1a taxe de rdsurptivtt sir l'orge n'était pas
à la charge des producteurs, et il lui demande : 1° quo paye la lame
de résorption sur les urges et escourgeons ; au cas oit ce ne sont
pas les producteurs s'il envisage le reulbeursenei du supplément
de taxe non utilisé à ceux-cl à qui les organismes stockeurs ont
retenu les 135 Iranrs de taxe à la livraison d'orge ; 3° s'Il n'estime
pas qu'au lieu de subventionner les exportations destinées à déeon-

f
esllonner les organismes stockeurs, il ne serait pas plus aven-
ageux pour les finances publiques de constituer avec les excédents

qui subsisteraient un stock de sécurité ; 1° si les producteurs - qui
ont éld payés à la livraison - bénéficieront directement d'un rappel
du tait que durant toute la campagne qui va s'achever l'orge s'est
vendue en commerce sensiblement au-dessus de la taxe ; ee quelle
sera l'utilisation du reliquat de la taxe de résorption non utilisée

-en fin de campagne et non remboursée aux producteurs ; 6° quelles
ont été, pour la campagne en cents, les supertleie's fuies sous contrat
de culture en orges de brasserie et les quintaux produits : e) pour
fabrication ; D) pour semences, brasserie et moulure ; 7° orme
demande pour les escourgeons de brasserie, mouture en fabrication
et semences.

1467\- 18 Juin 1959 - M. Fenton expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques tue les rentes viagères de
l'Etal, souscrites après le 1" jam9er 1919, n'ont' jamais été l'objet
de rdévaluatlon malgré la haussé du coût de la vie et la dévaluation
de la Inonnaie . 11 lut demande s'il n'envi sage pas rte prendre en
laveur de celte catégorie parliculidrement digne d'inlérél, des mesu-
res comparables à celles qui ont tait l'objet de diverses Iole depuis
la Libération .
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145$ 18 juin 1959 - M . Delbecque demande. à M. le ministre
de l'intérieur s'il est exact qne les nuxtatlies du projet de remanie-
ment de la grille Indirlaire des divers temps de la sutrold nationale
prévoient pour les officiers de police adjoints de la sûreté nationale
une hausse de IO points au sommet, mois mie baisse de 5 points
sur indices personnels al t ribués en 1953 et une baisse de 25 polnts
à la base, alors que les autres corps enregistrent des gains d'indices
variant de 40 à 80 points au sommet . Il 111i demande quelles mesu-
res il compte prendre pour que suit évitée une Injimlico qui ten-
drait à déclasser ces personnels.

1459. - 18 juin 1959 . - M . Bégué expose à M . le ministre de
l'agriculture rue, dans les sept premiers mole de 1951, la Franco
a exporté en bids déclassés fourragers (Journal officiel du 9 novem-
bre 1951) : n) sur l'Allemagne : 151 .721 quintaux ; b) sur la Grandes
Bretagne : 1111.G10 quintaux ; c) sur la Suisse : 1 .851 quintaux . Il lut
dcrrmnde quel est le mariant produit, en Iranrs . pour chienne do
ces ventes et quel n été te prie de vente, en francs, par quintal
rendu port ou frontière pour chacun do ces trois pays.

1460. - 18 Juin 1959 . - M . Boulin expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques quo te nonoau tarit des
professions imposables à la contribution des patentes Indique à la
rubrique u LILs, betteraves et autres produits agricoles - (entra

reneurs de transports, de ta manutention, da stockage des blés)
Pa disposition suivante : s Le dudit prup,n'liautei ne porte pas sur
les magasins et s ilos, sauf s'ils font partie de l'établissement de
l'entrepreneur.» li lui demande couinent doit être interprété ce
texte et, notamment, s'il faut en déduire que les nemn-nus et
silos situés eu dehors de l'établissement pa esilde du droit fixe au
sens des règles régissant la contribution des patentes sont 1'xanét es
du droit proportionnel, ou que l'exonération prévue au lotit dus
patentes ne s'appliqureait qu'aux silos et magasins dent l'entre-
preneur ne serait ni pespriélaire ni locataire et dans le-quels le l 'Id
serait cependant stocké et manutentionne sous sa rc<pou .abililé et
cela, bien entendu, dans la mesure où une telle eituatt'm peu!,
dans la pratique, se présenter.

1461 . - 18 juin 1959. - M . Davoust demande à -M . te ministre
des finances et des affaires économiques s'il peul lui dernier
l'assurance qua le projet de loi tendant à réformer le régime de
en,idus civiles et militaires de retraite, qui tait aclnetirment

fiubjet d'une étude apprufundie, •ump! .rtera notamment les di-po-
- sitiuns suivantes : le unification du régime des pcnsimie rémum t.-

r:unt les services par suppression de la dibcriminalien cidre pension
d'ancienneté et pension proportionnelle ou octroi d'eue tien-ion de
réforme aux veuves et orphelins actuels de retraités tropnrtionnets;
2 . cumul do la pension rémunérant les services avec la pension
d'invalidité au taux du g rade et non plus . comme arlilelicment, au
taux de soldat, avec attribution dit bcnt`.tice de la pen-bin (n11va1i-
dit) au taux du grade aux anciens pensionnés; 30 supl re sunn de
l'abattement d'on sixième des trente l.remiiaes années de sereicrs
effectifs des officiers n'ayant pas servi six ans tiers (l'Europe et
revision des pensions (ic' officiers retraités qui ont subi set Amine.
ment ; i° application aux militaires retraités avala la promulgation
du nouveau code des dispositions de ce code, notamment de selles

l
ui sent relatives it la ptréqualinn aux retraités : n) du relèvement

An traitement de base ; D) du relèvement des indices de la hiérar-
chie militaire.

1462. - 18 juln 1959 . - M . Jean Valentin demande à M . le minis.
tre des finances et des affaires économiques si, en appti.'ation do
l'ordonnance n e 59-218 du 4 février 1959 relative aux seciélés podr
le développement de l'industrie, du commerce et de l'agriculture
et leur adaptation it la Communauté économique européenne, paria
au Journal officiel du 8 1(s'rier 1959, les organisations nationales de
distribution do produits alimentaires ayant , pour cadet la prospec-
tion des marchés, la promotion tues ventes, l'adaptation dus ',retaille
français aux conditions nouvelles des marchés, l'uctrni de garan-
ties de qualité et l'amélioration des méthodes de aeslion, peuvent
conclure une convention avec l'Etat dans le but tic` d,feiulre effica-
cement la distribution des produits :murais centre la concurrence
des produits étrangers sur le marché français.

1463 . - 18 juin 1959 - M. Crucis allire l'attention de M . le mines.
tre des finances et des affaires économiques sur sa réponse du
26 mal 1959 à la question n° 778, et dans laquelle il indique „ qu'un
relèvement de 10 p . 100 des prestations familiales mitraillerait un
accroissement des dépenses sociales de près de 100 milliards s . Or
des calculs établis par l'union nationale des associallnns familiales
dans son congrès do mars 11 ressort qu'une revalurisati,tn de
20 p . 100 entralnerait un eceroissoineut des d é penses sociales de
105 milliards . 17 lui demande de lui préciser l'origine de selle dilté-
rence de calculs qui vont du simple au double et dont l'opinion
ublique, sensible è celte quesllnn de revalorisation des allocations

familiales et a ses Incidences financières n'a pas manqué d'élue
frappée.

1464 . - 18 juin 1959 . - M . Pinoteau demande à M . le ministre de
la justice s'il n'estime pas rationnel d'aménager l'arlido 111 lit
décret n° 55-1507 du 22 novembre 1915 et l'article 32-1V du décret
du 5 octobre 19,9, à telle ibn quo les veuves remariées après divorce

p uissent bénéficier, selon les ternies de l'article 52-IV du Miette du
octobre 1919, des émoluments sans augmentation de taux dont

elles béndiciaieut antérieurement à leur nouvel état et cela, non
seulement lorsnuo le divorce n élit prononcé à leur prollt exclusive-
ment comme Il en est en l'état actuel, mals égaiement lorsque
ledit divorce a été prononcé à la requéle et eu profil du chacun
des époux et à leurs torts et griefs rdcipruques.

1465 . - 18 juin 1959. - M . Pinoteau expose à M . le ministre de
la construction que, par velu d'atuches, il est, depuis assez long-
temps, fait un appel en faveur des étudiants pour que les loca-
taires des locaux d'habitation consentent à sous-louer une chambra
afin do permettre h ceux qui seront l'élite de demain sue puucuir
résider dans les villes à facultés ; qu'à parler .ie la date d'apptien .
lion du décret n° 6 :1700 du 9 coût 1953 le prix surface corrigée (le
toute pièce sous-louée a passé au prix valeur locative muais que,
depuis la modification do l'article 31 bis de in fol n° is-ia!kt Mt
i'* septembre 1918 pur le décret n e 58-1317 du 27 &membre 1958,
le prix valeur locative s'est subrogé au prix su r face corrigée non

r
as quant à la seule pilas sous-leude, mais pour l'ensemble du

tonal ; quo Io décret n o 58-1318 tau 27 docembro 1058 n Ilxé un prix
tel de valeur locative quo celui-et a doublé par rapport a ce qu'Il
Oeil en 1018. Il lui demande s'il trouve équllahle que les per-
sonnes ayant répondu h l'appel en faveu r des étudiants soient à
ce point pénalisées et ruelles mesures il compte prendre peur qu'Il
n'en self plus ninsi dans l'Immédiat, remarque étant faite quo
la qualité d'étudiant peut dire prouvée Indubitablement .
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1460 . - 18 juln 1959 . - M . Pinotaau demande à M. le ministredes pestes, télégraphes et téléphones comment, dans l'application
du décret du 1" octobre 1958 précisant que les auditeurs des.
appareils radtophoniques et de té :évlsion payeront leurs rede-
vances pour une période d'un an à compter du Ire juillet 1959,
sont réservés tes . droits des auditeurs dont l'échéance de la taxe
échoit au deuxième semestre et qui subissent de ce fait une véri-
table pénalité . Ainsi le téléspectateur n e 1 .07 .710 .823 à échéance
du 1« juillet 1959 qui devait régler à cette date un mandat de
4 .418 francs avec la mention 7.500 francs pour le droit à l'utilisa-
tion de ses deux postes ayant acquitté la taxe radiophonique
no 1 .03.374.786 .59 de 2.000 francs au Pr mars 1959 à échoir au
les mars 1960, aura finalement payé un total .de 9.500 francs pour
une période de seize mots du Ise mars 1939 au isr juillet 1960. La
taxe de 2 .000 francs n'assurant plus a :ors la période du 1rr mars
1959 an 1^r mars 1960, mais bien du l es mars 1959 au jer juillet
1959 seulement.

1467 . - 18 juin 1959. - M . Ernest Denis expose 8 M . le ministre .
ds la construction que des impératifs monétaires avalent contraint
des gouvernements prérederts à rembourser dans le temps au
.moyeu de titres nominatifs les dommages de guerre mobiliers . Il lut
demande s'il n'envisagerait pas la possibilité, à la demande des
bénéilctaires, de les convertir en titres au porteur.

1468 . - 18 juin 1959. - M. Ernest Dents demande à M. le minis-
tre dos finances et des affaires économiques de lui préciser la base
moyenne d'Imposition des comptables agréés de France et du
département du Nord.

. 1469. - 18 juin 1959. - M. Battesti demande à M . le Premier
ministre st l'obliger.« de discrétion professionnelle qui résulte de

-l'article 13 du statut général des fonctionnaires peut valablement
étreInvoquée par un fonctionnaire qui est interrogé par un juge
d'instruction, .c'est-à-dire à l'occasion d'une affaire pénale, d'une
manière générale d'Une part et, d'autre part, plus particulièrement

lorsque l'information ouverte par Io juge doit permettre de décou-
vrir les auteurs d'une fraude commise au préjudice do l'Etat.

1470. - 18 juin 1959. - M . Battcett expose à M . le ministre de la
justice que l'article 48 de la loi sur les dommages de guerre du
8 octobre 1916 a institué des commissions pour trancher les dit-

férends pouvant mitre entre les sinistrés et l'administration à
propos de I'évaluation des Indemnités ; que l'article 72 de la même
lot a prévu que toute personne ayant notamment fourni des décla-
rations ou des renseignements inexacts à l'administration serait
punie
amende de

d'une peine
o à d 10 smillions de francs ; de dnombreux sinistrés

fraudeurs ont été déférés aux tribunaux correctionnels, par le
ministère de la reconstruction, en application de cet article . II lut
demande : 1° st les commissions de-dommages de guerre peuvent
être saisies d'un dossier dans lequel le ministère de la reconstruc-
tion a constaté des fausses diclarattons ayant entralné pour l'Inté-
ressé la perception d'indemnités indues très Importantes et si ces
commissions sont compétentes pour déclarer que le dossier est
frauduleux et doit faire l'objet de poursuites pénales en applica-
tion de l'article 72 . 20 Si, au contraire, seul un juge pénal est
compétent pour examiner les fausses déclarations d'un sinistré et
declder s'il doit faire l'objet de poursuites pénales en application
de l'article 72.

1471. - 18 juin 1959. - M . Teleselre expose à M . le ministre de
la construction qu 'un slntslré d'origine ayant un dossier DS mobi-
lier et immobilier, a cédé en juin 1915 son fonds de commerce en
tant qu'épave en se réservant le bénéfice du sinistre ouvert à son
nom et déposé dans les délais légaux . Il lut demande si l'inté-
ressé devait . en application de l'article 73 bis de la loi du 28 octobre
1046, modifié par la loi du 18 juin 1959 et par celle du 7 avril
1957, présenter une demande nu M. B. L . pour conserver ses droits,
ayant reçu . avant la sortie de ln circulaire d'nppllcntion du
12 octobre 1956, un refus d'acquérir (septembre 1956) les droits

'au sinistre de la part des successeurs. Fout-il obligatoirement pro-
dulre une pièce ayant date certaine.

1472 .- M . Louis Terrenotre attire l'attention de M. le ministre
des finances et des affaires économique . sur la situation des secré-
(aires généraux et secrétaires généraux adjoints de mairies, dont
le classement Indiciaire avant été établi en 1948 par référence à
celui des fdnctionnaires d'Etat et des fonctionnaires départemen-
taux, mals dont les Indices do fin do carrière demeurent, cepen-
dant très intérieurs à ceux de ces derniers. En effet, l'indice de
17n de enrrléro des secrélalres généraux est fixé à 510 alors qu'il
atteint 600 en ce' qui concerne les fonctionnaires des préfectures,
En vertu des dispositions promulguées au Journal officiel du
17 décembre 1955 et du 4 janvier 1959, un grand nombre d'emplois
d'Etat ont d'ailleurs fait l'objet d'un relèvement général indiciaire.
La situation particulièrement défavorisée dans laquelle se trouvent
tes secrétaires généraux et los secrélalres généraux adjoints de
mairie rend Chaque jour plus difficile le recrutement d'un person-

' net qualifié co qui n 'n pas 61é sans Inquiéter l'association des
maires de France. Il lui demanda si un relèvement général des
Indices de ce personnel cet actuellement envisagé .

1473 . - 18 juin 1939. - M. Ernest -Dente demande à M. leministre da l'educatton nationale de lui préciser l'activité du ser-
vice chargé du groupement des achats de matériel scolaire et uni-
versitaire, tant pour l'achat que pour la vente et la livraison, le
régime fiscal des matériels achetés par ce service, l'importance
des transactions réalisées, alnst que les avantages do ce système et
éventuellement les difficultés rencontrées.

1474. - 18 juin 1939 . - M . de Kerveguen expose à M . le ministrede l'éducation nationale que la population rurale, qui représente
41 p . 10YJ de la population française, hésite à envoyer, comme Il
serait naturel, ses enfante suivre en ville l'enseignement secon-
daire ou technique, en raison des lourdes charges que ce déplace-
ment occa,is me, ne serait-ce qu'au point de vue des prix de trans-
ports. D'autre part, malgré l'aide de l'EUat, la construction d'inter-
nats peur les enfants venus des zones rurales est très onéreuse. Il
lui demande si, pour pallier c es dilncultéa, réduire les frais des
familles et les dépenses de l'Elat en construction d'internats, ainsi
que pour freiner un dangereux exode rural, il n'envisage pas de
promouvoir une politique de ramassage scolaire dans les campagnes
pour les enfants qui fréquentent les cours secondaires ou tech-
niques, politique qui devrait dire subventionnée sur le plan national.

1415. - 18 juin 1959. - M. de Keeveguen rappela à M . le ministrede l'industrie et du commerce, qu 'une des plus hautes autorités
médicales française a déclaré récemment au sujet des centrales
thermiques eu construction ou en projet dans la région parisienne,
qu'il faudrait leur adjoindre immédiatement un Institut du cancer
et un cimetière . Une aussi saisissante imago étant de nature à
provoquer un juste émoi parmi la populallon il lui demande s'il
est exact que, outres ceux de Champagne-sur-bise et de Vaires-sur-
Marne, cinq aut res projets de ce genre ont été retenus pour la
région parisienne, qu'elles raisons justifient la const ruction de ces
centres dons une zone aussi peuplée, quelles études ont été faites
et quelles précautions préalables ont été prises avant quo ne soient.
continences les Mitraux ; si ces derniers ont l'a grément do M . le
ministre de la santé publique ; d'une façon générale quelles per-
sonnes doivent d .:nner leur accord dans de telles entreprises.

1476 . - 18 juin 1959. - M. Léon Delbecque exposa à M. le ministrede l'éducation nationale que le sort réservé aux instituteurs recru-
tés sur titres et liti!arlsés seulement quatre ou six ans après leur
mise à disposition des inspecteurs de l'enseignement primaire est
trop profondément différent de celui fait aux instituteurs issus
de l'école normale . Exemple est donné qu'un Instituteur suppléant
recruté en 1955 n'est titularisé, dans la Seine, qu'au 1.r janvier
1960. Dons le barème d'accès aux cours complémentaires, le nor-
malien conserve tout au long de sa carrière deux points do sup-
plément par rapport à l'ancien remplaçant qui, nu bout d'un cer-
tain nombre d'années d'exercice, a certainement acquis la même
qualification professionnelle . 1l lut demande quelles mesures il
compte prendre pour que la différence Injustifiée soit réduite et
que le recrutement non normalien, qui tend à devenir le plus
Important par le nombre, ne soit pas à ce point brhné à une
époque o0 !e déficit en instituteurs est important.

1477. - 18 Juin 1959 . - M . Delbecque expose à M . le ministre de
J'éducation nationale: 1^ que les inspecteurs do l'enselgnement pri-
maire sont victimes d'un déclassement Imposé en 1957, qu'ils sont
3galement tes victimes d'un clivage territorial établissant un
double cadre parisien et provincial ; 20 quo les mesures d'accélé-
ration d'avancement dont bénéficient, depuis octobre 1958, les
instituteurs et les professeurs ne leur sont pas appliquées ; 3 . qu'en
fait leur nomination aboutit, pour les plus Jeunes, qui sortent
du cadre des professeurs, • à une diminution de traitement, le
concours étant ainsi déserté . 11 lui demande quelles mesures 11
compte prendre pour rendre aux Inspecteurs de l'enseignement
primaire leur situation matér!ello et morale, et en particulier leur
redonner une échelle Indiciaire normale.

1478. - iS juin 1959 . - M. Poudevlgne demande à M . le minin
tee de l'agriculture quelles mesures il compte prendre pour déve-
per les exportations de p uits et légumes dans le cadre du Marché
commun, et en particulier : I o sil ne lui parait as opportun
que soient admis à l'exportation, au moins à destination do l'Alle-
magne, les produits do qualité courante reconnus sains ; 2 . s'Ii
n'a pas l'intention d'assouplir les contrôles à l'exportation qui,
Institués dans le but louable d'assurer la bonne renommée des
produits français à l'étranger ap paraissent dans certains cas aux .
exportateurs comme do véritables freins ; 30 s'Il n'estime pas
nécessaire de défn!r en cas do litige une procédure spéciale,
sauvegardant toi droits des exportateurs : 4° s'Il n 'est pas possible
de supprimer le contrôlé à la frontière, en Io remplaçant par
un seul et efficace contrôla au moment du cleargement. Ce
contrôle à la frontléro semble faire double emploi avec celui
qu'exercent les contrôleurs des pays Importateurs . Do plus, en

-cas de refus, le refoulement do wagons de fruits et légumes à
la frontière entratne peur l'exportateur, outre la perte du trans-
port et les frais d'un transport supplémentalro de retour, le ris-

d'avaries ou do perte partielle ou totale d'Une marchandise
g minemment périssable.
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1479 . - 18 Juin 1959. - M. Crouan expose à M . le militaire
des finances et des affaires économiques que le décret n° 52-932
du 30 juillet 1952 a lied dans son article 6 les modalités de l'éva-
Malien, pour la pcrreption des droits de mutation par décès, des
biens détruits ou endaunuagde par faits de guerre, et qu'il res-
sort d'une réponse de Sf. le ministre des finances ( Journal
officiel du 4 novembre 1931, débats parlementaires, Conseil de, la
République, p . 17:'0, "_) que lorsque le bien sinistré est sorti du
patrimoine du déhml au moyen d'une aliénation volontaire ou
forcée indépendamment du droit à indemnité y afférent, en sorte
que ce droit se retrouve seul dans l'hérédité, -sa transmission
par décès n'est pas régie par le décret prdcilé, l'irnpot de muta-
tion devant alors dire Iignidd sur la valeur vénale, Iisée à 35 p . 100
de lit valeur nominale. Et il hti demande, au ras d'un Immeuble
totalement sinistré dent le sol a été compris dans le périmètre
d'uue association syndicale de remembrement et que la créance-
terraln vis-à-vis de cette association ainsi que l'mdenurilé de
recumslim lion se retrouvent en nature dans la succession du sinis-
tré, si l'administration de l'enregist rement est fondée à prétendre
que la dépossession du terrain eu profit de l'association syndi-
cale de remembrement (loi du 11 octobre 19l0• 12 Juillet 1911)
n le caractère d'une aliénation ayant retiré le bien sinistré du
patrimoine du défunt-

1480. - 13 juin 1959. - M. Baylot expose à M . le ministre
des armées que le régime des échelles de soldes, Institué par
un errata du 1 « septembre 12)8 a eu de •raves inconvénie nts
pour les sous-officiers nuis à la retraite avant cette date . Certes,
d'une part un arrêté dit 12 novembre 1933 a permis de reclasser
à lichette 1 des anciens sous-officiers ayant comimmndd une
section devant l'ennemi et rayés des contrôles antérieurement au
1° r janvier 1913 ; et d'autre part, par armé du 21 janvier 19 .50
les aspirants, adjudants chefs et adjudants retraités avant le
ie ' joncher 1951 ont été reclassés li l'eclielle 3. II lui demande
s'il n'envisage pas de reclasser à t'échelle 1 (ce qui serait parfai-
tement équitable) les sous-officiers retraités antérieurement au
i.•r janvier 19i8, nonpnés officiers de réserve et dont les pensions
ont été calculées sur la base de l'échelle 3 ; car, si les sous-otli-
tiers qui veulent ctcéder à l'échelle 4 doivent posséder une bonne
culture général et technique, u fortiori les sous-officiers retraités
nommés ofllriers de réserve doivent posséder mie culture au moins
Cigale, ce qui Justifie te reclassement à l'échelle -i.

1481 . - 18 Juin 1959. - M. Weber expose à M . le ministre des
finances et den affaires économiques que l'article 38 de la lot
n° 51-1123 du Il juin 1931 autorise les caisses de crédit municipal
à consentir des piète aux fonctionnaires et assimilés ; le décret
nt° 33316 du 22 mars 1955 a posé les règles g énérales d'attribution
de ces préto . II souligne que les moyens de financement mis à la
disposition des crédits municipaux se montrent nettement lnsuln-
rianls pour assurer convenablement ce service de prêts . Il constate,
à ce titre, la concurrence d'établissements bancaires répartis sur
l 'ensemble de tai ci :conscription territoriale des crédits municipaux,
alors que la possibilité offerte à ces derniers d'établir les succur-
sales prévues par circulaire d'a s3licalion est pratiquement interdite,
faute de crédit . il Toi demande quelles mesuras li envisage pour
sauvegarder l',, . . .

	

- ., i',1ils municipaux, établissements à
caractère social et cligne

	

dont tes bénéfices réalisés doivent
être répartis au profil d'annate« de bienfaisance,

1482 . - 18 Juin 1959 . - M. Pécastaing expose h M . le Premier
ministre que l'article 3 de; l'onlonnauce n° 58-1036 du 29 octo-
bre 1953 relative le la situation de certains personnels relavent du
ministère de la France d'outre-mer limite aux seuls administrations
et établissements publics de l'Etat les possibilités de reclassement
otferles aux administrateurs de la France d'outre-mer . Or, ce reclas-
seraient n'ira pas sans ditllcultes si l'on considère les conditions
dans lesquelles est encore ppoursuivi celui des anciens contrôleurs
civile du Marte et rte la Tmnisle P s'étonne donc que Ica inté-
ressés soient écartés des ndmlnlstratlnns parisiennes, où quelques
postes pourraient cependant leur elfe confiés, et alors mémo que
In parité entre administrateurs de la ville de Paris et du départe-
ment de In Seine et administrateurs de la France d'outre-mer est
admise sans discussion . il lut demande : i° s'il envisage la osst-
hllllé de compldter l'ordonnance susvisée nain do remédier à cet
était de choses ; 2° si cette suggestion cet retenue, s'II compte pré-
voir, grâce aux textes devant en définir pratiquement les macla.
Usés d'application, des mesures gdnérntrlres de vacances dans les
cadres do reclassement qui comportent actuellement d'importants
surnombres. Le décret n° 58 . 10OT du 7 novembre 1055, qui règle
les cnndillons do reclnasement dans les colleclivllds locales des fonc-
tfonnelres et aments (rinçais des ndministral)ons et services publies
du Marne et de Tunisie, per npplirntion de la loi n° 56-182 du
i août 1936, est, à cet égard, un utile précédent.

1483 . - 18 Juln 1959. - M. André Bégouin demande à M . le
mintatre des finances et des affairas économiques quel a été Io
montant des fonds procurés en 1 :158 par la taxe parafiscale qui
frappe les primes d'assuranres contre les accidents du travail agri-
cole et quelles ont été . Tueur celle mémo ermite, les dépenses du
tonde commun des accidents du travail agricole et cornrnent elles
se sont réparties .

*

1484 . - 18 juin 1959 . - M . Francia Palmero demande à M. le
Premier ministre : 1° si les fonctionnaires partis volontairement
servir en Algérie : qui n'ont obtenu aucun avancement à l'occasion
de leur départ, non plus qu'au cours de leur séjour en Algérie•
qui n'ont profilé d'amute prune de départ ou d'in=tallalinn . celle-c1
n'étant pas encore ettrilsiée ; qui sait servi en Algérie pendant pus
de deux ans à l'entière satisfaction de leurs supérieurs Ittt rar-
chiques ; qui se sont vu attribuer la craie de la valeur mi ;italre
pour action courageuse, ont lsét éticié d'un avanceraient à leur
retour en niétropole, ou simplement d'une priorité les mettant en
meilleure position que d'autres fonctionnaires de mérite catégorie
qui n 'avalent pas consenti à partir en Algérie ; °_° plus généra'e-
menl, si des instructions ont e&i données pour favoriser ces fums-
tiuuuaires.

1485 . - f8 Juin IA59 . - M . Palmera sismale à M . le ministre de
la justice que quelque ; cours d'appel, dit tait de la réforme judi-
ciaire, vont se trouver particulièrement surrharu_ées des Ju g ements
des tribunaux d'instance, des conseils des prud'hommes et d 'expro-
priation, alors qu'il brut déjà . actuellement, deux à trois ans peur
obtenir une dérision : épie, d' autre part, le jusliriahle sic trouvera
quelquefois à près de 3110 Filomstres de la cour d'appel, ce qui,
sur le plan socud, est préJudicinble b :arliculii•rement pour la défense
des latérale ouvriers dans les appels de jugements de conseil des
prud'hommes. Il lui demande : l e s'il envi sage de modifier le res-
sort ou le sikçe de certaines cours d'appel ou de créer plus sim-
plement des srrtions détachées ; 2° de lui indiquer, dvenluellement,

cours d'appel ois cette rélerme ô impose en raison de l'encom-
breraient des rates.

1496 . - 19 juin 1959. - M . Cerneau expose à M . ii ministre del
finances et des affaires économiques que l'ordonnance du 13 décem-
bre 11553 portant loi de finances a rendu applicable dans le départe-
ment de la Itérmion, à la date du 5 janvier 1959, la taxe de 3,50 p . 100
sur les produits forestiers instituée par l'article 1613 du rode général
des impôts au prollt du fonds forestier national . S'agissant d'une
n'élententalluu toute nouvelle dans ce pays, des difncullés d'inter-
rrétaliot se pestent, tout particulièrement en ce qui concerna

I'aesielte.. de la taxe applicable aux ventes de bois importés. Il nul
demande : 1° En cas de ventes de bois importés, la taxe de 3,50 p. Iu0
doit-elle porter sur la valeur du bois tel que l'importateur l'a
reçu ;c ' est-à-dire bols ayant subi équarrissage, planage ou sciage)
nu sur la valeur du bois brun avant ces opérations . L'administra•
lion locale, raisonnant par analogie avec le système des payements
fractionnés prévus en matière de T. V . A ., semble considérer que
s elle taxe est applicable non pas sur les produits forestiers (alors
qu'elle est bien Intitulée par le code général des impôts, article 1613,
° taxe de 3,50 p . 100 sur les produits forestiers «) et prétend la
percevoir jusqu'à ta consommation . Quelle est l'inierprdlaton qui
doit prévaloir, notamment quelle est celle de l'administration dans
la métropole, et sur quels arguments juridiques elle est fondée;
2° dans l'i gnorance totale de la réglementation Applicable, quelle
solulien doit prévaloir au regard du cas particulier quo posent les
ventes de sapin impporté en provenance de l'étranger. Sur quelle
base doit être calculée la taxe de 3,50 p. 100 ; est-ce sur la valeur
de la grwne, la saleur F. O . Il., etc . L'absence rln productions
réunir'nnaises utilisables pose une difficulté nouvelle dans ce
département ; d'importantes importations de conifères venant de
l'étranger, les importateurs ne savent sur quelle base calculer -a
taxe ; 3° les services locaux des contrlbutlons Indirectes, procddanl
par analogie avec le régime de la T . V . A ., tendent à estimer que
ra taxe de, 3,50 p . 100 applicable aux ventes de bois Importés doit
porter sur Io prix des bois importés, majnrd du montant du fret,
alors que dans la métropole 1 admintstratioa ne considérerait pal
la 1'alcatr du fret comma l'un des éléments constitutifs de l'assiette
de lu taxe, à quel stade cette taxe st-elle applicable dans lo circuit
parcouru par Io produit jusqu'à la consommation.

1487 . - 18 Juin 1959 . - M . Terrenolre demande à M. le ministre
de l'éducation nationale s'il ne lut parait pas souhaitable de retarder
d'un jour la prochaine rentrée scolaire et de la fixer au 16 sep-
tembre 1959 ail lieu du 15 septembre 1959. En effet, d'après lestextes administratifs actuellement en vigueur, tout élève entes)
dans tin établissement scolaire avant le 10 du mois voit tes frais
scolaires partir du f er du mois . Ainsi un élève pensionnaire qui
rentrera le 15 septembre devra payer sa pension à tinter du f er sep-tembro . l) 'aulro part, pour tout le personnel muté (udminislrateurs,
professeurs, Instttulcurs, surveillants) Il faudra que les personnels
do l ' inlendence, des services du rectorat et des inspections acadé-
miques calculent les traitement, et les diverses indonultés ers
prenant les t1 ;30' ou Ive 16/x1 du rouis ((talents très longs), alors
qu'il serait beaucoup plus facile do prendre la nloilid des traite-
ments du mols de septembre.

1488. - 18 Juin 1959 . - M . Le Doueras expose h M . le ministredes finances et des affaires économiques quo, dans do nom'reuses
communes, sine visitée automobile n été mise Ii ln d)sposi :lnnd'une relteteu e Inllrrnlita pour lut faciliter Fès multiples dépln-remenls dans l'tutlérét des malades . Co adhle t u e, acquis grâce à.
la générosité publique, se Trouve celuielleme tI astreint nu lave-
ment de la taxe utifiércnliellc prévue par la 101 du 30 juin 1956.
II lui demande s'Il ne plierait prendre la mesure d'exonclratinn
qui s'impose en l'espère, observation folle : 1° quo ln loi du ail loin
1956 a posé le princip e de cas d'exonération en ce qui renie erras
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certains véhicules à usage professionnel ; qu'en application do
ce principe, divers véhicules sont exonêr. s de ta taxe ; 3° que tes
religieuses Infirmières se consacrent à leur mission avec un dévoue-
ment et un désintéressement également admirables ; 4 o que ta taxe
différentielle a été instituée pour assurer le financement du fonds
national de solidarité créd, aux termes de l'article 4 de la loi du
30 juin 19:6 ° en vue de promouvoir une politique générale de
protection des personnes âgées . • 5° que les religieuses Infirmières
se trouvent surtout au service des 'vieux.

1498. - 18 juin 1959 - M . à'alleville demande à M . le ministre
de la justice s'il ne lut apparaltrait pas opportun d'apurer . dans
un avenir très prochain, une ° désurbanisatiun o des établissements
pénitentiaires qui sont situés dans des villes où sévit d'une manière
particulièrement oignit la crise du logement . A cet égard, il lui
signale le cas de la prison do lemmes do la Petite-Roquette qui
occupe une superficie de plus de G hectares au coeur l'un arron-
dissement surpeuplé de Paris où pourraient être édifiés }endente
centaines de logements. Il lui serait reconnaissant de lui faire
savoir quels sont les projets de ses serv ices à l'égard de cet éta-
blissement et, éventuellement, dans quels délais les terrains aines
occupés pourraient être rendus à une utilisation d'un caractère
social plus évident.

1489 . - 13 loin 1959 . - M . Bourriquet expose à M . le ministre
des armées que la préparation à la profession d'expert-comptable
comporte quatre parties : i° premier préliminaire d'expertise comp-
table ; d o deuxième préliminaire d'expertise comptable- 3o stage
de trois ans chez un expert-comptable ; 4° examen final. pour les
étudiants de la région parisienne, la préparation au deuxième pré-
liminaire ne peut Eire etfecluée qu'en suivant des cours du soir,
soit au Conservatoire des arts et métiers, soit à l'école nouvelle
d'organisation économique et sociale . Or, tes cours du soir et le
stage professionnel ne sont plus admis pour la prolongation du
sursis militaire, ce qui handicape gravement les conditions de for-
mation des Jeunes qui ses destinent à ta profession d'expert-comp-
table. Il lui demande s'il n'envisage pas de prendre tes mesures
g apres à remédier à une si regrettable situation .

1499 . - 18 juin 1959 . - M . Terrenolre demande à M . le ministre
de l'agriculture quelle suite Il- envisage de donner au projet de
titularisation des agents contractuels de l'administration de . eaux
et forêts établi sur les Instances de son prédécesseur- 11 rappelle
que cc projet vise à faire bénéficier des dlsgositimis de la lot
n° 36-2SI s du 19 octobre 1956 'es personnels d'application et d'exé-
cution appartenant au service économique et au service de lie foret
privée et du fonds forestier national rétribués par fonds de concou rs
et qui ne sont donc pas, de co lait, à la charge du budget de l'Ela!.
Ces personnels, bien qu'occupant des emplois permanenis et dont
certains ont déjà dia-huit annuités de services, conservent un statut
de personnel temporaire. Bon nombre d'entre eux :ont anciens
combattants de 1914-1918 ou de 1939 .19 .3 et les litres qu'ils peuvent
présenter justi0eratent que leur soit facilitée l'accession aux fonc-
tions publiques. L'ensemble de ces agents ne dépasse pas trois cents
personnes pour Io territoire de la métropole . Ce personnel peut-ll
espérer sa titularisation dans un délai rapide.

1490. - 18 juin 1959 . - M. Regaudie demande à M . te ministre
de la santé publique et de la population ; 1° dans quelles conditions
est actuellement attribué le visa des spécialités pharmaceutiques;
2° quel est ib nombre d'analyses préalables exécutées en contre-
taille des 50 .000 Irancs versés par chacun des pétitionnaires rendant
l'année 1958 ; 3° quel est ie mentant des recettes totales corres-
pondant à ces versements pendant la mémo année et celui des
dépenses correspondantes . 15CC. - 18 juin 1959. - M . Terrenoire demande à M. le ministre

- des finance, et des affaires économiques pour duels motifs nn
adjoint des services économiques du ministère de l'éducation netto-
noie, ancien interné de la Résistance, qui a bénéficié d'une boni-
ficauon d'ancienneté accordée au litre de la loi du 26 septem-
bre 1951, n'a été reclassé, avec effet de septembre 1951, qu'on
avril 1.158 par la commission centrale de l'office national des anciens
combattants celle-ci n'ayant lait connnttre son avis que le 30 jan-
vier 1958 . SI cette commission centrale avait donné son avis avant
avril 1958, co fonctionnaire aurait été reclassé, à celte dernière
date, au ' échelon de la id classe de sa catégorie avec un an
d'ancienneté et, par suite, attrait pu se présenter en 1953 à l'examen
professionnel d'économe (art. 14 du décret n o 50.1551 du 19 décem-
bre 1950), examen qu'il n'a pu subir qu'en 1957 et auquel il et
d'ailleurs été admis. Afin de no pas faire subir à ce fonctionnaire
les retards très compréhensibles mais imputables uniquement à
l'office national dçs anciens combattants, eclul-cl peut-II espérer être
reclassé économe a la date à laquelle il aurait d4 se présenter b
l'examen professionnel, c'est-à-dire en 1953 .

	

-

1401 . - 18 Juin 1959. - M. Devemy demande à M. le ministre
de ta construction si, .au cas ois le commencement des travaux
du bâtiment est retardé pour des causes non imputables à l'entre-
preneur soumissionnaire, d'un corps d'état autre que le gens
œuvre, l'actualisation des prix prévue au cahier des charges parti-
culières s'entend d'un réajustement des prix sans partie fixe ni
marge de neutralisation, à la date de l'ordre de service fixant le
commencement des travaux du corps d'état en question ; 1° dans
le cas où l'ordre de service indique la date prévue nu planning
de l'opération ; 2° dans le cas où l'ordre de service indique une
date postérieure à celle prévue au planning pal` suite d'un retard
dû à des causes Indépendantes do la vulenté des différentes
entreprises soumisslonnaires ;'3° dans le cas où !'ordre de service
indique une date poslérleure à celle prévue au planning par suite
d'un retard Imputable h une entreprise d'un F.orps d'état dont l'exé-
cution des travaux est antérieure à celle de l'entreprise en question.

1493. - 12 juin 1959, - M . Louis Mlchaud demande à M . le
Premier ministre pour quelles raisons le Conseil économique et
social, bien que comportant un nombre de membres plus dicté que
l'ancien Conseil économique, ne comprend, en son sein, aucun
représentant de cette activité essentielle que constituent les pèches
maritimes.

1404. - 18 Juin' 1959 . M. Lux demande à M. le ministre de la
/Mettes, s'II n'envisage pas la liante, aux collectivités locales ou à des
particuliers, des Immeubles devenus vacants dans les chers-lieux
de canton par suite du regroupement et de ln suppression de
certains tribunaux cantonaux dans le cadre de la réforme judiciaire.

1498, - 18 juin 1959. - M. Devemy expose à M . te ministrli des
anciens combattants le cas d'un jeune garço n de neuf ans dont le
père est mort en Afrique du Nord, du Salt des évènements de guerre
et dont les études se trouvent compromises pour des raisons finan-
cidres. Les vlcllmes civiles d'Algérie ne béné0ciant pas actuellement
de la attention «mort pour la Franco», ce Jeune orphelin n'est pas
pupille de la natron, ce qui lut aurait pourtant permis do poursuivre
ces études gratuitement dans certains établissements scolaires . II
lui demande silo projet de loi actuellement à l'étule et visant à
accorder la mention .mort pour la France' aux victimes civiles
d'Algérie sera dans Un très proche avenir soumis au Parlement.

1497. - 18 juin 1959. -- M . Fenton expose à 11 . le ministre de
la Justice qu'il semblerait opportun do procéder il une u décentra,
)Isation e des établissements pénitentiaires, notamment do ceux qui
sont situés dans dos localités où sévit gravement la crise du loge-
ment. 11 attire en particulier son attention sur l'anomalie que
constitue l'existence, en plein centra da Pals, de prisons comma
la Santé ou la Po .te-Roquette qui y occupent ,des superficies
extrémomehi impie tantes . Il Insiste pnrtlcunhrement sur le cas de
la prison de ln etn, Roquette qui s'étend sur plus de 6 hectares
dans un secs' ar do ta capitale oit la rénovation de l'habitat esi

lus urgente quo partout ailleurs . 11 lut demande quelles sont ses
Intentions en ce qui concerne le problème de la ° désurbanlsalion
des établissements pénitentiaires en général, et en co nui concerne
la prlsende la Poti)o-Requelle en particulier.

1501. - 18 juin 1959. - M . Deibeoque expose à M. le ministre del'èduoatlon nationale quo la circulaire n e 410 du 21 février 1958
de son ministère parait peu compatible avec une saine doctrine
économique . Cette circulaire, en enjoignant aux rectorats de passer
obligatoirement les commandes par l'intermédiaire du service de
groupement des achats de matériel, établlt au bénéfice de cet
organisme un monopole de lait contraire à la liberté commerciale
et . en dernière- analyse, aux Intérels de l'Etat : que 'la centrali-
sation ainsi arbitrairement crédo aboulie, non seulement à occuper
de nombreux fonctionnaires, mats encore h confier un chiffre
d'affaires annuel dépassant le milliard à l'appréglation d'un . per-
sonnel seul juge en la matière, - sans qu'il ait une formation tech-
nique -et commerciale appropriée ; que par ailleurs, la complexité
de l'appareil administrant afférent à fa gestion do cet organisme
empêche les fournisseurs, qui jouissent pourtant d'un privilège
Issu d'une certnlne routine, de respecter les «lais de livraleoe,
que malgré celà la qualité des matériels livrés est trop souvent
contestable . Il lut demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à ces Inconvénients, d'autant qu'Il n'existe que
douze centres d'achats pour dix-sept académies, ce qui parait ledit
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1503. - 18 juin 1959. - M. Fanion demande à M. le ministre de
la construction s'il n'estime pas que, dans une convention passée
en vue du logement des lonctlonalres entre l'Etat et un organisina
constructeur utilisant les primes à la construction, une clause
pyrévoyant la résiliation de la location en cas de cessation de lunc-
lions donne eu titre d'occupation le caractère d'un accessoire du
contrat de travail, le local devenant de ce tait un logement de
fonction, contrairement aux dispositions de l'article 14 do la lot
n° 50-854 du 21 juillet 1050.

1503. - 18 juin 1959• - M. Van der Meersch expose h M. le
ministre de la santé publique et de te population que dans une
artère parisienne longue do quelques centaines de mètres se sont
ouverts trots calés depuis un an . Ce lait multiplié dans tout Paris
et ailleurs apporte une contribution certaine à l'accroissement de
l'alcoolisme et de ses conséquences . 11 lui demande quelle est la
réglementation observée par son département en co domaine et
s'Il n'envisage pas do prendre dos mesures draconiennes pour
enfin metiro un terme 1 une prolild :atiou auedt regrettable Ces
débits do boissons ulcoolisées.
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1504. - 18 juin 1959. - M . Terrenoire demande à M . le ministre
des postes, télégraphes et téléphones s'il est exact que les agents
d'exploitation des postes, télégraptes et téléphones vent bénéficier,
dans un proche avenir, d'une amélioration indiciaire sensible et
s'il envisage de prendre des dispositions semblables en laveur des
recevcuro-distributeurs des postes, télégraphes et téléphones, dans
la mesure où leurs occupations professionnelles, et notamment l'élei-
guement des centres scolaires et médicaux, leur occasionnent des
dépenses qui grèvent notablement leur budget familial,

1535. - 18 Juin 1959. - M. Rivale demande à M. le ministre
de l'agriculture yvelle suite il compte donner au effet déj,t exprine:
Par l'Assemblée nationale lors de l'adoption du budget de 1951
et selon lequel il serait opportun d'envisager l'cxicneiun des ends
Dunette du service des haras à la sélection animale en général .

1511 . - 13 jale 1959 . - M. Faulquier expose à M . le ministre
dos Rnancee et des affaires eeonomiquee que le . remboursement
des frais de tournée des fuuetionnaires Itinérante est prévu actuel-
lement par l 'arrêté interministériel du 10 septembre 1957 (Journal
c..Qiciel du 11 septembre), pris pour modification des dispositions
du décret u° 5'-511 du st mai 1953 Il s'agit d'un arrêté inter-
ministériel (Budget . - Ponction publique) . Au n'ornent où cet
maté n élit mis en application (avec effet du let juillet 1957), 11
avait rétabli un déséquilibre qui était appmu depuis le décret de
15:, :5 entre les frais engagés par les tournées et Les remboursements
qui étaient accordés . Aujourd'hui et depuis un certain temps déjà
ce déséquilibre existe à nouveau . En effet, depuis septembre 1937
l'essence n augmenté dans :e notables proportions . Par ailleurs,
lus frais d'entretien d'une voiture ont également augmenté tant
en ce qui concerne certaines fournitures tue pour les preslahons
de service . li lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour
permettre Io remboursement à un tarif adapté aux dépenses réelles.

1506 . - 18 juin 1639. - M. Catftala expose à M . le ministre des
affaires étrangères que l'ambassade de France à Tunis accorde Des
prèle do 2 millions de francs au maximum mais, cela, uniquement
aux personne: ayant quitté la Tunisie après le ter septembre 1957.
Peu de rapatriés peuvent remplir toutes les conditions requises et,
de ce fait, no peuvent bénéficier de ce préf . Il lui demande s'il
n'envisage pas de simplifier la procédure d'aide et, notamment, de
faire bénéficier de ces pries les personnes qui ont quitté la Tunisie
après la proclamation de J'Independance.

1507 . - 18 juin 1959. - M . Cathala expose à M. le ministre des
affaires étrangères la situation de nombreux rapatriés de Tunisie
qui avaient des biens dans ce pays et qui se trouvent maintenant
dans une situation très précaire. Il lui demande si la France ne
pourrait pas envisa ger d'acheter leurs biens en Tunisie et, dans
le cas oit cela serait une trop lourd(' charge pour le budget . de
prévoir des payements sous forme de créances garanties par l'Elat
et négociables en banque, _`

1505 . - 18 juin 1959. - M. La Combe demande à M . le ministre de%
armées, quelles sont les règles qui président à la passation, par son
département, des marchés de l'lttat, et notamment en prenant pour
exemple la commande de chenilles de half-tracks qui retient l'atten-
tien do d'actualité : 1° quelles ont été les personnes, ès nom 'ou
ds litre, qui avaient qualité pour passer les marchés, on surveiller

. i'oxéctdien, en assurer le règlement financier ; 2° pourquoi il a pu
dire décidé, après plusieurs mois d'un premier contrat, que Io
matériel en question serait désormais acquis à des tarifs supérieurs
de 50 p . 100 à ceux qui étalent précédemment pratiqués : 3° si les
offres de marchés ont été étudiées en fonction du sent critère de la
dépense à faire ou, également, de considérations de personnes ; dans
t'afllrmative, quelles raisons ont été assez déterminantes pour passer
Sur le 'ait que le fournisseur soit une société intermédiaire compre-
nant dos personnes dont les antécédents ne juetifient guère la
oonflanre et l'honneur attachés au titre do fournisseur de l ' l.lal;
i° qui supporte, dans le cas pris en exemple, la responsabilité entité.
'dfate ou médiale de la passation, du contrôle et du financement des
marchés traités par son département, au palet de vue moral et,
éventuellement, pénal ; 5° quelles sont tees sanctions éventuellement
encourues .

1514 . - 18 juin 1959. - M . Lavigne exposa à M . le ministre du
travail que certains agents techtrlq ces qui ont travaillé durant
onze ans chez le mure employeur no peuvent bénéficier d'une
retraite complémentaire à laquelle ils semblent cependant avoir
droit . 1l en est notamment ainsi pour les agents techniques qui ont
travaillé atm établissements Gnome et Rhône et qui out demandé
le benéncc de la retraite complémentaire à la S . N . F . C M . A .,
société nationalisée avant absorbé Gnome et Rhône . L . S . N . E. C.
M A n'a pas pris Cn considération la demande sous prélude
quo cette société a Institué un propre régime de retraite ..onmplé-
ntentaire à dahir du 1°° septembre 1951, seules pouvant y prétendre
les personnes ayant quitté leur emploi depuis le jrr janvier 1953.
Or, un rè g lement de l'union nationale des iuslilulions de retraites
de i salaritds prévoit bien, en son article 1G, le régime complémen-
taire après trois ans de services dans une entreprise entre vingt
et un et soixante-cinq ans d'age, à condition d'avoir quitté l'entre-
prise après le 1°r janvier 1727 . Le cas de, l'agent technique consi-
déré entre bien dans celle catégorie, mais la S . N . E . C. M. A . en
tant qu'usine naltonatisée n'est pas affiliée à l'U . N . 1 . R . S . . II lui
demande dans quelles conditions et par quai moyen l'intéressé
peut bénéficier du régime complémentaire ou de faut autre système
similaire consenti par l'Elat ou les entreprises nationallséee, pré-
cisant que l'agent technique avait un salaire supérieur nu plafond
de la sécurité sociale, et que les versements elicclués chez Gnome
et Rhône lui ont été remboursés en 19ie, à la déclaration de guerre.

1513 . - 18 juin 1059. M . Frédéric-Dupont rappelle à M. le
Premier ministre que la loi ne 55-50.3 du 9 avril 1955 qui a prévu
la titularisation des auxiliaires de service social appartenant aux
adminieealtons de l'Elat. avait prévu des règlements d'admirds-
trattun publique et que ces règlements n'ont pas encore Md publiés.
I! attire son attention sur le préjudice qui en résulte pour les
auxiliaires sociales contractuelles de la préfecture de la Seine dont
le sort ne peut dire réglé par leur ndminlalrsllon du fait du retard
apporté à a publication de ces décrets, et lui demande quand il

p ense que les décrets prévus per la lot dit 9 avril 1955 sur la Olu-
larisotion des auxiliaires de service social sert d publiée.

1509. - 18 Juin 1959. - M. Hostaoha expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que selon certains communiqués
pwbllés dan ; la presse il avait été déridé de ne pas mettre en
reeouvrement les petites cotes ° afférentes à la surtaxe progres•
vivo . 11 lui demande si, piuldt que de procéder à des mesures de

• cet ordre qui revalent Inévitablement un certain caractère arbi-
• traire malgré les considérations très humaines qui les inspirent, il
ne serait pas naturel et plus conforme à la Constitution que le
Gouvernement propose au Parlement à l'occasion de la prochaine
loi de finances une majoration de la fraction non Imposable, ce qui
assurerait à la foie le respect de l'esprit de la surtaxe progressive
et d'égalité de tous devant les charges en résultant, .

1514 . - iS juin 1959. - M . Lemaire expose à M . le mirlatre de ta
construction que le nouvel article .'t (i°) du décret du 11 septembre
19:5, tel qu'il a été modifié par l'ordonnance du 31 décembre 1958,
permet désarmais l'acquisition d'indemnités do dommages de guerre,
accompagnée de transfert on de changement d'affectation des Indem-
nités si «le transfert ou changement d'affectation a pour objet la
construction, dans les réglons sinistrées ou dans les communes oit
existe un service du logement, d'immeubles d'babilallon à usage
de résidence principale destinés à la location et conformes aux
normes et caractéristiques fixées par arrêté du ministre do la cons-
truction» . Afin de préciser les nouvelles possibilités ollertes aux
sinistrés par Je nouveau lexie, 11 lui demande : l e sl'des sinistrés
titulaires d'Indemnités d'un trop faible montant pour leur permettra
d'envisager la reconstruction d'un logement peuvent être autorisés
tt se grouper en sociétés, auxquelles Ils feraient apport do leur droit
à Indemnité en vue d'édifier des logements dans les conditions
Bxées par l'article 4 (i°) précité ; 2° si des non-sinistrés, personnes
physiques ou morales, peuvent dire autorisés à acheter des lndem-
n1lés de dommages de guerre en vue de la réalisation d'un pro-
gramme do construction d'immeubles locatifs ; a° ces deux points
supposés résolus par t'affirfriative, si les personnes physiques nu
morales se livrant, dans ces conditions, à la construction d'Im-
meubles d'liabltallan bénéficieront rapidement d' tul règlement on
titres des indemnités.

1510. - 18 juin 1959 . - M. Desouohes expose à M . le ministre del'éducation nationale qu'une circulaire du directeur de l'enseigne-
ment du premier degré a Informé l'inspection académique que, compte
tenu du nouveau régime des vacance.; scolaires, aucun Instituteur
ne sera autorisé à quitter la classe pour diriger ou encadrer les
colonies do vacances avant le 1°r juillet . II souligne que celte Inter-
diction va gêner considérablement las colonies do vacances qui
n'auront que deux mots et demi de fonctionnement . De ce fait
elles ne pourront recevoir la totalité des enfants prévus en raison
de Pèche onnement des séjours. Egalement, il souligne les difficul-
tés quo rencontrent les responsables de ces colonies pour le trans-
port des entente, transporte qui dans certains cas étalent déjà rete-
nus depuis plusieurs mois et do ce tait vont être annulés. Ils ne

Fourrent plus dire envisagés, les entreprises ayant déjà organisé
emploi de leurs véhicules ``p our cette période de vacances. 11

demande s'1l n'aurait pas QIé possible quo des enfants et leurs
instituteurs qui no sont pas Intéressés par les examens, et par les
clasacs do fin d'études, soient autorisés à partir avec leurs materes,
avant le fer Juillet, cfn de faire travailler les colonies do vacances
à plein et permettre un transport,' qui, dans bien des pas osl déjà
prévu.

1515 . - 18 Juin 1939. - M. Laurent rappelle à M. le ministre de
l'agriculture que lei prix de campagne et les conditions de com-
mercialisation de la récolte 1957 pour los céréales ont fait l'objet
do décrets : ne t 57 . 927 et 57-92d publiés au Journal o//relet du 15 août
1957 . La réglementation concernant les oléagineux n fait l'objet d'un
arrêté publié au Journal officiel du 11 juillet 1957. Pour la récolte
1958, Io décret de campagne n° 58661 a étd publié au Journal «fi-
ciel du 1° r août 1958 et la réglementation concernant les oléagi-
neux a fait l'objet d ' un arrêté publié au Journal officiel du 5 août
1958. Pour les producteurs, les coopérateurs et négociants ainsi que
pour les utilisateurs et sur Io plan économique en général, if y
aurait grand lntérét à connallre trôs longtemps à l'avance la réglo-
mentation da compagne . Chaque année en eliet, les transactions
s'effectuent à tous les stades sans que les bases légales en soient
connues . Il lui demande s'il n'envisage Pas de prendre prés rapi-
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dement le décret de campagne. pour 1959 et, puer les années
venir, de pallier, par des décisions luises très longtemps à
t'avance, les multiples Inconvénients qui découlent d'une régleuoen-
dation trop tardive.

816. - f8 juin SÇi9. - !Mtbes expose 3 M. te ministre dé ria.
Maine que la parité a été reconnue, en 19i9, entre le traitement
des fortctbmnaires communaux et le traitement des fonctionnaires
dtEtet occupant des fonctions identiques nu équivalentes ; que cette
»rite tléé perdue au détriment des fonctionnaires communaux en
raison du surclassement des fonctionnaires d'État effectué depuis la
date précitée . 11 lui demande si on peut envi<ager un réajustement
prochain des traitements

	

m
des fonctionnaires de ces deux catégories,

d

	

proposé par la commission nationale
paritaire.

1517 . - 19 juin t9,9. - M . Edsuard Thibault demande à M . le !re-
ntier minbars dans quelle mesure les fonclionnaires dégagés des
cadres en vertu de la loi du 3 septembre 1917, autrement nue sur
leur demande, et rertassés après concours dans rue emploi supérieur,
sont fondés à demander à leur nouvelle administration, une indem-
nité différentielle, Â caractère dégressit, dont le montant serait cal-
culée» tenant compte d'une part de l'indice qui était attaché à leur
ancien emploi, et d'autre part, de ..elul qu'ils ont théoriquement
Obten3 per la reconstitution active de leur carrière.

13t1. - 18 juin M. - M. Mercy demande à M. le lainéabe do
Pielérisur quelles mesures il compte prendre dans le cadre d r pro-
ebatn Budget pour nmeltorer la situation des iront, des cadra C
et A des personnel* des préfectures ainsi que des agents auxil iaires

151tà - 18 juin 1951 - M. Norhetla expose n M. te Milliaire des
ramies que les termes de sa réponse du 2A mars 195e à sa question
n• 3 ont choqué de nombreux sous-otdcturs de carrière que consi-
dèrent à juste titre que, dans cette circonstance connue en d'autres
aesuWables, oie ne montre S'as beaucoup de considération à ceux qui
sont au service de la patent d'une tacon permanente. Or l'article 3
de la lei du 30 mars 1928 sut le stutnt des sous-otticters de carrière
précise que l'ensemble des garanties et avantages définis par cette
fol constitue • l'état de. soins-ellicier de carrière • et quo cet etat ne
peut tire perdu que par la démission, ta perte de la qualité de Pean-
tais, une condamnation, ou. 61 destitution. H appparalt dans ces evndl-
tiens que t'etat • et te • titre • de = sous-atteler de centète • sont
la propriété de celui qui a été admis dans le corps des sousotbcters
de carrière, que cette propriété ne peut litre perdu;. que dans t'une
ris quatre conditions déliptes ci-dessus, et par conséquent que le
. retraité • conserve la qualité de • sous-officiers de carrière • . Une
carte d'identité spéciale ayant -ltd délivrée à ces sons-officiers par

-une décision minrsténelte de 1`931 cooOrmée et modifiée les 8 jon-
vler 1901 et % lévrier 1954, le tait que les Bous-officiers de réserve
ne sont pas dotés d'une carte d'Identité n'est pas une raison suri-
'tente pour retirer la leur à ceux qui la détiennent en tant quo pro-

, priétaires de leur étai. Il lui demande s'Il ne lui parait pas possib.e
de reconsidérer sa position, d'autant plus que la mesure demandée
ne coûterait rigoureusement rien au Trésor mais serait de nature,
en supprimant sur ce point un privilège rdservt aux seuls officiers,

.è donner un peu plus de-considération à • l'état de sorts-eBlcter de.
carrière • et, en tin de compte, à élever le moral de l'armde tout
entière. -

15M. - t8 juin 1 . - M. Callteumr demande à M. te Premier
41Nstre, si l'envol, par avion do colis aux soldats accomplissant
leur service en Afrique française notre ne pourrait taire l'ob)et de
tarifs réduits, des conserves pouvant seules tare envoyées par la voie
postale ordinaire en renon des détais d'acheminement, et le transport
ppuar avion des produits alimentaires entretient, an tarif actuel, des
iota élevés pour les familles.

1311 . - 18 juin 1959. - M. *Mimer demande à M . I. mirWOrs de
rfntérlaur quel est pour l'année 1950 le mentant t,rtaf des budgets
municipaux des villes de plus de N'ente mille habitants 11 des
emprunts contractés par hure municipalités

9616..- 18 Juin 1959 . - M. Fernand Cranter expose à M. le mhdebe
de l'éducation nationale que, depule ta rentrée scolaire d'octobre 1953,
certaines écoles de la ville do S t4l--Denis sont restées sans math-es;
que cette situation s'est encore aggravée de fait que, le mets sJer
nier, vingt Instituteurs en congé de maladie et cinq Inntttutrleee en
congé de maternité n'ont pas éte remplacées. 11 lui demande les
mesures qu'il compte prendre alirr que soient désignés des suppléante
et qu'à le rptrtrde -omelette du là septembre 19f» tontes tes écoles
dolent pouorues d'Instituteurs et d'Insttutrlces.

UT?. l8 jolis 1%9 . - M. dsan-Abat tterll demande à M. le
minleere de 6e aorad**eIlen queprs mesures Il compte prendre pour

'que les petites enbepriries eo nmerctales trsnçsises à caractère fanal
Ilote, conslltudes tour forme de sociétés à responsabilité limitée, qui
«t'atte l le l'étaa r dots deumagss de guerre pute-met recevoir
ederatloa do prO qu'elles ont sebl, alors qne l 'article 2P de la
'lai de8 anal

	

ne r71et d'hndemelset'que les simonie» pbp• .
tiques qui . ont met de lets dommsgee .

titi. - 18 juin 1999. - M. Lean Albert Sorel demande à M. 7e
ministre de rintiriwr s'il colin que les dispositions de la let du
Id terrier 1946 . abrogeant certaines incompatibilités entre les man-
dat, de maires et adjoints d'une commarne et certaines tonciens
publiques, notamment celle d'instituteur primaire, exercées dws la
même commune, sent applicables aux maires et maires adjoints de
la ville de Paris.

ne-
i

1525. - 18 juin 1959. - M. Dalbos demande à M . le ministre de
19nteraeur : 1• sil est exact que te décret rt< 58-iii du 29 mai 1558,
portant attribution d'une Indemnité spCniate aux personnels de petii'e,
n'a jamais été rendu imparable aux personnels erg scie ire en
Atgdrre, malgré la disposition de l'article I de ce texte el, dans
l'attrmativo, quelles raisons peuvent justifier un retard aussi élun-
nant et s'il n'envisage pas d'y semédier dans les plus brefs délais;
2' si, dans ce cas, il ne lui semblerait pas naturel do prendre une
mesure rétroactive et, pour l'avenir, d'envisager l'octroi en Iaveur
de cet personnels particulièrement ,exposés d'indemnités spéciales,

1673. - 18 juin 1959 . - M. Poudalgna demande à M. le ministre
des Suantes et des aSaMes éeanenaiquee : le pour quelles raisons
l'arrêté du 29 mai 1909, ne tette élévation de 15.000 1 tusse francs
l'hecto, le prix de cession des alcools de vin destinés à la prépara-
tion de vins, vins industriels exportés à l'étranger ; 2• . quelles
mesures il compte prendre pour aider les fabricants de vins rends
à maintenir leurs positions sur les marchés étrangers. En raison
de cette tousse sur l'alcool, les vins industriels italiens et yougo-
slaves sont meilleur marché nue tes produits français, et priie-tpate-
ment en Allemagne ; 3^ s'il ne lut parait pas seubaitablo d équitsMer
le budget de la réglo des alcools par des mesures qat ne nusaitnt
pas au moins aux activités essentiellement exportatrices.

REPONSES DES MINISTRES
J

dlfi QUtd9YIi)d'LS REDITES

4ee - M. Datltenter demande à M . le Premier .elneaere, devant
l'attitude et tes >opos de M . Messali Hadj, recevant, A Ghantktlp,
des délégations de, 'N. A . accourues vers let par cars entiers,
donnant des interviews à la presse étrangère offrant la rdcosd-
flation au P. L. N . en vire de mener le combat commun, s'indi-
gnant de ne pouvoir quitter la France pour aller plaider le dossier
de l'indépendance de l'Algérie dans las capitales européennes, s1
cette attitude et tes propos lui paraissent répondre à ta clémence
de la France, et s'il est dama les intentions du Gouvernement de
les tolérer plus longtemps. ((Musent du i7 tdcr(er 1959.)

	

. 1
Réponse. - L'hcnorabte parlementaire a sans doute été mal

Informé et peot-étre abtud par des Informations inexactes ou tendant,
cirasses sur l'altitudè da Pi. Messali hadj.

MINISTRE DELEGUE AUTRES 0U PREMIER MINISTRE

	

1
6SlL - M. Retapée exposa A M . le natalebre détégad tuer» du

Misaine Mil e qu'un arrêté prélectoial de la préfecture de la
Guyane en date du 3 mars 19:8 autorise l'imprimerie Paul tapette
à imprimer des journaux politiques . Cet arrêté a été manlteelement

g
is pour permettre à e:-tains groupements politiques d'assurer

hnr propagande propre. L 'administration doit-elle prendre part,
directement eu indirectement, à la propagande politique des partis.
Il tut demande quelles sont les mesures qu'entend prendre le Cou-
vermmenl pour faire respecter la neutralité politique de l'admi-
nistration en Guyane trangalse . (Question dur 1x nid tel)

Réponse. - L'arretd préfectoral dut 9 mars 1953 anlorteaut l'im-
primerie Paul Lapone a imprimer des journaux politiques a été
)vis en opplicalion d'une - délibération du conseil général do la
Cuyano du 10 février 19:,8 autorisant l'imprimerie départementale
à enlIer son concours peur t'Impresslon de .tonus Pinnule= elelle»gUes .

AFFAMES LTRA14QEftE8
Spi, te . jean Albert•Soret demande à M. te ministre dos a0edeSe

étrangères de tut faire eonnaitre tes &dnrsifions qu'IF compte
Drenthe en laceur des Français de toutes tes catégories sociales
Md' ont dû »Mer la Guinée. (Q*erllon du 8 errra 1959.)

ilépoase, - L' accession de la Guinée à l ' indépendance n'a que
trae Inégalesaeat affecté les diftereales catégories sociales de la
»sudation française résidante. En fait, ce sont essentiellement des
personnels du secteur publie qua ont quitté le pays dcputs ale
ales . Leurs droits out été intégralement conservés et leur départ
de Guinée n'a eu d'autre effet .que de leur valoir une nouvelle
alkclatloa conforme à leur vacation. Dans le secteur privé, les
rapatriements eut Cté très peu nombreux, et io Gouvernement a,
dès las premiers Sauts, pris dos dl posiliont pour aider nos ressor-
lissants . tins traction des crédits d'isslslnnce du mini'tere des
affaires Mrnngi:ty o été réservée à cet effet et n'est d ' ailleurs pipe
encore épillsée en dépit de sa reoélcttd. A leur arrivée en Francs,
tes rapatriés ont éld accueillis par le comité d'entraide aux pran-

PlaElpER PMOPMllt
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çals rapatriés, organisme de bienfaisance snbvenlionré par te creusa
département . Le Gouvernemeut étudie aeluellernenL les mesures
spéciales qui pourraient être prisses en faveur de certaines caté-
gories parlicuflèremenl défavorisées . telle relie des officiers minis-
lériels qu'une Géxlnnnnnce locale du 29 mars 1953 a mise dans
j ïmpossibliité (égaie de poursuivre ses aslivilés.

561 . - M . Palmer() demande à M . le 'Misaine des affaires étrons
gares de lui faire cenna'tre ses Intentions pour la recetiel ueUon
de la voie ferrée Nice-Geni dont les installations existantes repré-
eenlent un capital de nlus de 70 milliards, et lui signale que tes
protvesilien ; aeluclles de financement faites par les autorii'is Ita-
liennes doivent permettre maintenant de tenir 1a promesse de
celte reconstruction taise dès leur ré union à la France, and pofnt-
lafions de Fende, la Orlgue et 4e la rallee de la Roya . (Question
du 21 avril 1959 .)

Réponse . - Le ministre des affaires étran°_éres ne pent que
Confirmer à àf . Palmer, les termes di' 1a réponse déjà faire I la
merise question par M . le ministre des travaux publics et des trans-
ports (Journal officie: du 28 mai 1959).

574, - M . ifaaohetti demande à M . le ministre des affaires étran-
darae, au sujet des Franraie rapatriés ou cxpelsés d ' Egypte : , i o quel
est le fonctionnement des organismes les ayant pris en charge
jusqu'à présent ; 2^ s'il est exact que ces organi mes sont appelés
?. disparaltre faute de c édits suffisants et, dans l'affirmative, quelles
sont les mesures prévues pour assurer une rie décente à celte
catégorie de Français . (Question du 21 avril 19559 .)

i Réponse . - L'assistance aux Français Indigents rentres d'Egyrhe
est assurée par le comité d'entraide aux Français rapatriés . lire
crédits mis à la disposition de cet organisme lui pernsettraient de
roursuivre, selon les normes et sur les bases a ntérieures, jusqu'à
{a fin du mois d'août, l'action qu'il mène eu faveur des Français
réfugir's d'Egyple . Diverses mesures sont actuellement en prépara-
tion afin do permettre aux intéressés de passer du régime spécial
et relativement privilégié d'assistance qui Ieur est réservé depuis
L9:iti au régime d'assistance de droit commun dont la léeisialion
en vigueur ne leur permet pas jusqu Ici de bénéficier . Il c agit,
en parlfrntier, de l'octroi de l'allnration chômage, qui n'est vas
accordé à la majeure partie de ceux d'entre eux qui n'ont pu se
reclasser- Quant nus vieillards rentrés d'ligv'rle, des places, en
nombre relativement important, leur sent offertes dans des maisons
de retraite relevant du comité d'entraide aux n'aimais rapatriés ou
du cumin° des oeuvres juives d'assistance . deux sui n'entendraient
pas profiter de ces dispositions seront admis au bénéfice de l'inté-
gralité des mesures prisc5 en faveur des vieillards métropolitains,
en particulier des allocations •do fonds national vieillesse . Au
surplus, le comité d'entraide aux Français rapatriés, qui s'efforce,
dans la mesure de ses moyens, d'assister tes français rapatriés
lorsqu'ils se trouvent dans une sitrtalinn difficile . continuera à
anrvrer dans le mérne sens en faveur des Français rapatriés d'E ypte
domine des anises Français rapatriés.

F87. - M. CaUlearer demande à M . le minia'i.'e des affaires éttan-
lttres s'il e connaissance de la parlir.ipation projetée de sociétés
pétrolières européennes à une exrosil ut des pétroles arabes, qui
doit t.rorhalnement se tenir au Caire, et dont ies bénéfices seraient
destinés à l'aide au F'. L N. à raison de 93 p . lad (Question du
21 avril 1959.)

' Rr'ponse. - Une exposition pélrott re a été effectivement orga-
tlisée an Cafre en marge du premier congrès du pétrole arabe qui
a ru lieu du 16 au 23 avril dernier. Les seules compagnies pétro-
lières européennes qui y aient participé sont l'Ente ariana .le Idro-
carbutri italienne et la Shen anglaise, qui ont des lntéréls impor-
tants en Egypte.11 parait douteux que celte exposition ait eu des
résultats financiers différents de ceux que donnent en général les
manifeslatlons de relie nature, dent les recettes parviennent dllll-
dileaaent dans% la plupart des cas à couvri r tes frais.

$82 . - M . Plnotsse demande à M. le ministre des affaires étran-
gères s'il peut apaiser l'inquiétude des ressortissants français n
Guinée à la suite de aivers échos selon lesquels les avocats,
notaires et huissiers étrangers exerçant dans ce pays devraient,
dans un délai d'un mois, opter pa .tr la nationalité guinéenne aux
termes d'une ordonnance du gouvernement guinéen, sous peine de
perdre le droit de l'exercice de leur profession, avec limitation des
droits à liquider leurs études au 30 juin 1959, date à laquelle ILs
&errent cesser toute activité en Guinée. Les récents incidents par-
lant atteinte aux ressortissants français en Tunisie Incitent à lui
demander si nus ressortissants en Guinée peuvent avoir ou non
des craintes de connaIlre les mêmes risques que les Français de
7ullisie, (Question da :d avril 1959,1
' Réponse . - Une ordonnance locale du 28 mars 1959 a en effet
-subordonné pour l'avenir l'exercice de la profession d'avocat, de
notaire et d'huissier en Guinée ü la condition de la nattonalilé
guinéenne. Encore que celle mesure ne touche qu'un très petit
nombre de Français, parmi lesquels deux avocats ont choisi de
temptir les nouvelles conditions exigées cependant qu'un troisième
se rélnslallsit en Cite d'Ivoire, le préjudice oueplionnel ainsi
causé aux officiers ministériels n'a pas échappé au Gouvernement,
qui étudie actuellement les moyens spéciaux à mettre en oeuvre
pour venir en aida A cette catégorie pailicujié;emen( défarorlsée .

813 . - M. Fraisstnet expias à M . le minletre des affairas Mima-
nanas qu'un rr.)mhre assec important lui retraités tuasses des an 'sieus
cadres chérifiens ont souscrit avant l'indépendance du Maroc , dans
le cadre d ' une législation destinée à encourager le peuplement
français, à une cnrdiiisu de séjour de dis ans en zone française
de l'Empire chérifien, non expirée aujourd'hui, que celle condition
était iuiposie peur oblonir 1'attrihution d'un élément spécial de
retraite de p. 11X1, résultant d'ailleurs de versements effectuée en
cours de ctrriere, sur la majoration masses inc di . traitement, qu'en
outre, pour ()bleuir cet le peusion complémentaire, les bén511eiaires
devaient renoncer au capital ainsi constitué et k leurs droits au
rapatriement et transport de mobilier ; qua cette pension ne devient
détlnitivement acquise qu'après accempiissemeal intégral de la
condition de séjour, et qu'en cas de rupture de cet engagement au
cours des dix ans, les rerratté.s ne relruuvent aucun droit ni à pen-
sion, ni à indemnité, ni à rapatriement ; que, cependant, tous les
éléments de leur situation contractuelle autres que la comdiiien do
séjour ont subi des aileintes totales ou partielles rendant parfais
leur situation impossible h supporter ; que ces retraités se consI-
d2rent ainsi comme soumis t, une contrainte financière devenue
injustifiée et à laquelle beaucoup d'entre eur. n'ont pas les moyens
matériels de se soustraire . 11 lui demande s'il ne juge pas sucnes-
saire et opportun d'engager une union dipbxnatique pour faire
apporter par traité à cette condition de séjour de dix ans une atlé-
ruatrnt conespauidant aux atteintes portées à toutes ses contre-
parties ci à dentier à nos cempalriales ainsi libérés les moyens de
regagner la France s'ils le désirent . (Question du 50 avril 5959 .)

Réponse . - L'accession du Maroc à l'indépendance a sans doute
réduit la perlée des motifs qui avaient inspiré les dispositions du
dahir du 3 mars 1950 instituant la penstoa complémentaire el,
notammeul, la ronditien de résidence décennale dans la zone Iran-
çaise de l'Empire chérifien -imposée aux fonctionnaires intéressés
après leur .ndunissien à la retraite . Il ne parsi', néanmoins, pas
passible d'envisa ger do dispenser les retraités en cause de cella
clause résidentielle imposée par id lé gislation marocaine, qui rient,
au contraire, de l'assortir de conditions restrictives par dahir du
21 janvier 1959. La garantie de l'Elal français est certes appelée à
jouer pour le p,~lement dei la pen sion complémentaire, mats :cule-
ment en ras de 'défaillance dit Gouverueuunt marocain, ce qui
n'est pas le cas jusqu'à prisent . La garantie inrondilionnelle, en
effet, n'aboutirait qu'au transfert per et simple de la charge des
pensions cnmpiémeutaires du budget marocain au budget français.
Des pourparlers out é'é engagés par notre ambassade à Rabat
auprès du Gnuvernemanl naarocam pour l'amener à revenir 9
l'application de la législation du 3 mare 1930.

1131 . - M. Feuillard appelle l'allentien de U . le ministre des
affaires étnogàres sur le cadre des commissaires du Gouvernement
chérifien remis à la disposition dit Gouvernement français . Il lui
demande si un arrélé de concordance ou de correspondance arec
les cadres retenus par la commission centrale n été présenté à
la signature des ministres intéressés' ; si oui, les raisons exactes
qui aidèrent encore sa pranmlgation ; sinon les taisons pour les-
'lucites celle procédure reglementaire n'a pas été entreprise ; 2a s'II
ne serait pas, non seulement logique, niais encore équitable, de
sanrlinnner par errétés individuels d'intégration . eu hesafn en sur-
nombre, fa sttualion de fait des agents utilisés par nos aillérents
miuistéres, pourvu que les noies obtenues par les intéressés soient
satislaieanes et que l'emploi qu'ils tiennent correctement corres-
ponde à l'un des cadres unités par la commission centrale dans
se réunion du 2 mat 1957 ; di s sit n'est pas possible n'accorder aux
commissaires du Gouvernement cbérlfien l'avancement auquel ils
peuvent prétendre, en application du statut de leur corps d'origine,
ce droit ayant éld accord; aux fonctionnaires rentrés d'Indochine;

s il ne convient pas d'accorder aux, fonctionnaires du Gouverne-
ment chérifien, en activité de service, les indemnités spérlftgnes
correspondant aux Tonclions qu'ils occupent, et ce, depuis la date
de leur prise de service en métropole ; 5 s quelles inslruclions
exactes il ne manquera certainement pas de donner - son atien-
lion ayant été appelée eue celle grave question - peur mettre
On à une situation chaque jour plus Intnlérabie. (Question dis
21 niai 1959.)

Réponse . - 1^ L'Intégration des anciens commissaires du Coq-
verneme'nt tunis)1•n et des anciens commissaires du Gouvernement
chérifien n été examinée par 1n rommisslon cent r ale d'intégration
en 1956 pour les premiers et en 1957 pour les seconds. Les pripo-
eilions de correspondance établies par cet organisme n'ont pas
été suivies d'effets, faute oe leur approbation par les ministères
de rattachement Inlfressés . Trot, de ces fonctionnaires suie un
total de Mente-deus oit élé cependant Intégrés par mesure tndlvl-
dueltc ; 2. l'eslension de ces mesures individuelles n'est pas souhai-
table, les deux corps considér és devant bénéReier en premier lieu,
comme toutes ;es catdpories de Ionrlionnaires rapatriés du Marne
e'. de Tunisie, d'arrétés de correspondance, conformément à l'esprit
ci à 'ra lettre des lois du 7 and' 19:5 et du 4 août 1956 et des
lexies réxiemenlaires qui en décou u i . .l . La procédure précouiede
Irait d'ailleurs à l'encontre des Inlér'Ls de ces corps ; 3° il n'est
pas possible, tante d'une disposition législative, d'accorder à ces
Innctlounalres l'avancement auquel Ils peuvent prétendre . Il sera
tente compte da leur ancienneté et do leurs droits lors de la
reconstitution de leur carr ière par les eommisslone paritaires des
ministères de rallacbernent ; 4 . le pavement des Indemnités spéci-
fiques ïeur est assuré dans les ministères qui les emploient provi-
soirement . à condition bien entendu que ces administrations aient
au préalable obtenu l'accord du ministère des 11nanccs pour l'uttli-
ealion de leurs services ; 5 . le ministère des affaires étrangères, qui
achève la préparation des dernierg a-rdtds de correspondance conccr-
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riant les fonctionnaires rapatriés du Maroc et de Tunisie, n'a pas
perdu de vue la question soulevée par le reclassement des com-
missaires du Gouvernement. Il a appelé l'attention du Premier
ministre sur ce problème en raison même des difficultés évoquées
au premier paragraphe .

AGRICULTURE
879. - M. Delachenal demande à M . le ministre de l'agriculture

s'il ne lui apparait pas nécessaire de soumettre au Parlement un
rejet de loi tendant à assurer aux cultivateurs la garantie contre

ro' risque maladie et chirurgical . Il rappelle à cet égard que la
fédération nationale des exploitants agricoles a demandé à l'mtani-
xnlté que les risques soient couverts dans le double but, d'une
part, de protéger le cultivateur et sa famille contre la ruine que ne
manquerait pas d'enlrainer pour lui une grave maladie ou accident
Important et, d'autre part, d'éviter la désertion de la campagne
tir les jeunes qui, pour bénéficier des avantages sociaux, qat-

fent la terre pour aller en ville travailler comme salarié assied
social, alors que leurs exploitations étaient souvent parfaitement
valables. 11 rappelle, à cet égard, la garantie accordee en Italie
aux agriculteurs . (Question du 21 avril 1959 .)

Réponse. - Les services du ministère de l'agriculture, après
avoir recueilli l'avis dos diié entre organisations professionnelles
agricoles, procèdent 8 la mise en point détlnltive d'un avant-projet
de texte portant création d'un régime obligatoire d'assurance mala-
dle-ebirurp4ie, au profit des exploitants agricoles et des membres
de leur Pruine. Ce texte sera prochainement communiqué aux
différents ministres contresignataires.

803 . - M . René Pleven demande à M. le ministre de l'agriculture
t'il n'estime pas indispensable d'élever le montant maximum des
prêts à taux réduit consentis par le Crédit a gricole aux cultiva-
teurs pour l'acquisition de leurs fermes, afin agricoletenir compte de
la dévaluation de la monnaie et du niveau actuel des prix . (Ques-
tion du 30 avril 1969 .)

Réponse. - Les prêts individuels à long terme à taux d'intérêt
réduit, visés à l'article 686 du code rural, sont destinés à faciliter
l'acquisition, l'extension, l'aménagement, la transformation, la con-
servation ou la reconstitution de petites propriétés rurales. Ils sont
exclusivement réalisés sur le produit des emprunts spécialisés
auxquels la caisse nationale de crédit agricole est périodiquement
autorisée à procéder par l'interméd!alre des caisses régionales de
crédit agricole mutuel . Compte tenu des résultats obtenus par ces
émissions, un projet de texte est actuellement étudié par mon
département et le ministère des finances et des antres écnnoml-
ques, en vue d'apporter, par une modification à l'article 687 du
code rural, un relèvement du plafond actuel de ces prêts.

872 . - M . Oeliaune demande à M . le ministre de l'agricultu .'e
quelles mesures ii compte prendre pour venir en a ide aux viticul-
teurs de ln Gironde dont les récoltes de 1959 vont être diminuées
on certains endroits, de 80 à 90 p . 100 en raison des gelées du
22 avril, désastre d'autant plus grand qu'il survient à la suite
de plusieurs muées mauvaises . (Question du 5 niai 1959 .)

Réponse . Le Crédit agricole est en mesure, aux termes de
l'article 675 du code rural, d'apporter son concours aux agricul-
teurs victimes de calamités publiques sous forme de prêts à moyen
terme spéciaux au taux de 3 p. 100, sous réserve que les dégàts
constatés atteignent 25 p. 100 de la valeur des récoltes, . cultures ou
cheptel . Ces prêts peuvent titre consentis à concurrence d'une
somme équivalente au maximum au montant des dégâts . Compte
tenu de facteurs d'appréciation d'ordres très divers tels que : volume
des ressources utilisables en matière de prêts de celte catégorie,
situation personnelle de l'emprunteur, etc ., les caisses régionales de
crédit agricole mutuel, responsables des opérations qu'elles effec-
tuent, ont la faculté d'accorder des prêts dont le montant diffère
plus ou moins du maximum visé ci-dessus. Les prêts du Crédit
agri' ele visés par les articles 675 et suivants du code rural sont,
en tout état de cause, exclusivement réservés aux agriculteurs
des zones déclarées sinistrées par arrêté préfectoral . Lorsque cet
arrêté intervient, les sinistrés peuvent se mettre en rapport avec
Ja caisse régionale de crédit agricole mutuel de leur département
afin de solliciter les prêts susceptibles de compenser leurs pertes
de récolte ou les Irais d'arrachage et de replantation des vignes
gelées.

877 . - M . Poudevlgne demande à M . te ministre de l'agriculturea'li est exact que l'importation d'abricots frais en provenance d'Es-
pagne est envisagée ; et, dans l'affirmative : f° sur quelles quan-
tllés porteraient ces Importations ; 2° sont-elles opportunes, étant
donné les reports existant sous forme de pulpe d'abricots pré-
parés en 1958 à partir de fruits métropolitains ou importés du
Maroc, de Tunisie ou d'Espagne . Ces reports se chiffrent à 3.500 ton-
nes pour des besoins annuels estimés, compte tenu de la mévente
actuelle, à 7 .000 tonnes ; 4° en tenant compte d'un contingent d'abri-
cots supérieur à 1AC0 tonnes attendu d'Italie dans Io cadre du
traité de Rome, s ' Ii n ' es f lme pas que les perspectives de la récolte
dans l'ensemble de la France semblent suffisantes pour couvrir
tous les besoins ; 5e dans ces conditions, l'interdiction d'Imper-
talion d ' abricots frais en provenance d' Espagne no s'impose-t-ellepas . (Question du 5 suai 1959.)

Réponse. -= 1° Le montant dea Impnrlatlnns d 'abricots irrita 'en
provenance il'ESpagne actltejleluenl xnvlsagéps est de 8 .000 lopnes,

2° Ces importations seront exclusivement réservées : d'une part,
aux coopératives de transformation en application des dispositions
du décret du 4 février 1959 (tourna( officiel du 13 février 1959);
d'autre part, aux industriels confituriers et corn-erreurs . 3° L'oppor-
tunité de l'opération ne semble pas pouvoir être mise en doute en
raison de la rdcolle très déficitaire du Roussillon, région uù s'appro-
visionnent traditionnellement, jusqu'à concurrence de 80 p . 100 de
leurs besoins, les industries de la confiturerie et de la conserverie,
la production de la vallée du !Mile allant principalement à la
consommation de bouche . 4° Le contingent de 1 .000 tonnes d'abri-
cots à importer dans le cadre. du traité de Rome sera réservé, en
raison de leur qualité, à la consommation de bouche et n'aura
donc aucune conséquence sur l'écoulement des stocks de pulpes
pouvant exister encore en France . 5° Il ne semble pas que, compte
tenu des arguments développés cl-dessus, l'importation d'abricots
irais en provenance d'Espagne puisse être préjudiciable soit à l'écou-
lement de la récolte française, soit à la résorption des stocks de
matières premières pouvant encore exister en France et qui sem-
blent, selon les renseignements recueillis par les services, être
beaucoup moins importants que les chiffres qui ont été commu-
niqués à l'honorable parlementaire.

884 . - M . René Pleven, se référant à la réponse faite le 30 avril
1959 à sa question n° 1G5 concernant les aliments utilisés par
l'aviculture française, appelle l'attention de M. le ministre de
l'agriculture sur le fait que, dans sa réponse, il semble n'avoir pas
tenu suffisamment compte de ce que, pour la fabrication des ali-
ments utilisés par l'aviculture, le mais est la céréale de base et
que le mais cédé par 1'O. N . I. C . aux fabricants d'aliments composés
teille actuellement -i3,50 francs le kilogramme, prix qui continue à
augmenter chaque semaine par le jeu des primes bimensuelles de
stocka g e de 35 francs par quintal et par mois, et que ce mats, compte
tenu de la législation de 1'O. N . 1 . C ., dose 18 p . 100 d'humidité.
Les fabricants hollandais peuvent au contraire acheter, tous Irais
compris, le mals au prix de 28,10 florins les 100 kilogrammes, soit,
au cours du florin a 130, 36,50 francs le kilogramme, d'où une
différence de 7 francs le kilogramme au profit des producteurs hol-
landais. De plus, le mats français dosant 18 p . 100 d'humidité
alors que les mats exotiques utilisés par les hollandais ne dosent
que 8 à 10 p . 100 au maximum, on peut admettre que ln diffé-
rence totale de prix entre le mais français et le mais utilisé par
les hollandais est snpérienro h 11 francs par kilogramme . D'autre
part, les tourteaux d'arachides et de soja en provenance de Dakar
et dosant 48 p. 100 de protéines ont atteint depuis la dévaluation
un prix très élevé de 48,50 francs le kilogramme . Les aviculteurs
belges et hollandais peuvent se procurer pour la fabrication des
aliments composés des tourteaux de tournesol ou de coton soviétique
dosant 50 p . 100 de protéine et ne coûtant que 38 à 39 francs le
kilogramme. Il lui demande, compte tenu de res indications et de
l'absolue néreesité pour l'aviculture française de diminuer ses prix
de revient, de lui faire coanettes les moyens prévus par le Gouver-
nement pour rétablir dea conditions de concurrence égales entre
l'aviculture française et les avicultures européennes . (Question du
5 mai 1959 .)

Réponse, - L'établissement de conditions de concurrence égales
entre l'aviculture française et les avicultures belge et hollandaise
doit résulter de l'application de la politique agricole commune, pré,
vue par le traité Instituant la Communauté économique européenne,
comme l'a rappelé, le 30 avril 1959, 5f. le ministre des finances
et des affaires économiques dans sa réponse à la question n o 165.
Celte politique commune devra non seulement comporter des disse.
°Ilions relatives au prix de cession aux utilisateurs des matières
premières qat leur sont nécessaires, niais également aboutir à une
Rarmnnlsation des spécificallons techniques en vigueur dans chacun
des pays . En ce qua concerne plus epéclaiement le mals, la réponse
susvisée de est . le ministre des finances et des affaires économiques
fournit des indications détaillées sur la politique suivies

943 . - M. Rudoyions demande à M . le ministre . de l'agrfcu8.
ture : 1° : s'Il a autorisé l'Importation en France de vin en pro-
venance de Hon g rie ; 2° sur quelles quantités portent ces Impies
lions ; 3° s'il est exact que les vins, après avoir été vinés avec
des alcools portugais, seront réexparlés vers l'Allemagne ; 4° ces
réexportations soit-elles Imputées sur les contingents ouverts aux
vins français en Allemagne dans le cadra du traité de home;
6° quel préjudice celle opération est de nature à porter aux
vins français sur le marché allemand ; G° quel bdnéfice l'écartes
mie française peut espérer de cette opération . (Question du 12 mal
1959 .)

Réponse . - 1° et 2° 11 n'y a eu ni autorisation, ni réalisation
d'une quelconque irnporlation do vin do Hongrie en France;
3° l'opération en cause ne constitue qu'un courtage sur vins
étrangers, permettant une exportation de produits français, et
autorisée sous condllon absolue que le mélange avec des alcools
étrangers suit - effectué en dehors du territoire douanier français.
De telles opérations font l'objet do l'examen particulier d'une
cemmlr:sion interministérielle siégeant au secrétnrlat d'Elat aux
affaires économiques, au sein' do Ingnella les différents ministères
udéressés sont représentés- 4° et 5° cette opé ration no peut
nuire è des en. ..,rlations similaires françaises, les vins de base
étant libérés en buemagne, et donc, non conplabilfsés au titre
des contingents do Marché commun ;,6° sans rien changer mas
Iiquement nu mouvement de ces vins, les importateurs allemands
!ouvaient traiter cet achat dans n'Importe quel pays tiers, au
bénéfice de l'économie nationale dudit pays et an détriment d'unb
exportation française paçliculièrement 1lxtére55anle .
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ANCIENS COMBATTANTS
766 . - M . Guillon demande à M . . te ministre des »miens combat.tante comment sont indemnisées los victimes du terrorisme en

l'inutile et au Maroc . Il lui signale que des victimes du 'terrorisme
F. -L, N . en Algérie sont loutours indemnisées en vertu d'une
décision n e . 55-03 2 de l'Assemblée algtrienno complélée par l'an
Olé' tin ils janvier 1958 ; or, -une ordonnance du 7 janvier 1959
(Journal of/Net du S janvier 1959) vient d'accorder aux fonc-
tionnaires da la police et -de la sûreté nationale blessés ou tués
ail cours d'un attentat, le bénéfice du code des pensions min.
titres d'invalidité et des victimes de la guerre ; un projet en
préparation doit prochainement concéder aux victimes du terra
risme en métropole les avantages de la loi du 20 mai 1916. Il
tut suggère de raire établir par ses ser vices un tableau campa-
relit des diltérenres de traitement qui existeront alors entre les
victimes civiles de la métropole et celles d'Afrique du Nord, à
le rots pour l'Algérie et pour les citoyens français de Tunisie
et du bien-m. Dans le cas où les victimes d'Afrique du Nord se
trouveraient défavorisées, il lui demande s'il prévoit un nouerait
texte leur garantissant des droits équivalents . (Question du 28 avril
059 .)
t Réponse . - La réparation des dommages physiques subis par les
ressortissants français du fait d'attentats en relation avec les
événements survenus en Tunisie entre le F er janvier 1952 et le
let juin 1936 a été prévue par l'article 5 de la loi n e 56-791 du
6 août 1956, et par le décret portant règlement d'administration
publique ne 57-570 du 13 mal 1937, pris pour son application.
Aux termes da ce décret les dommages ainsi causés doivent
étre réparés dans les conditions fixées pour les victimes civiles
oe la guerre par le code des pensions militaires d'invalidité et des
victimes de la guerre. En ce qui concerne les personnes de
nationalité française qui- ont été victimes d'attentat au Maroc, Io
Gouvernement vient de déposer sur le bureau de l'Assemilrlée
hatlonale, un projet do loi tendent à leur accorder le mérne
made de réparation . 11 a été déposé en même temps que celui
totale( aux victimes en métropole, d'attentats -en relation ives
les événements d'Algérie . Quant aux victimes civiles des dépare
tements algériens des oasis et de la Sutura, elles sont effective•
filent indemnisées pour l'Instant ou titre spécial de, réparation
Institué , ar décision de l'Assemblée algérienne du 10 juin 1955,
lsomol;„puée par décret du 30 juillet 1955. Des études très appro-
trondies ont été faites par le département des anciens combattants
et victimes de guerre en vue do déterminer dans quelles rond)-
étions les dispositions de le légielatlon sur les victimes civiles
de la m'erre pourraient leur dire étendues, mals 1I appartient
au secrétariat général aux affaires algériennes de se pronocer star
la nécessité actuelle de cette extension,

869, - M . Peyret demande à M . le minlstre'dee ancien combat.
tants sl. étant donné les cas de grande détresse chaque jour plus
nombreux signalés parmi les victimes civiles d'Algérie, il envisage
d'étendre la loi du 20 mal 1916 aux victimes du terrorisme en
Algérie, au Maroc et dans la métropole. (Question du 5 mai 1939.)

Réponse. - '.Le Gouvernement e déposé sur le bureau do
l'Assemblée nationale deux projets de loi qui ont pour objet
d\tlendra les dispositions prévues pour les victimes civiles de la
guerre par le code des pensions militaires d'invalidité et des vlc•
Mines on la guerre aux personnes de nationalité française vice
Mmes d'attentats- au Maroc et victimes, en métropole, d'attentats
en relation avec les éviunemegis d'Algérie . En ce qui concerne les
Victimes civiles des départements algériens, des Oasis et de la
5adpra, elles bénJicient du régime de réparation Institué par la
diclsion de l'assemblée algérienne du .10 juin 19re:,, homologuée par
décret du 30 juillet 1955. Des études très approfondies ont été faites

' par le département des anciens combattants et victimes de guerre,
en vue de déterminer dans quelles conditions les dispositions do
ta ldgislallon sur les victimes civiles do la guerre pourraient tour
dire étendues mais fY appartient au secrétariat général aux affaires
algériennes de . se prononcer sur la nécessité actuelle de cotte
extension.

1108. - M. Leurs 'signale à M. le `minlstre des anciens combat-
tente et victimes de aime* que l' article 13 de la lot n o 53-1340 du
31 décembre 1953 instituant une allocntlon spéciale au profit des
Implacables n'est pas encore ' appliqué et lui demande à quelle date
interviendra le décret d'application de cette lut. (Question du
26 'met 1959 .)
t réponse. - n est rappelé ï, l'honorable parlementaire que le
régime actuel de l'allocation spéciale instituée par l'article 13 do
le loi n e 53. 1310 du 31 décembre 1953 (article L. 35 bis du code des
pensions militaires d'invalidité et des victimes do la guerre) est
celui qui résulta du décret n e 51-1405 du 31 décembre 1957 pris
dans le cadra deo pouvoirs spéciaux. Le dernier alinéa de l'article Id
de ce décret dispose qu'un règlement d'administration publique
devra en fixer tee conditions d'application . Ge texte, dont l'élabo-
ration s'est avérée particulièrement délicate, est actuellement sou-
m1e à l'exameh du ministre des finances et des affaires dcone-
mignes. Cependant, I1 est précisé que d'ores et MIL un certain
nombre d'invalides titulaires de pension eu titra du code des

*valons militaires d'invalidité et des victimes do la guerre ben6-
dent de l'allocation spéciale précitée, leur cas relevant nettement

dieposlttont de l'article 13 de la fol- du 31 décembre 19r3,
rsprleea daad lb décret du 3t décembre 1057,

1170 . - M . Fanton expose h M. te ministre des anciens combats
tenta que la loi ne 50-305 du 27 mars 19:,6 accorde aux fonction-
naires, anciennes infirmières bénévoles de la Croix-ituuge' de la
guerre 1915-1918 certains avantages de pension, 1! lui demande s'il
ne lui semblerait pas naturel d'étendre les mémos avantages aux
fonctionnaires, anciennes infirmières bénévoles, non membres de
la Croix-Rouge, ayant servi dans les hôpitaux militaires pendant
la guerre 191i-1918 et d 'accorder aux unes et aux autres des avan-
tages de carrière qui n'ont pas été prévus dans ta loi de 1956
pour des raisons qui, si l'on s'en rapporte aux débats parlemen-
taires, sont uniquement rédactionnelles. (Question du 27 ruai 1959 .)

Réponse . - Les services ont mis à t'élude, en liaison arec les
départements ministériels intéressés, un projet de texte ayant
pour objet d'étendre les dispositions de la loi ne 56-305 du 27 mare
1956 aux fonctionnaires et agents féminins, anciennes infirmières
bénévoles rallscltécs au service de saslé des armées au cours
des guerres 191i4918, 1939-1955, d'Indochine et de ( :orée, en vue
de résoudre le problème soulevé par l'honorable parlementaire,

ARME-ES

720 . M. Van Der Meersch expose à M . le ministre des armée*
la situation défavorisée' faite aux personnels militaires méritant des
récompenses pour services dans la . Résistance, du tait que la loi
d'application (ne 58-357) à la loi n e 51-1125 du 26 septembre 1951
n'est intervenue que sept ans après ce lexie de principe, alors
que, pour les personnels civils d'administrations, le décret d'appli-
cation est de 1953. Il attire ; d'autre part, son attention sur Cnide
denté de traitement faite à ces personnels militaires par rapport
aux militaires condamnés pour faits de collaboration qui, grice à
la lot n e 59.933 du 23 juillet 1919, ont bénéficié de promotions
rétroactives bien qu'ils fussent rayés des cndres, . promotions non
prévues en faveur des premiers. lt lui demande s -il n'envisagerait
pas de prendre les mesures propres à assurer aux militaires méri-
tant des récompenses pour services dans la Résistance et admis
à la retraite avant ,promulgation de la loi nt 58 .357 du 4 avril
195S, des avantages nu moins égaux à ceux qui ont été accordés
par la loi du ' 23 juillet 1919 . (Questions . du 28 avril 1930 .)

Réponse . - Bien que la lot relative à l'application aux person-
nele militaires des majorations d'ancienneté, prévues par te lut
ne 50-729 du 2i juin 1950 modifiant l'article 8 de la loi ne 48-1231
du 0 août 1918 et par la loi n e 51-1121 du 26 septembre 1951, ne
soient intervenue que tardivement (4 avril 1958), elle a prescrit,
cependant, en son article 3, de reviser h compter du 28 septembre
1951 la situation des bénéficiaires de la loi de 1931 en service
à la date considérée . Les intéressés ne se trouvent donc pas
defavoricés. D'autre part, si l'article 33 de ln loi n e 49-593 du
et juillet 1019 prescrivait, dans certains ras, la restitution de leur
grade are ion aux officiers de l'armée de terre et des services com-
mune des forces armées quai avaient été replacés dans sen g rade
Intérieur en application dit décret du 22 septembre 1915 (annule
par te . conseil d'État), cette disposition n'enhainait pas, à pro-
prement parler, de promotions rétroactives . En effet, celte resti-
tution concernant les 'seuls otllciers n'ayant reçu aucun avance-
ment entre la date d'appllcatlnn qui leur avait été faite du
décret du 22 septembre 1911 et le date de leur dupnrt de l'armée
active a ne conférait pas le bénéfice de la limite d'àge du grade
rendu a . An surplus, étalent formellement exclus du bénéfice de
cette restlluilon les oficiers . ayant fait l'objet d'une sanctlnn
non reoporlée prise en application do l'ordonnance du 27 Mn
5914 sur l'épuration administrative s (a fortiori, les MI1r:lere
condamnés pour faits' de c-oll6bnretinn, une telle condamnation
ontratnanl de plane la perle du gradel . En revanche, la lot du
4 avril 1938 prévoit, en son nrlielo 4, des mesures le revlslon
de carrière avec promettons rétroactives en faveur des personnels
rayés des cadres A la date à laquelle Ils recevront application de
ladite lot. En effet, ces personnels pourront, dans des conditions
déterminées r taire l'objet, soit d'une modification do la date
de mise de rang dans le grade qu'ils déboulent lors de leur
radiation, soli d'une promotion rétroactive an pende supérieur •.
Les personnels militaires rayés des cadres et bénéficlalres de majo-
rations d'ancienneté pour serv ices de résistance peuvent clone éven-
tuellement recevoir des avantages qui n'ont pas été accordés and
officiers visés à l'article 38 de la lot du 23 juillet 1959 . Dons ces
conditions, 11 ne semble pas utile d'envisager h re propos de nou-
velles mesures h l'égard des personnels militaires anciens Mets' .
dents.

843, - M . Mbtnon mince à M . le ministre des armées que la
dérision n e 09512 D .N.(S .E .A ., prise à la selle de l'avis n e 256.713
du 2 juin 1953 dn Conseil d'haat . a prescrit que e les militaires
non officiers b solde mensuelle des armées do terre, de mer et
do l'air détenteurs d'un brevet élémenlnlro ou d'un brevet snp6-
sleur donnant accès aux échelles de solde n e 3 et n e 4 rnnver-
verent le héndflc.e do ces échelles de solde en cas de changement
de spécialité nu d'emploi et en cas de changement d'arme ou
d'armée e. Cette déeislon devait prendra effet à compter tilt
jour oit les Intéressés avalent cessé de bénéficier des échelles de
solde n e 3 et n e 4 en raison du fait qu'ils n'oxercnient pas les
fonctions aitérentes à ces brevets et dans le limite des peur
ventages prévus par le décret ne 481382 du S oc septembre 1918.
Il lut demande les rnisoils pour lesquelles cette décision n'a pas
616 appliquée aux ' sots-nfficlers détenteurs de brevets donnent
accès aux échelles ne 3 et n e -4 ayant changé d'arme, d ' armée ou
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de spécialité, retraités, soit avant, soit après le 5 o janvier 1948,
puisque c'est la possession des brevets qui donne le droit formel
à l'intégration aux différentes échelles. «Malien du 30 avril 1950.)

Réponse . - La décision n^ 9512-D .N./S .E.A . du 16 août 1957 a
pour but d'éviter, pour le personnel en activité de service, la perte
d'avanaees pécuniaires acquis antérieurement au titre d'une échelle
de soldé . Le maintien du niveau de la rémunération correspon-
dante n'est cependant pas uniformément réalisé . Il est, en effet,.
subordonné à l'existence de vacances dans les contingents budgé-
taires autorisés pour chacune des échelles. En ce qui concerne le
personnel qui se tro n•ait en position de retraite à la date de mise
en application de ladite décision, l'unique rémunération servie par
l'Etat est la pension dont seule la revtsion permet de recnnnattre
les faits antérieurs à la mise à la refaite. C'est ainsi qu'un petit
nombre de retraités ont constitué, auprès des services des années,
des dossiers tendant à obtenir le bénéfice des dispositions de la
décision du 16 audit 1957 et la revision correspondante de leur pen-
sion. Il n'a cependant pas été possible de faire aboutir les deman-
des en question. lin effet, selon nue jurisprudence constante du
conseil d'Eta), le personnel retraité ne peut bénéficier d'avantages
dont l'octroi est subordonné à des conditions de choix ou de pour-
centage qui ne sont susceptibles d'être satisfaites que par des
agents en activild.

1054 . - M . Blin demande à M . le ministre des armées s!, en rai-
6on des modifications survenues dans le régime des éludes et des
examens en vue de la licence en droit, la durée des études étant
Zn .intenant de quatre ans, il ne lui scm'b :e pas possible et souhai-
table d'accorder aux étudiants candidats à la licence en droit qui
doivent ellecloer leur service militaire la possibilité d'dblenir un
sursis jusqu'à l'ace de vingt-six ans . (Question du 15 mai 1959 .)

Réponse . - L'allongement d'une année apporté aux études de
droit ne parait pas devoir modifier la durée-,imite dès sursis fixée

ar la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement do l'armée . En effet,
fe 'baccalauréat (2 s partie) de l'enseignement secondaire étant
obtenu, en moyenne, à li tige de dix-huit ans, il reste aux intéressés
une marge, targetncnt suffisante, de sept ans pour préparer la
licence en droit.

1070. - M . Médecin expose à M . le ministre des armées que l'ar-
ticle L . •'t du code des pensions civiles et militaires de retraite
assimile les trente premicres années de service des officiers, qui
n'ont pu accomplir entièrement six ans hors d'Eurotte, à des ser-
vices sédentaires soumis à l'abattement d'un sixième dans le
décompte des droits à pension ; que celle disposition lèse g rave-
ment les inlérdls d'un certain nombre d'officiers, notamment des
officine de gendarmerie, rapatriés d'outre-mer, malades ou 'blessés.
il lui demande si celle disposition du code ne lui parait pas consti-
tuer une anomalie et s'il n'envisage pas de la hure cesser. (Odes-
tien' du 26 mai 1939 .)

Réponse . - Le Gouvernement envisage de déposer sur ln bureau
de- l'Assemblée nationale un projet de loi tendant à mcdlller cer-
taines dispositions du code dis pensions civiles et militaires do
retraite . Le texte de ce projet prévoit notamment que, dans la llqu!-
dation de la pension, les services militaires sont comptés pour leur
Curée effective.

1336. - M. Chazeife expose à M . le ministre des armées les
ppréoccupations des libérables du contingent qui se trouvent dans
l'Inrerlitude absolve de la date (même approximative) de lent
libération . II ne méconnaît nullement les exigences et les Impé-
ratifs du moment, ruais attire son attentlon sur les graves dif-
floités qui résultent de celle ignorance, tutu pour un réemploi
certain dans l'industrie et le commerce, que pour la réinscrjolion
des étudiants en vue de leurs études terminales . II luI demande
si des dispositions ne pourraient être envisagées en acco rd avec
les chefs d'unités en vue d'informer trois mois à !'avance, par
exemple, les futurs libérables . (Question du 5 jc .' 11159 .)

Réponse, - 1 . La durée du maintien des miii ses sous les dra-
peaux est conditionnée par l'évolution de la silo, tien militaire en
Algérie . Il n'est pas possible de prévoir celte évedntton deux ans
A l'avance. En conséquence, le ministre des ai tes ne peut
fixer, au moment de l'incorporation, ta durée exacte la présence
des appelés s ous les drapeaux' 20 Compte tenu de ce qui précède
et des décisions gouvernementales cri la n'altère, le ministre des
armées s'efforce de faire centaure le plus tôt possible la date do
libération des fractions de contingent. II n'est toutefois pas pos-
sible de fixer une date exacte en raison de l'échelonnement des
libérations Imposé par les capacités de transport entre l'Afrique
du Nord et la métropole.

CONSTRUCTION
592 . - M. Devemy expose à M . le ministre de la oonetrlretlon qu'en

application de l'article 2 du décret n a 51316 du 27 mars 1951, modi-
lié par Io décret n o 55.1037 du 28 juillet 1955 et par le décret
no 59-1170 du 31 décembre 1959 Usant les condltlone d'occupation
minima des logements construits par les organismes d'habitations
A . loyer modéré, un logement de deux pièces doit dire occupé par

.deux personnes, un logement de trots pièces par quatre personnes,
un logement de quatre pièces par cinq personnes, eu quatre per-
sonnes dont deux enfants de sexe dilfére.nt . ll lut signale que, daim
certains cos particulier.s, Io nombre de pièces prévu ne permet pas
d 'éviter une promiscuité regrettable et qu 'il semble tlouhailable,

notamment que les personnes seules (veufs, séparés, mères célibatai-
res, etc .) avant deux entants ù charge de sexe différent, dont t'alné a
plus de dia ou douze ans par exemple, puissent bénéficier de l'altri-
ulion d'un logement de trois pièces, alors que l'altrèbution des

logements - de quatre pièces pour rait étre subordonnée aux ormes
conditions, quant à l'ace des enfants de sexe différent . II lui demande
s'il lui semble possible de modifier en ce sens la réglementation
en vigueur, le texte concernant les logements de trois ou quatre
places étant alors le suivant : logement de trois pièces : quatre per-
sonnes ou trois personnes, dont deux entants de sexe différent,
l'aisé ayant phis de dix ans ; logement de quatre pièces : cinq per-
sonnes ou quatre personnes, doms deux enfants de sexe différent,
lainé ayant plus de dix ans. (Question du 5 mai 1959 .)

Réponse. - Il n'est pas envisagé, du moins dans l'immédiat, de
modifier les conditions d'occupation minima des logements localifs
réalisés par les organismes d'habitations à loyer modéré . Cel :es-ci
ont été établies de manière à assurer une répartition équilibrée des
locaux, en logeant, dans des conditions de salubrité satlsfoisrntes,
le plus grand nombre possible de personnes . Toutefois, l'hypothèse
d'un remaniement de la réglementation en vigueur n'est pas mutile.
Le ministre de la construction ne manquerait pas alors de tenir le
plus grand compte des suggestions de l'honnrab'e parlementaire.
Un premier elles: a été fait en faveur des familles de quatre per-
sonnes, dont deux enfants de .sexe différent, qui peuvent prétendre
désormais ù des logements de quatre pièces . En ce qui concerne
les familles de trois personnes, qui se trouvent dans la situation
évoquée par le texte de la question posée, une solution est actuelle-
ment recherchée . Celte solution ne devra cependant pas conduire à
une réduction trop forte du nombre de personnes dont le reloge-
ment peut être envisagé compte tenu des crédUs réservés à la réali-
sation des programmes d'habitations à loyer modéré.

911 . - M . Derniers expose à M . le ministre de la construction que
l'article 32 de la loi du 28 octobre 1916 sur los dommages de guerre,
tel qu'il a été complété par l'article 10 de la- loi-cadre du 7 août
1957, prévoit la possibilitd de céder les indemnités de dommages
mobiliers en vue de leur investissement dans la construction de loge-
ments. Il demande à quelle date seront prises les mesures régle-
mentaires que nécessite la mise en application de cette disposition.
(Question du 12 mai 1959.)

Réponse . - Un projet de décret portant application des dieposl-
lions de l'article 10 de le loi n o 57.908 du 7 Loft 1957 est artuel-
lament soumis à l'examen des services du ministère des finances
et des affaires économiques . Dès leur accord obtenu, le tnisistre do
la construction ne manquera pas de faire publier ce texte dans
les meilleurs délais

1161 . - M. Mooqulaux demande à M. le ministre de la construction
de lui indiquer les textes permettant aux services extérieurs du
ministère de la construction - en l'absence d'un plan d'aménage-
ment régulièrement approuvé - de déterminer la limite des cons-
'niellons en zone rurale nu zone u rbaine (périmèlro de construc-
tion) . (Question du Il niai 1959 .)

Réponse . - 1 . Sur les territoires pour le squels l'établissement
d'un vlan d'urbani s me a été prescrit et lorsque ce plan n'est pas
approuvé : le préfet peut, sur la proposition du directeur «parle-
mental de la construction ou du maire, user des mesures de eau-
vesardo inslituées-par l'article 18 du décret n o 58-1563 du 31 ddeem-
bre 19à8, c'est-à-dire surseoir à statuer - quand les demandes de
permis ae construire concernent des constructions qui sont de
nature à compromettre ou û rendre onéreuses l'exécution du
plan d'urbanisme, et notamment contreviennent aux dispositions
concernant le zonage qu'il est prévu d'inscrire au plan ; or les !hut-
tes du périmètre d'agglomération telles qu'elles sont établies clans
les études en cours . lie sursis à slaluer ne peut excéder deux ans.
A l'Issue de ce délal, une dérision ddOnllive doit, sur simple
réiptisilion de l'intéressé par lettre recommandée, dire prise par
l'autorité chargée de la délivrance de l'autorisation . 'Udine lorsqu'il
existe un plan d'urbanisme, la construction d'habitations en zone
rurale n'est jamais proscrite lorsque ces habitations sont nécessaires
aux exploitants agricoles ; 2e dans les communes oie II n'est -pas
prévu de plan d'urbanisme ; en application de l'article Ise du décret
n e 581167 du 31 décembre 1958, it .est possible de refuser te permis
de construire en raison de ta situation do la cnnslrurhon ou si
celle-ci implique la rénlisalion par la commune d'équipements nou-
veaux non prévus, donc, en fait, si elle se trouve dans une zone
ru rale.

1005 . - M. Canée expose à M. Io ministre de la'oonetruetion que
2 .99d havrais sont encore logés dans les 432 baraquemerls de la
forfit de Montgeron édifiés pour des besoins exclusivement militaires
pair l'armée américaine il y a quinze ans ; que ces baraquenments
sont aujourd'hui dams un élut de délabrement à pets près 1010,1:
extrêmement humides et malsains, les rats y prolifèrent pou' cola-
nles entures, s'attaquent aux planchers dont un certain nombre
sa sont effondrés sous leurs occupants ; qu'à quelques kilomètres
du Havre, dans l'anclen camp .phllip-\terris, des milliers de per-
sonnes connaissent une situation à peu près Identique . Il lut
demande les dispositions qu'il compte prendre pour reloger dans
des bonnes conditions ces milliers do personnes en tenant compte
do leurs moyens modestes d'existence . (Question du 5 niai 1959 .)

Réponse . - II est exact qu'il suhslste aux environs du llnvre
plusieurs cités provisoires, pour la' plupart anciens cantonnements
militaires, aujourd'hui très délabrés, qui 'Fervent de refuge* à
d.6uQ familles environ . La ddmulitlon de ces habitations Insalubres
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et leur remplacement par des Ingemenls If . L. M . sont depuis long-
'temps envisagés, mais se heurtent à de grandes difileultée, tenant
ressenliellemaut à la nature de la population actuelle de ces cités.
Sur l'ensemble de celles-ci, en effet, 10 8 15 p. 100 seulement des
occupants seraient en mesure do payer un loyer If . L. M . normal,
avec l'aide des allocations-logement. Le reste de la population se
poinpose, d'une part, d'un petit nombre d'économiquement faibles
«vieux ménages, Neuves, etc .) qui seraient sans doute heureux
d 'èlre relogés en If . L.,t ., mals qui ne pourraient que très diffi-
cilement supporter les loyers correspondants- d'autre part, d'une
majorité de persopnes qui, ou bien sont matériellement au-dessous
de la condition d'économiquement faibles, ou bien sont, moralement
,et socialement, ditltcilement reclassables . Pour les uns, la cons-
truction d'II. L . M . à nonnes réduites est envisa g ée ; pour les autres
on se heurte à un obstacle d'ordre serial et psyclmlogique, provenant
de cc que les intéressés préfèrent incontestablement des conditions
de logement très précaires à l'obligation de payer un loyer, meule
minime . Quoi qu'il en soit, Io problème soulevé fait aeluellement
l'objet d'une élude d'ensemble, menée en liaison avec les collerli-
silée (orales Intéressées, car il se pose dans la plupart des grandes
agglomérations ayant subi d'importantes destructions par la guerre .

prévue dans le rude de l'urbanisme et de l'habitation du 20 juillet
1951, modifié - sur les conditions dans lesquelles les projets d'aména-
gement et plans d'urbanisme doivent Pire publiés ou communiqués
aux administrés Intéressés . ll lui fait observer que d'excessives
mesures de publicité risquent d'entraver la bonne instruction de ces
plans et que, par contre, si aucune publicité ni rouununicalion
n'inlervicnt, les malentendus se multiplient à l'occasion des
demandes d'accord préalable ou de permis de construire un d'autori-
sation de lotir. lies sursis à statuer duicent 'lire opposés par falot-
ntslration dans des comblions qui créent des male tees sinon des
litiges . Il lui demande s'il envisage la possibilité de donner, dans une
cirrulaue ministérielle publiée au .Jounml o/liciri, turnes précisions
utiles tour faire cesser ces incertitudes . (Question du 15 roui 1959.)

Réponse. - t'ne des modifications importantes apportées par la
décret 54-1 ;63 du :I1 décembre 1950, relatif alla plans d'urbanisme,
à la législation antérieure, consiste précisément dans t'obliuairon
qui est faite 8 l'administration de rendre publies les plans d'urba-
nisme directeurs dès qu'ils ont été soumis 'u la contérenee entre
les services publies intéres s és et ci', sans attendre l'enquéle publique
et a for(iori l'approbation . lésormak, et auosibit après la conférence
entre services publics, il pourra elre pris, à tout moment, ronn, .rs-
sance du plan à la mairie où il duit élre affiché ninst que dans les
services départemenlaux du ministère de la construction . L'empiète
publique qui avait lieu ensuite est maintenue mais elle à un objet
différent . Elle permet aux inté ressés d'ex] ;liner au néme moment
'leurs observations de fanon que celles-ri puissent être contronlées
et appréciées . Elle sera d'ailleurs d'autant plus etfieare que ces
derniers auront pu à l'avance prendre cunnntssanre ttes problèmes
et se former une opinion . Par coutre, tant que le plan d'urbanisme
n'a pas Clé examiné par les services publics Intéress i s et que les
dispositions envisagées font encore l'objet de discussions Ierlmiques
et sent donc susceptibles de rnodift'atams très prnfamdes_ il serait
malencontreux de leur donner une publicité généralisée . L'article 5
de l'ordonnance 58-1118 du 3t décembre 1958 a d'ailleurs confirmé le
principe du secret professionnel auquel sont tenues tontes les
personnes appelées à participer à l'établissement des plans d'urba-
nisme . Cependant, connue il est Indispensable que les t roprtélaires
qui désirent, soit vendre, soit transformer leurs immeubles, snobant
quelles possibilités leur Sont offertes, la pratique de la délivrance
de ccrl(ficads d'urbanisenc individuels a élé inslnur c cru accord
avec le Conseil supérieur du notariat . Elle fonrlieuse dans des
roudilions généralement satisfaisantes . Inc'circulaire erg prépara-
tion sur l'application des plans d'urbanisme confirmera les instruc-
tions déjà données ans directeurs diymrlementeux sur les détails de
la publirallous tics plans et d'une limon générale sur les fermes
de leur élablissemenI et de leur instruction . Nais d'ores et déjà ces
services disposent des renseignements suffisants pour qu'aucun.
procédure d'lnstructlun ne soit retardée.

1034 . - M . Motte expose à M . le ministre de la construction le cas
boivent : M . X . . ., sinistré à 100 . 100 en 1910, reconstruit en 1952 un
Immeuble de rapport sur le tiers de la surface occupée par ses
Immeubles détruits ; il effectue celle opération à concurrence de deux
tiers avec. de l'ar^eut frais et des dommages afférents 5 d'autres
immeubles sinistré 's et 8 concurrence d'un tiers avec les dommages
do l'immeuble lui-mémo. En conséquence, les loyers des npparte.
mente sont 9sés à concurrence de deux tiers de leur montant au
taux de 6 p. 100 de l'argent frais employé et de un tiers à la surface
corrigée. Or, si les lois actuelles permettent l'augmentation semes-
trielle de la partie «surface corrigée », rien, semble-1-h, n'a été
Féru par la partie e, argent frais » (li 100) . En poussant à l'al, irde
re raisonnement, si l'immeuble avait été reconstruit entièrement .grec
de l'argent frais, le loyer eft été fixé à G p . 100 du montant de
celui-ci immuablement, semble-l-il, c'est-à-dire sans tenir compte des
dévaluations successives. !':est ainsi que dans l'exemple ci-dessus, le
rapport qui était de t p . 1101 en 1951 est tombé à 1,8 p . 100 en 1959.
Il lui demande s'il n'existe pas un moyen légal de remédier à cette
dégradation, par exemple en réévaluant, d'après certain indice, et it
chaque période triennale des baux, la valeur des appartements dont
nn prendrait le rapport à 6 p . 100 (à concurrence de deux tiers dans
je cas présent) . (Question du 15 mai 1009.)

Réponse.- En vertu de l'article 71 de la lai du j .r septembre 1918,
te lover des loneux d'habitation reconstruits ave l'aide de l'Elat
après sinistre de g uerre est fxé dans les mêmes conditions fue
celui des immeubles anciens soumis aux dispositions de cette loi.
La majoration de G p. 100 des dépenses non remboursées par l'Elat
nu litre des dommages de g urus•, que le propriétaire est autorisé à
percevoir, s'ajoute à ce loyer principal applicable à la totalité des
locaux reconstruits . La rémunération del capitaux investis en sus des
Indemnités de dommages de guerre eomprettd donc deux parts : l'ana
qui correspond au lover des améliorations ou agrandissements finan-
cés grâce à ces capitaux, lover calculé selon la loi du lsr septembre
tOtO et réévaluée par les majorations réglementaires qui résultent da
celle loi ; !'autre qui correspond à la majoration de 6 p . 100 ci dessus
visée et qui. seule, reste fixe . II existe bien, par conséquent, une
réévaluation de la rémunération de l'ensemble des capitaux invertis,
qu'ils proviennent ou non des indemnités de domma g es de perte.
L'hypothèse exiréme envisagée par l'honorable parlementaire na
peul, bien entendu, correspondre à la réalité, mais il serait arexact
de dire qu'a cet immeuble serait applicable un loyer immuable 11x6
à 6 p . 100 du montant du capital Investi, puisque celle rémunération
de 6 p . 100 s'ajouterait à un loyer normal calculé selon les dispos!.
lions de la loi du 1 .e septembre 1913 et réévalué de mémo . Les
récentes augmentations apportées aux loyers par les décrets du
27 décembre 1955 permettent ainsi de réévaluer de façon sensible et,
semble-t-il, suffisante les levers des immeubles reconstruits qui, du
lait de leur conception moderne et des améliorations apportées, béné-
iicient généralement d'un classement dans une catégorie supérieure
à celle qui aa:rait pu étui donnée aux immeubles détruits qu'ils
remplacent. fl convient, en entre, de . préciser à l'honorable parles
menlaire que, sens réserve de l'appréciation souveraine des tribus
roux, la majorsttoc do 6 p . 100 visée à l'article 71 de la loi du
1K septembre 1918 ne peut être applicable au montant des dommages
de guerre employés pour l'immeuble reconstruit et qui étalent
afférents à d'autres Immeubles sinistrés si ces Immeubles étalent,
avant le sinistre, déjà loués à usage d'habitation ou professlunnet.

1097 . - M . Pesquinl demande 8 M. le ministre de la eonstrutlon
id la majoration éventuelle de 50 p. 100 prévue à l'article far du
décret ne 53 .1117 dit 37 décembre 1058 est applicable eux baux en
cours à la date de parution de ce texte . (Question du 15 mai 111 1 .)

Réponse .- Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux
11 ap parait que la majoration de la valeur locative de 50 p . 100 au
maximum, prévue par l'article 27 nouveau do In loi 48-13G0 du
0 .t septembre 19%8 lorsque la faculté de céder ou de sors-touer est
incluse dans un bail portant sur un local à usage professionnel, n'est
pas applicable anlomaliquement aux !baux •n cours à la date de la
publication du décret n e 38-18t7 glu 27 décembre 1958 et qu'elle ne
peul résulter que d'un accord entre le propriétaire et le locataire .

1045 . - M . Cavoust expose à M . le ministre de la construction
que, dans les Immeubles collectif, il existe souvent un seul comp-
lenr d'eau pour l'ensemble des occupants, le dépense d'eau étant

r
rarlagée suivant des règles diverses et, gi!néra :einenl, la réparti-
tion a lieu ale prurala du nombre d'occupants de chaque, apparte-
ment . Il lei signale que celle méthode est loin d'assurer une
répartition équitable des charges, étant donné que, bien souvent,
un foyer de deux pers:rnne.s ulilise autant, sinon plue d'eau qu'un
foyer de quatre nit cinq personnes, ce dernier s'efforçant d'écono-
miser l'eau, car il sait qu'il duit payer une grande . grranlihé , alors
que le foyer de deux personnes, astreint à payer munis, ne regarde
pas à la consommation . II lui cite par exemple le cas d'un foyer
de cinq personnes qui, dans un Immeuble avec compteur d'ente,
collectif, a ;rayé la somme de 111 ;5 francs pour consommation d'eau,
alors qu'un autre fuser de cinq personnes dune un inuneuble aven.
congrleur rr 'eaii divisionnaire. a payé pour la •noème période la
somme du . al francs . Cependant, le prnpriu luire refuse d'auto-
riser les !oratoires à faire elterlucr la pose à leurs f rais de comp-
teurs divisionnaires, sous prétexte que fous les borataires ne sont
pas d'accord . II lui demande sl l'an ne pourrait prévoir un texte
faisant obllgalion au propriélaire d'autoriser la pose des comp-
teurs divisionnaires d'eau à la demande des locataires et aux fraie
de ces derniers, et à en tenir compte dans la répartition der
dépenses . (Question du 15 mai 1959 .)

Réponse . - La pose de compteurs divlslonnnires dans un immeu-
hle loué ne parait pas, sous réserve de 1'appréeiatlun souveraine
des tribunaux, pouvoir élre considérée comme rhnngrnnt la forme
de la chose louée, et 11 semble qu'un loculaire soit habilité à
faire poser un appareil de celle, nature à ses frais . L'article 98
de la loi du leu septembre 19111 disposant que la rupnrlllnn des
presto bus, taxes loealives et fournilrires individuelles ne doit,
être effectuée au prorata des loyers que dans le ras où la renifla-,
lien en est impossible, Il appareil sous in réserve susvisée que;
dès lors qu'il existe un appareil permettant de déterminer l'imper-
tanne exacte de le fuurmllure considérée, le remboursement de
celle-ri doit avoir lien sur la buse des rnnsnmrnnlions eurcgisl•éee
an compteur (cf. en re sens ('a .se, Soc, 25 octobre 1956 ; (;au'I(e du
Palais le-18 décembre 1956) . Par contre, ln dépense nlférenle lt Venu
cnnsmmnuéu pour les usagers communs ne punit pouvoir élre répar-
tie qu'au prorata des levers . En l'élut neluel dos lexies et de la
jurlsprudenre, il ne sembla doue pue qu'Il y ail lieu de, prévolz
des dispositions partlcullires en la n'altère.

1041, - M . Preville expose à M . le ministre de la construction
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1033 . - M . Chazelle expose à M . le ministre de la oomtruolion
le cas d'un siulslré (dommages mobiliers) dual le dossier n dl6'
ouvert le 28 envier Dia sous le ne 1312, à la suite- d'or dommage
subi à Epinn (Vosges) . Ce dossier . transformé le Ife avril 1955 en
faveur du fils du Slulslyd (décédé entre temps), a élit inscrit soue



le no 11 .631, les dommages étant classés en catégorie 3-A . Le
9 juillet 19:d, ce dossier recevait le numéro déftnitit 10 .566 et le
chef du service informait l'intéressé que l'indemnité attribuée
s'élevait à 468 .760 francs, l'avis de règlement de l'indemnité mobi-
lière précisant que le versement serait de 322 .760 francs en espèces
et .de Iid .000 francs en titres et que le règlement serait effectué
avant le 31 décembre 1953 ° sans aucune nouvelle démarche (on
formalité de votre part o . A la date du 15 décembre 1958, l'inté-
ressé adressait à l'administration une lettre exprimant le désir de
tonnai : re exactement la date à laquelle aurait lieu le versement
promis, car sur la foi du précédent avis de règlement, il avait
obtenu de son employeur un prct d'une valeur sensiblement égnl-
velenle à l'indemnité prévue . Par circulaire ronéotypée du 18 lévrier
t9a9, le chef du service des dommages de guerre informait l'inte-
resse ° que la conjenebtre budgétaire actuelle a provoqué des
modiflcaliuns au plan de financement établi antérieurement pour
le rI-'lemecl des indetnnités al tachées au mobilier familial o, cette
circulairo énuuérani quatre conditions dont l'une d'entre elles
est nu moins requise pour que l'intéressé puisse percevoir le ver-
se:nenl promis dans l'avis du 9 juillet 19:0. Il lui fait observer
qu'une tuile décision ne peut qu'aggraver le discrédit auprès des
citoyens français des institutions en général et des administrations
en particulier . Il lui demande si, compte tenu des impératifs finan-
ciers de l'heure présente, il n'est pas possible de prendre certaines
décisions aria que soient examinés et résolus, le plus rapidement
possible, les problèmes posés par le rigk+toron des dommages de
guerre, notamment lorsqu'il s'agit des sinistré, ayant repu un
engagement écrit des services de l'Elal . (Question du 15 mai
*959 . n

1' Réponse . - Les avis de règlement qui furent adressés en 1950
aux sini ;it,'s mobiliers pour les aviser Je la date à -laquelle In ter-
viendrai! Je payement de leurs indemnilés avaient été établis dans
le cadre d'une loi-programme promulguée à cette mérne époque
et qui devait permettre, compte tenu de moyens budgétaires à
mettre en œuvre, d'achever en 1958 au plus lard la liquidation
des dommages afférents aux mobiliers d'usage familial . liés 19.57
rependant, et au début de l'année 1959 encore, des réductions de
crédits importantes forent apportées eux dotations initialement
présines, enduisant ainsi à reincllre en cause les prévisions que
l'administration avait été normalement amenée à tender sur ce
Texte. Rien que plus importante que celle de l'année précédente,
ln dotalin aitectée en 1959 à la réparation des cknomages mobi-
liers ne pourra permettre de résorber que partiellement le retard
constaté dans le programme de finaneenutnt des dommages de
l'espère . 1.e ministre de la conelrurlion a d'ores et déjà obtenu
l'assurance qu'il rainera disposer l'année prochaine, sous réserve
de l'accord sin Parlement, de crédits suffisants peur en terminer
dd0nitivement en 1940 avec l'indemnisaliun des mobiliers d'usage
jami ;dal.

leu . - M. Coudray demande à M . le ministre de ta eonetnscflon
quelles mesures il compte prendre pain' mettre un terme à la
kiluation que ride le relus par le maire d'une commune d'amer-
der le permis de construire pour des demandes correspondent à
3 .n)tl logements, l'opposition du maire paraissant, d'ailleurs, bien
fondée, puisqu'il invoque l'impossibilité de faire supporter au bud-

et communal les charges ronsidér'ables d'équipement qui résul-
teraient de la création de ces nouveaux logements . (Question du

a mai 1959 .)
Répunce . - L'article 26 de la loi du 7 août 1127, repris et précisé

ppin l'article 2 paragra p he 2 du décret n° 58-14b7 du 111 décembre
1958 relatif au pernus de construire et l'article 5, 2° alinéa du décret
n° 58-lidd du 3t décembre 1958 relatif aux knissements, a revu que
l'autorité qui délivre le permis de construire ou l'errcté d'autori-
salion du lolissement, peut exiger des construcleurs on des liens-
lieurs une participation aux dépenses d'exécution des équipements
publies cnr'espondant aux besoins des constructions (ou du Jolis-
liement) et rendues nécessaires par leur edificatinn (eu leur
création! . Un projet de circulaire précisant les modalités d'apppll-
nations de ces diverses mesures est actuellement en préparation.
En tout état de cause, il ne peul lire envisagé d'imposer aux
municipalités, dont le territoire doit ser v ir d'assise b d'impertants
groupes immobiliers, la prise en charge de frais d'équipement, sou-
vent trop lourds pour le budget communal . Aussi des ùlsposrtions
ont-elles été prises par un décret en date du Si décembre 1958
'in. 58-1464, Journal officiel du 4 janvier 1959, page 2G9) nul per-
;enettent la création, par arridé du ministre de la umstructlon, de
toues à urbaniser par priorité, dans les communes et aggloméra-
tions ois l'Imperiance des programmes de construction de joge-
menis rend nécessaire la création, le renforcement ou l'extension
d'équipements collectifs . La réalisation de l'ensemble des o péra-
Mons l'Intérieur de ces zones donne lien à l'ct lablissement d'un
bilan financier, sous la canduile (du conseil do dira ttion du ronds
de développement économique eut social, qui erréte les moyens de
Rnancement . Ceux-ci comportent, notamment, des nvmuceo, des suite
mentions de PElat, des prêts nssorifs en non de bonifications d'inté-
rit. Les avances sont destinées à faciliter en particulier ln réalisa-
fion des équipements et Installa-lions collectifs elfectuéspar la col-
pclivilé ois son conecssionnaire . l:e méfie décret prévit (alinéa 2
et 3, article 1°r ) cpte lorsqu'une telle seine a été désignée tout
groupe, do construr.llon de plus do cent logements doit y elre
implanté s'il entratne de nouveaux équipements d'Infrastructure
à le charge do la collectivité . Le permis de construire peul Oro
refusé au donstrurtcur qui hâtif en (dehors de celle zone sur un
lorrain ne bénéficiant pas d'équipements suffisants lorsqu'il lui e
été offert des facilités pour acquérir un terrain situd dans la zone

arbaniroer permettant l'édification de congtruçüons équivalentes .

1057 . - M. Blin expose à M . la ministre de ta ooadnaction que,
lorsque des travaux d'adduction d'eau psatatde sont entrepris dans
une commune, un certain nombre de propriétaires - notamment
des persunnes âgées qui ont pu e artiunrtser les sommes suffisantes
pour acheter une petite maison afin de s'y retirer et qui, malheu-
reusement, n'ont souvent pour vivre que la ru-traite de la sécurité
sociale - sont dans l'irnpussibitilé de Iaire face aux dépenses que
nécessitent les installe-tiens d'eau . 1l lui rappelle pie,_si ces pro-
priétaires habitent eue-mémos l'immeuble en question, ils ne
peuvent bénéficier de la prime à l'habitat rural de 4 p . 1,u(0 du
montant des travaux qu'au cas où ceux-ci atteignent 1leil(nt F;

T
ue, d'autre part, s'il s'agit d'un immeuble loué, le fonds national

d'amélioration de l'habitai n'accorde une subvention qu'au cas
où les travaux atteignent ;A.000 F . II lui demande quelles mesures
il envisage de prendre afin q u'une aide aussi importante que
possible soit accordée à ces propriétaires qui constituent des cas
sociaux intéressants pour leur permettre de bénéficier, comme les
aulnes, des avantages procurés par ia création d'un réseau d'al ;-
uentation en eau Potable. (Question du 15 mai 1959 .)
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Réponse.- II est exact que les primes 3 l'amélioration de l'habitat

rural ne sont susceptibles d'étre ac.e.ordées que pour des Iravaux
d'un moniale au moins égal à 1 :0 .060 francs . De mène, comme
l'indique l'honorable parlesneutaire, l'aide du fonds national d'acné-
lioratiun de l'habita! ne peut dire allouée que si les réparations
et les aménage menés dépassent :0.000 francs et, d'une manière
générale, que si l'immeuble devant (aire l'objet de ecs travaux
est affecté à usage locatit . lln abaissemcul des chiffres précités
ne peut dire envisagé dans le cadre des aide ; ri-dessus . Celles-ci
sont destinées en effet à des travaux relativement importants de
transformation ou d'entretien pour lesquels il convient de réserver
les ressources qui y sont attachées ; d'autre part, les formalités
d'octroi et de cuntrele qu'elles impliquent ne eouviendraicnt tuas
à des dépenses plus réduites . Par contre, une solution aux dit:-
mités du dense de celles évoquées par l'honorable parlementaire
peut tire trouvée dans de nombreux cas sur le plan local nia-t&
de caisses auxiliaires départementales et communales, usances dei
l'organisme concessionnaire du réseau de distribution d'eau, facilitéd
de payement des entrepreneurs, etc.

EDDCATION NATIONALE

	

1
767 . - M . Rieunaud rappelle à M . le ministre de l'éd(xation ratios

male que la circulaire du .26 juin 17 (administration génnérale
4° bureau) a précisé les remblaies dans lesquelles il doit l'Ire tait
applicaU in du décret n° 49-7L" dit 7 juin 1959 aux personnels logés
dans les établissements d'enseignement . II Ini demande s'il existe
des lexies cordérnentaires permettant de répondre aux trois ques-
tions suivantes : 1° un ageni place en position de congé de longue
dupée pour maladie peul-il continuer à bénéficier pendant son emigé
de la concession de logement par nécessité absolue de ser vice et
des prestations accessoires Axées par la circulaire du 2 ti juin sus-
visée ; 2° doit-on considérer qu'un adjoint des services économiques
peul exiger de béntillcier d'une concession de logement par néees-
elle absolue de service, alors que l'intendant ou le sous-intendant
est déjà logé deus l'éttiblissemenl ; 3° dans la mesure où one
réponse affirmative sera donnée à la question qui précède et ge'uie
logement ne peul, faute de locaux disponibles, titre mis à la dispo-
sitin dudit adjoint des services économiques, ce fonctionnaire
peut-il

dispositionsl reréglementaires
indemnité

qui 'en 1brent
quelles

le montant, (Qucsrioek
du 28 avril ft)û9 .)

Réponse.- 1° Aux termes de l'article 25, dernier alinéa, du déchet
n° 59.31.0 du 14 lévrier 11):19 portant règlement d'administration
publique et relatif aux conditions d'aptitude physique pour l'admis-
sion atm emplois publics, à l'ergsolsation des couinés médicaux et
au régime des congés des fianctionsaires : ,• SI le titulaire du eengd
de longue durée lenél -iciait d'un logement dans les immeubles
de l'administration, Il doit qultier les lieux, sans délai, si sa pré-
sence fait courir des dangers au public ou à d'autres agents de
!'Flat, eau ogre des inconvénients pour la marche du serrice el°
dans taus les cas, dés qu'il est remplacé dans son poste ° . D'aune,
part, le décret n° 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime d'occatpalion
de logements par les personnels civils de l'Eial dans des immeubles
appartenant à l'État ou olétenus per lui P un litre quelconque, polie
eu son article 7, modifié par le d écret ne 56-10(18 du 18 octobre 1956,'
que la durée des concessions de logemepts par nécessité ou par
utilité de .service s est st rietemeul Militée à celle pendant laquelle
les intéressés occupent effectivement les emplois qui les justifient o.

11 résulte donc des textes précédents que la concession de logement
par nécessité absolue de service cesse en principe dès qua l'inté-
ressé est placé en congé de longue durée ; ' la circulaire D . A . G.
n° 2810 du 26 juin 1947 porte : ° Dans chaque (établissement, le
nombre total des concessions accordées par nu'esshté de service au

u
a•sonnet administratif et des services économiques variera en tom
on -de l'importance de l'établissement, mile-ci étant pondérée selon

les dispositions de l'arrêté du 22 janvier 1919 ° . Si l'importance
de l'Otablissemenl Io justifie, un adjoint des services économiques
peur donc, par application de celte dispnsitlm, bénéficier évenluel-
letnent d'une concession de logement par nécessité absolue de ser-
vice, nonobstant le fait que l'intendant ou le sons-Intendant est
déjà logé dans l'établissemenl' 3° si, lande de ioraux disponibles,
un logement ne peut dire mis à la disposition d'un adjoint des
services économiques ou de tout mare fonctinnnnlre susceptible do
bénéficler d'une concession de logement par application des dispos
sillons de la circulaire susvisée du 211 juta 1957, 1) n'est pas prévit;
de droit à indemnité .



arts - IL L Redue llalinaien Ts etsrit tE M . te sa t ne d' Fèdu-
esttm P aa le développement considérable de let praline da
eaarpm• en France et soulignant pull s'agit, pour des centaines dia
entltmcse de familles du moyen do peser des vacances saines et
Efcunfottantes, lut demande : t• quelle oethnailon i peut taire de
la progression, anode par année, depuis tee, da nombre de pur
~uanis du camping ; 2e quel est te nombre et le supertftie des ter
embu mis a la disposition 'tes campeurs dans les toréts et biens
damants= appartenant ès l' .rat, am déportements et aux (omtna-
aies et, le cas écumant, les changements intervenus dans le nombre
et la superficie des terrains depuis 1935 ; 3• quelles: mesures e
compte prendre : al peur faire tete alti besoins trameuses créés par
te &etuppemenl du caruping en matitpiitmt les points d'accueil
C[aménagi's ou non) et en accroissant leur snpertlcie dans les barn
domaniaux ; b) pour régiemeuter sévèrement tes (pnts de location
dans les terrains. privés et pour emptreber la spécutatiaa qat se
traduit, dans certains camps, par- des tarifs mg és eu égare mare
services rendus; 4• s'il n eavtsage pas de ramener au taux ordinaire
da la taxe star ta valeur attentée ceux d arlieles de campreg
actuellement soumis ans tante majoeis . (Quatiren da 5 niai 195M)

Réponse. - Dés flt5 le ministre de l'éducation nationale. cons
chut• den pro &Mines sommés par te ddvelappemcret considérable
de ta pratique du camping; mettait k rende un piolet de toi rela-
tif an camping. Après de langues discussions menées eanJainte-
Wend avec les diskrent4 départements ministériels intéressés: et les
organisations d'amateurs et de pralcSsioaners, ce tente ètait *teint
sur la bureau de l'Lssemblde nationale en Juillet 1157. Le mente
texte, qui n'a pu dtre voté avant la mise en congé du précédent
Parlement, a été proami é ; sous forme de décret, le T enter 35519
estimai officier dits 1t Webern L'article t' de ce décret dispose
quo le camping est une activité d"intdrdt géndral et cps ' it peut
Eire librement pratiqué sur le territoire métropolltait>_ Les- titres
d'application qui détermineront natanuueut la ctassr2eation des ter-
rains de camping: aménagés et le matent. atent des redevances auto-
risées pour choque catégorie sont en coure d'étude : 4° Esttmatioa
du nombre do campeurs. - Alors que seule une petite minarit4
pratiquait, na 1915, le camping individuel et sportif, 2600.008 casa-
peurs ont dlé dénombrés en MA contre 1 .700.000 en 1957 et 1.050,000
en 1956 ; 2° Hombre et supcs1Ieie des terrains - En lata8, 3.3Gd ter-
rains de camping ont été aecensés; dent 3.701 appartenant 8 des
municipalités ou à des départements, 1 .333 à des propriétaires pri-
vds et 325 à des associations ou à des clubs, contre 2.909 en 1957,
2 .391 en 1956, 2 .061 en 1955 et. L090 en 195J. Le nombre des ter-
rains

	

ortmtmieipanx s départementaux, évidait te 519 en t963, a plus
que tripté depuis cette- date. Le ministère de rédnca,tjort nationale
na possède pas les statistiques concernant ie nombre de terrains
de camping aménagés en forées domaniales . H faut souligner néan-
moins que ta direction générale des came et torées a bite- voulu
autoriser, dans la plupart des tas, la peatigno du camping ù pron-
emitd des maisons forestières et que centimes concessions ont été
attribuées, dans les forets damaatates, b des colleelivités publiques
ou des associations désireuses. d'y aménager des terrains de cam-
ping. Aucune statistique ne permet de damier, d'une manière mémo
approximative, la superficie totale des terrains de camping;

a) Mesures prises en vue d. muttlpüer les terrains de camping.
Depuis 1956, des subventions sauf amendées aux cMleciivitds

ygnnotiques (département ou commune) qui en finit ie demande afin
raider ces cottectivttés b aménager des terrains de camping soit
sur tour domaine propre; soit sur des cgnaesstons de terrains doma-
niaux. Cette politique a porté ses (rues puisque Von ddmaeabrs 8
ce Jour 1 .701 terrains de camping municipaux ou départementaux.

.De plus, des pièts sur les crédits du tonds de développement dru
n~mi7~~ue et aa

é

clai, sont . accordés ► toute personne pé,~
s

ique ou
ondula, prtsentant des garanties sutilsantet„ ddstreuse dmmdnager
ua terrain de camping d1ntdz4t touristique. Les. piéta peuvent
atteindre 5e- 1t10 du mentant global. des. investissements privas.
Par ablettes, il faut souligner que ia gestion d'un terrant de ess -

t
O

ant une opération. rentable, ces mesures. apparaissent sut

Oing
; pour tsvarlse~r fo création de aulnbteue terrains de cama

g; Dy Pd tensentotiou des pile L 'arieMd tntsstr+• urlai
sr 72787 du 3Y mal 495& du niante« de t'éducation nationale et
du secrétaire «Mat aux Maties éeenaraétraas dente driégattion do
campdtenee aux préfets pour déterrante!, par &riels, dans chaque
département, les pria antarlsds sur les terrains d8 cisalpine compte
édita des

	

rneatS de eal~apiae tehratm Lu nomes âe elatt&
Ouatina ette~ p4fimda auloelsr(s one etd ftads a l'éch'lea natio-
Sul. pare kstrrminbtérielle dit 2t 19tii. Cette régi
le= •est empestée pur tette les dtpoteturuis et sera reconduite
dans sen anmtmlate par les tontes d'appilcatIoo du démet à 'é demies
j

	

relatif aa c1n~4• Tana de la taxe sur la Meer aine-
Win eus les articles dr' - rite - 13ea laterveatiens eut été faitesembua meut manie tentent; dis daman et des 'fatras
éconegilques en vue d'obtenir ua allégement da taux de le taxe
kir la valeur ajoutée en le qui concerne tes artielea de caenptug.
Voilette 33 de t'otdotumnre n• SIi 1334 du 30 Membre S68 a ramené
da 2i,5D d0a R 25

	

Wb le fada de cette taxe, apptleabte alti
actlalea da . sparts et àe' camping.Le

	

rniaietre . den errances e fait
eennaitri, h le

	

suite da la annate fbserianflea de mus
t, 71 n' 41f pas paasibactuetemenl. de. supprimer la tatta=

tette taie en ce

	

concerne ses tiendra. Par contre, tes pru-
deastonnets ont Mid là Mire les . ddnnxchea néceasalres an
Srue d'obtenir la suspension fatale ou paillette del taux majotdi
da la tara Xia la valent cannée. eq contrepartie dira attendues

et es je que e
mua

se [cm« La.t(

(asti - M. Leeds*, demande k U. le misante da Pd on natta
mate quel& sent, en Ment et au Sabote, tes etfeetits de professeurs,
d'élites et de classer, resperticeumrt dans tes . draies talques . catho-
tiques et nutsutmaaes et quelle est te triasse de budget attesté dans .
chaque. =Inerte d'entre Ces_ (Question du 25 mai 1459.1

Dépense. .- L'honorable parlementaire voudra bien neuve' dm*
ber tableras claaprts. les précisions demandées:

enretentarm moulas man L ' sct lune !eau= guidez cr Emma).
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pend' en Algérie;

(6 8ubveatlo>rl inscrites an budget en application de b tai Aeüe,',
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ECSNOIRteMtâ

alfa- N. titaflrrma exposa a W. te ministre des leilne% eé del
&dianes aaanandgltaa te cas enivant : dans une sa41ét4 de capitaux,
certaines somme - par excisez Ma redevances au petit d'un
gênant - Boat ratines rdlniégrdes. dans les bdedtfees Imposables
«and elles sent Auodea excass . .ves. Cas minus tommes sent, ccSrd-
rattvament en

	

es . comma den bdndtices diskttsids et soit
le

	

le taxe ppteappartinanolte da distribution. Si, notamment
daim but da odnëlleier de ta déduction an cascade, la bdnd'
tlcdalle des redevantes pi-end en charge tous tes. impôts adi!reuta
t cette dtstrtbutbu„ une alternative peut se poses te btaséllelaire
en question e ddj1 payé te taxe proporllonneüe (Q. r. C.) sas les
redevances. En pareil cas en ne peut, sans. double emploi, lui
latte payer tue deeenda rota ra Suse proportjonnOlie . II jar( Qe)gnndaa
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ASSEMBLEE NATIONALE - SEANCE DU 18 JUIN 1959

,*l l'administration de ]'enreglclrement serait fondée à Imposer la
Pue proportionnelle de distribution et à provoquer le dégrév-ernent
ide la taxe proportionnelle payée précédemment . Des intérêts do
retard seraient ainsi exigés sur des surnmes qui ont été payées en
leur temps. Le b!néficialre en question a acquitté le versement de
5 p . 100 (B . V . C .) sur le montant des redevances brutes. Dans ce
ras, la taxe proportionnelle de distribution et le versement de
5 g . 100 Ment deux impôts directs, pay(o ou à paver par la même
personne, peut-on taire une compensation et ne réclamer au béné-
Rciaire des redevances que la différence entre la taxe proportion-
nelle de distribution et le versement de 5 p . Pd. Dans la négative,
quelle en est la raison . (Question du 21 avril 1959.)

Rd pense .

	

Une compensation ne pourrait être établie, dans leste-
Irypolhéses successivement envisagées par l'auteur de la question,
entre les impôts devenant exigibles par l'effet du redressement
opéré et les impôts acquittés antérieurement à ce redressement
et devenant restituables, que si ]e débiteur des impôts cités
en premier lieu était lui-mémo orcaneler des seconde . Or, tel
n'étant pas le cas en l'espèce du moment que, malgré son recours
contre le bénéficiaire des revenus considérés comme distribués par
elle, la société n'en demeure pas moins la débitrice légale de
l'impôt de distribution, l'adminislestion est boulée, dans la rigueur
des principes, à refuser d'admettre la cemÿensntion dont il s'agit,
ebservalion étant d'ailleurs faite, au cas particulier, que cette com-
pensation ne s'opposerait pas éventuellement à la réclamation d'in-
(érêts do retard dons la mesure oit l'impôt remboursé ne serait
devenu exigible qu'à une date postérieure à celte de l'exigibilité
du nouvel impôt subsUWé. Néanmoins, l'administration ne refuse

as, dans un esprit de, simplification et d'équité, d'admettre, sous
fa réserve ci-dessus tormul- e, toutes compensations jugées possibles
après examen des circonstances propres a chaque cas particulier.

-s
692. - M . Waldeck Rochet expose à . M. le ministre des finances

et des affaires économiques que l'article 12 de la loi n o 55-693 du
2 mai 1955 énumère les calégortes de personnes ou d'établissements
exonérés du payement de la redevance pour droit d'usage de
postes récepteurs de radio ; que les services chargés de la per-
ception de cette redevance interprètent de façon reslr~clive ers
dispositions, notamment en ce qui concerne les personnes âgées
qui, pourtant, disposent bien souvent d'un poste de fabrication
ancienne ; que des difficultés de cet ordre seraient partiellement
aplanies si une disposition exemptait de la redevance les postes
récepteurs ayant plus de vingt ans d'âge . Il lui demande les
mesures qu'il compte prendre afin d'exonérer du payement de la
redevance, les postes récepteurs rayant plus de vingt ans d'âge
appartenant : e) aux grands invalides ; b) aux personnes âgées do
soixante-cinq ans en cas d'inaptitude au travail et vivant seules
ou avec leur conjoint ou avec mie personne ayant elle-mômo
qualité. pour être exonérée . (Question de 28 avril 1959.)

Réponse . - En application de l'article 6, paragraphe ]t, de la
loi ns 57-1314 due 30 décembre 1957, le régime de l'assiette et du
contrôle de l'assiette de la redevance pour droit d'usage des appa-
reils récepteurs de radiodiffusion et de télévision a été fixé par
le décret n e 58-963 du 11 octobre 1958 (Journal officiel da 16 octo-
bre 1958) . L'article 9 de ce texte stipule que sont notamment
exonérés du pa vement de la redevance les aveugles, les mutilés
de guerre de l'oreille, les Invalides au taux de 100 p . 100, les
crsonnes âgées do plus de soixante-cinq ans lorsqu'elles sont

?naines an travail et remplissent certaines conditions que témoi-
gnent de leurs faibles ressources . Les suggestions de l'honorable
parlementaire aboutiraient à Instaurer un nouveau critère d'exo-
nération fondé sur la vétusté des postes récepteurs sans qu'il soit
tenu compte des ressources réelles des intéressés . Une telle mesure
créerait une nouvelle catégorie de privilégiés Mers que les situa-
tions véritablement dignes d'intérét sont déjà couvertes par la régle-
mentation en vigueur. Par ailleurs, depuis l'intervention de l'ordon-
nance ne 59-273 du 4 février 1959 relative à la radiodiffusion-télé-
vision française, toute nouvelle exonération doit être compensée
par une subvention du budget général équivalant à la perte de
recettes correspondantes s upportée par le budget de la radindittu-
sion-télévision française . Les suggestions présentées enlralneraient
donc une dépense supplémentaire à la charge du budget de l'Elat.
Pour ces diverses raisons, il n'est pas possible d'envisager l'ectrot
des avantages particuliers demandés par M. Waldeck Rochet,

835 . - M . de Broglie demande à M . te ministre des finances et
des affaires économiques si la possibilité de déduire du bénéfice
déclaré les impôts payés de l'année précédente est étudiée dans le
Madre des travaux préparatoires à la réforme fiscale et s'il n'estime

s qu'en tout état de cause,. elle ne mériterait pas de l'être.
euesleon du 21 avril 1959 .)

Réponse . - En vertu des dispositions actuellement en vigueur.
les entreprises sont, d'ores et déjà, admises à déduire, pour la
détermination de leur bénéfice imposable, les divers impôts directs
(versement forfaitaire sur les salaires, contribution des patentes,
contribution foncière et taxes annexes, etc .) qui présentent pour
elles le caractère de charge d'exploitation . D'autre part si l'impôt
sur Io revenu des personnes physiques et l'impôt sur les sociétés
sont exclus de celle déduction, il en a été tenu compte pour la
fixation des taux desdits impôts et on ne saurait, par suite, envi-
sager de revenir sur celle manière de procéder sans raviser les
(aux dont il s'agit. Il convient, au sur p lus, de signaler que la Taxe

roportionnelle reste, en tout état de cause, déductible pour l'éta-
Rllssement de la surtaxe progressive . Il n'apparalt pas, dans ces
conditions, qu'il y ail lieu de modifier le Féglene actuel,

748. - M . Philippe Vayron demande à M . te ministre des finance*
et des affaires économiques de lui confirmer : 1n que, sous le régime
antérieur à t'ordonnance n o 58-1372 du 29 décembre 1958, dons une
société holding dont l'objet prévoit notamment la prise de participa-
tion, l'achat et la vente ou l'apport en société de valeurs mobilières,
les titres possédés depuis plus de cinq ans par une telle société
élalen : considérés comme des éléments d'actif immobilisés et que
les plus-values dégagées à l'occasion de la cession desdits titres
pouvaient faire l'objet d'un remploi dans le cadre de l'article 40
du code général des impôts ; 2 . que, depuis l'ordonnance n o 58-1:173
du 29 décembre ledit, les titres possédés depuis deux ans au moins
par une telle société sont également considérés comme des éléments
d'actit immobilisés et que les plus-values dégagées à l'occasion de
la vente desdites valeurs mobilières peuvent faire l'objet d'un rern-
plol en vertu de l'article 40 du code général des Impôts (Question
du 28 avril 1959.1

Réponse . - 8° et 20 Réponse affirmative.

638. - M . de Broglie demande à M . le ministre des finances et
des affairiez économiques si, étant donné la suppression nunolcée
de l'office des changes, le régime permettent a un établissement
bancaire de traiter directement des opérations oves l'étranger va
être modilid prochainement ou si, au contraire, les établissements
en cause devraient continuer, pour l'instant, à solliciter, si néces-
snire, leur Inscription sur la liste des intermédiaires agréés de
l'office des changes . (Question du 21 aer(l 1959 .)

Réponse. - Il n'est pas envisagé de modifier io régime existant
qui . en contrepartie de l'agrément, c'est-à-dire de l'autorisalion
d'effectuer des opérations de change, impose, certaines obligations
aux otoblissemenls bancaires qui en sont Bénéficiaires . Ce régime
n'est d'ailleurs pas .llé à l'existence sien office des changes ; il est
Inhérent ou eystémo mémo de contrô;e des changes institué par
le décret-lot du 9 septembre 1939.

840. - M. Lucie demande à M. le ministre des financé. et dei
affaires économiques : 1 o si les pensions alimentaires que perçoivent
les parents de leurs enfants sont soumises à ln taxe prcportiourelle
de'18 p . 100 ; 20 si les agios bancaires sont déductibles des revenus
des contribuables . ,(Question du 21 avril 19.5.)

Réponse. - 1° Les pensions alimentaires que les enfants doivent
verser à leurs parents dans le besoin en vertu des dispositions de
l'article 205 du code civil présentent, pour les bénéficiaires, le
earactére d' un revenu personnel et sont, dés lors, passibles de la
faxe proportionnelle dans les mt!mes conditions que les attires ten-
sions et rentes viagères. Cependant, compte tenu de l'application
du taux réduit de la taxe proportionnelle (5,50 p . 100 au lieu de
22 p. 100, taux de droit commun actuellement en vigueur) pour la
traction des revenus n'excédant pas 440.000 francs prévue à
l'article 183, huitième alinéa, du code général des bmlfôts, combinée
avec le syst0mo duo la décote instltude par l'article 185 du mémo cade,
ces pensions échappent 8 toute Imposition lorsque Io revenu du
béné0ciaire n'excède pas 210.000 francs' 2° les agios bancaires sup-
portés par un contribuable dans le cadre d'une activité profession-
nelle généralement Industrielle ou commerciale - sont admis
en déduction pour la détermination du bénéfice iirrotesslonnel à
retenir dans les bases lent de la taxe proportionnelle quo, le cas
«béant, do la (surtaxe progressive dont l )ntéressd esg redevable .

762 . - M . Motte expose à M . le ministre des finances et des affaire*
économiques le cas suivant : une entreprise de filature de lin et de
chanvre désire renouveler son matériel de production et se trouve
de ce tait obligée d'acheter, en Angleterre ou en Allemagne, du
matériel do « préparation e, qui n'est pas construit en France, et
de . filature o qui y est Iahriqué seulement sur une très petite
échelle . Les durais d'entrée (dont 25 p. 100 seulement sont récupé
rables) s'élèvent à 40 p. 100 pour le matériel do préparation (tarif
des douanes, n o 81 .36 B b) et à 42 p. 100 pour le matériel de fila-
ture (tarit des douanes, n o 8i36 C r) . II reste donc à la charge do
l'industriel une taxe douanière allant de 15 à 17 p . 100 selon le ras.
Cette charge peut sembler excessive puisqu'elle ne protège pratl-
quement aucun constructeur français, mais, au contraire, a le- grand
désavantage d'alourdir fâcheusement les prix de renient français
ar rapport à ceux de l'étranger. En effet, à titre d'exemple, les

fuluelriels belges ne payent sur le même matériel angle t s que
6 p. 100 do droits . II lui demande si, dans la perspective de l'ouest .

-turc d'une libre compétition européenne, il n'y aurait pas lieu
d'abaisser dans une juste proportion des charges qui ont comme
unique résultat d'avantager les concurrents étrangers. (Question du
28 uerif 1959.)

Réponse. - L'Intérêt d'un équipement de l'indusirie française a
retenu et retient toujours l'attention du Gouvernement . Aussi est-Il
dans ses Intentions de présenter prochainement, dans un projet de
loi rectificative de ln loi do finances, des masures d'ordre lissai des-
tinées à Inciter les chefs d'entreprises à augmenter leurs comman-
des . Mals Il peut déjà être fait remarquer qu'il est très délicat d'en-
visager des suspensions de droits de douane potin les seules Indus-
tries où la distinction des matériels d'équipement fabriqués ou non
dans notre pays est relativement aisée 'à établir et de refuser un
avantage analogue aux Industries utilisant des matériels étrangers
qu'elles estiment supérieurs aux matériels français correspondants.
S'engager dans une telle vole risquerait, semble-t-il, do conduire à
qus Injustices et, dudlreetement, do freiner et même d'empêcher
l'essor des industries nationales do matériels d'équipement qu'il
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Importe, pour le bien général, de promouvoir . Il convient de noter,
au surplus, que la Communauté économique européenne (C .E.E .)
entralnere, dans un avenir plus ou moins proche, d'une part la
libre circulation des matériels d'équipement originaires d'un des
pays de la Communauté et, d'autre part, l'établissement d'un tarif
douanier commun pour les matériels d'équipement originaires des
paya tiers. Ainsi donc une égaillé certaine entre les entreprises des
pays membres de la Communauté sera établie . Certes, la période
de transition pourra être mise à profit par les entreprises des pays
partenaires bénéficiant d'une exonération des droits de douane dinr-
porlalion pour les matériels étrangers qu'elles commandent ; il
s'agit là d un avantaôe auquel les progrès constants de la technique
confèrent un caractere très provisoire et dont l'octroi aux entre-

rises françaises, il convient de le répéter, pourrait nuire au déve-
loppement souhaitable des Industries nationales de fabrication de
matériels d'équipement.

M. - M. 'ayret rappelle à M. le ministre des finances et des
affaires économ)quea que les déclarations fiscales doivent, selon
leur catégorie, être effectuées en janvier, lévrier ou mars, occa-
sionnant aux nmposabtes du secteur privé des ditflcultés souvent
Insurmontables, submergeant les techniciens de 1a fiscalité scindant
les dossiers de chacun, que l'administration doit ensuite reconstituer.
Étant donné que l'institution des acomptes provisionnels élimine
la raison d'assèchement du budget de l'Eta', il lui demande
quelles raisons justifient celte tacon de procéder et sil n'y aurait
pas intérêt, tant pour les particuliers que pour les comptables
et l'administration, à fixer au 31 mars le dépôt de toutes les décla-
talions fiscales arrêtées au 31 décembre de l'année dcsuh' .e . eu du
moins à reporter à fin février les délais actuellement usés à fin
Janvier. (Question du 29 avril 1939.)

Réponse . - Réparuo'négaltve . Les ararnptes provisionnels n'étant
dus, chaque année, que par les contribuables compris dans les
rôles de l'année précédente pour une somme excédant 20 .000 F et
les personnes qui sont tenues nu versement de ces acomptes restant
normalement redevables, après les avoir acquittés, de sommes
Importantes envers le Trésor, il reste d'un g rand intérêt que les
Impôts sur les revenus soient mis en recouvrement le plus rapi-
dement possible et que, par suite, !D service des conirlbutinns
directes puissent entr eprendre, sans attendre le. 31 mars, la confec-
Ilon des rodes correspondants . Au surplus, l'établissement des décla-
rations qui doivent dire produites avant le 1°r février (déclarations
de salaires, déclarations à souscrire par les industriels et cornmer-
ganls soumis nu régime du fumait et les memb res des professions
non commerciales imposables d'après le système de l'évaluation
administrative) ne soulève pas do dif0culté particulière . Aucun
obstacle Important ne s'oppose dis lors à leur production dans le
délai actuellement prévu, et 11 appartient aux contribuables Inté-
ressés, aussi bien, le cas échéant, qu'anx comptables auxquels ces
derniers ont recodrs, do prendre les disposillons nécessaires pour
ltre en mesure de se conformer il leur obligation en cette matière,

$78 . - M. Médecln appelle l'attention de M . te ministre des
finances' et des affaires économique« que la situation partieuliéro
des français rapatriés du Maroc nu regard des dispositions cancer-
nant les signes extérieurs de richesse : un certain nombre d'entra
eux sont, en effet, possesseurs de voilures de puissanca fiscale
élevée . les seules, surtout de provenance américaine, distribuées
après la guerre par l'administration du protectorat ; les posses seurs
de ces véhicules, invendables au Maroc après l'indépendance,
turent autorisés$ les ramener en franchise en France sous enndllion
d'interdiction de vente pendant trois- ans, délai ramené à deux ans
l'an dernier par mesure de bienveillance . II n'en demeure as moins

ć
ue ces véhicules, aujourd'hui usagés, vont être considérés coalme
es signes extérieurs de richesse et passibles de la taxe de 37 .:00 F,

alors qu'en réalité Ils constituent une Cargo pour leurs propriétaires
gal ne peuvent s'en défaire sous peine d'avoir à acquitter es drops
d'Importation de 02,50 p . 100 qui ne couvrirait probablement pas la
vente. Il lui demande el, compte tenu de celle situation particulière,
une exonération d'Impôt na Jul paraltrait pas équitable, (Question
du 5 niai l'M .)

Réponse-. ._ Les dispositions de l'article 68 do l'ordonnnnce
n° 58 . 137t du 30 décembre 1933 - recllid par l'article 8 da
l'ordonnance n o 59-210 du ri février 1939 - relatives à l'évaluation
forfaitaire de la base d'imposltlnn minimum à la surtaxe progressive
d'après certains éléments du train do vle, n'ont pas pour objet de
taxer ces éléments eux-mêmes, avals seulement de les utiliser pour
rectifier le montant du revenu décliné, lorsqu'Il y a tout lieu de
penser que co revenu ne correspond pas aux ressources dont le
contribuable a etfeetlvement disposé . Cela dit, les termes formels
du texte légal no permettent pas, malgré tout l'httérél porté par le
Gouvernement aux français rapatriés du Maroc, de faire abstraction,
pour l'application de ces dlsposllions aux Intéressés, des voilures
automobiles de forte puissance dont ils sont propr)étalres . Mats les
instructions donnére aux services des contributions directes laissent
eux ngenls une marge d'atspréclallon assez grande cour que
l'application do l'article 69 rectlfd de la lot de finances n 'aboutisse
pas, pour les intéressés, à des conséquences inéquitables.

*9M . - M . Orvoen exposé A . M. te ministre der finances et des
affaires économique' qu 'en application des dispositions de l'artl-
cle MM (3°) du coda général des Impôts, l'administration des renias
butions directes n'accorde aux nvlrultenrs le bénéfice do l'exemption
do patente quo si leurs orhats ne dépnseent pas les deux tiers en
valeur du total des produite consommés per les animaux élevés . Il
lui toit observer qu'une telle Interprdtatlon du texte de la Ie) apparat)

contestable st l'on considère qu'en vertu de l'article 63 du code
général des impôts les profits retirés de l'exploitation avicole sont
rangés .dans la catégorie des bénéfices agricoles et que, d'autre
part, les ventes faites par les exploitants avicoles sont exonérées
des taxes sur le clulRre d'affaires (art . 52 de la loi n° 53-79 du
7 février 1953) . It souligne l'injustice d'une telle interprétation qui
pénalise les petites exploitations avicoles produisant un faible ton-
nage de céréales alors qu'elle favorise les exploitation évoluées.
11 lui uemande s'il r'em'isage pas d'Insérer, dans le projet de loi
portant réforme fiscale actuellement en préparation, une disposition
modifiant l'article 1151 (3°) du code gendre] des impôts par l'adjone-
Iton d'un alinéa permettant d'exonérer les aviculteurs de la patente
au même litre que les apiculteurs et les éleveurs de vers à soie.
(Question du 5 niai 1959 .)

Réponse. - Aux termes mêmes de l'arlirle 1451 (3°) du rode
gémirai des impôts, l'exemption de contribution de patente édictée
ar cet nrlicle en laveur des exploitants agricoles s'applique ° seu-

fessent pour la vente et la manipulation des récoltes et fruits pro-
venant des terrains qui leur appartiennent ou par eux exploités
et pour le bétail qu'ils y d'évent, qu'ils y entretiennent ou e; a ' ils
y engraissent ° et, suivant la jutrisprude :uee constante du missel
d'Elat (cf. arrèls des 28 juillet 19 ;1, Chéron, Itouches-du-llldme;
27 mai 1910, de Béarn, Car, et 17 janvier 19.33, Abrand, Ucux-Sèvres),
l'exemption ainsi prévue est réservée aux aviculteurs qui nourris-
sent prineilalement leurs volailles avec les produits récoltés sur les
loures qu'ils exploitent. La commission nationale permanente du
tarit des patentes sera d'ailleurs prochainement saisie de la Indi-
cation applicable aux aviculteurs passibles de la contribution des.
patentes et a ..luetlement lmposds sous la rubulquc générale de „ Gmr -
risseurs d'animaux ° (tableau C, 3° partie) . A celle occasion, elle
entendra les représentante des organismes professionnels qualifiés.
Quant à la disposition sedciale de l'article et du code général des
impôts, qui classe les produits des exploitations avicoles dans la
catégorie des bdné0ces agricoles pour l'assiette de l'impôt sur le
revenu des personnes physiques et à la r iglcmcntatinn applicable
aux aviculteurs en matière de taxes sur le chiffre d'affaires par
les articles 271 (28°) du code général des impôts et 10, 11 0 .°i du
décret n° 55-103 du 30 avril laa5, elles ne sont pas do 1501105 3
motiver une nouvelle exemption de la contribution des patelles,
alors que tout commande, au contraire, d'élargir, dans balte la
mesure du passible, l'assiette des impositions servant de support aux
centimes perçus par les cotlecllvités locales,

907. - M. Paquet expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques que la loi insliluanl la vignette automobile a
prévu que cet impôt ne frapperait pas les véhicules à u s age sitic-
terneut prntessmnnel . Jusqu'à ce Jour, las écoles d'en-c ignement
de conduite n'ont pu obtenir l'exoneralien prévue par la lai, bien
que le ministère des finances ait admis que les voitures s 1110ècs
pour l'enseignement de la conduite automobile avalent Indéniable-
ment le caractère d'outil de travail et étaient, an sens propre, des
véhicules spéciaux . L'exonération pour l'ensemble du parc auto-
mobile exploité par les établissements d'enseignement de conduite
automobile ne représentant qu'une perle de 37 millions environ
peur le 'trésor, il loi demande s'il n'envisage pas de répondra
favorablement à la demande qu( lui est présentée . (Question du
12 mai 1950.)

Réponse.- Afin de satisfaire aux prescriptions de l'article 1,r de
la loi n° 5e-039 du ;to Juin 1950 qui n autorisé. l'institution de la
taxe diiférenlielle sur les véhicules à moteur, l'article 2 du décret
n° 50-3;5, rempiété per l'arllcto j ar du den-et n° f'-12G6 du
l3 décembre 1937, a dispensé de celte taxe certains véhicules à
usage professionne l . Mais les voilures utilisées ,par les auto-écoles
n'entrent pas dans le champ d'applccatlon de cette disposition et
ne peuvent donc dire admises au bénéfice de la rnesure qu'elle
édicte. Par ailleurs, el l'exonération était accordée, par un nouveau
texte, à d'autlrs catégories de redevables, elle devrait tncvilabte-
ment être étendue de proche en proche, non seulement aux prosrié-
InIres de véhicules dont l'usage est indispensable pour l'exereire
de leur acttvllé, mals aussi à tons ceux pl se servent, en fait,
d'une enflure à des fins professionnelles. Il en résulterait alors
pour le Trésor une, perle de, ruelles très importante à laquelle 11
n'est pas possible de consentir.

i

l'Indication des noms et ndresses des parties, ainsi quo de la

910 . - M . Le Doueras expose h M . le ministre des finances et
des affaires économiques Io ras suivant : M. X . . . a acquis en 1931
un terrain pour construire et bénéficie, en conséquence, d'en taux
réduit des droits de mutation . Après avoir édité un batiment à
usage de dépendances, transformé ulldriemremcnt à usage d'bnbl-
talion, Il revend ce terrain et co bgltment en 1956 . L'acquéreur
salant engagé à terminer les travaux de transformation à maso
d'habitation précédemment 1 usa ge de dépendances et à construira
une maison également à usage d'hahltMlon sur le terrain en cause,
les droits de mutallo,u ont été ppeerçus ou taux do 1 .20 p. l(W.
Il lui demande : 1° si celle percepllon est, ou non, conrnrn s à la
législation alors en vigueur : 2° s'Il est possible de soutenir que,
s'nelssant de la vente d'on terrain moles do quatre ans après une
II) p.
Précédente au

10carix ll d'origine, p Io rr tarif en tier est exigible . o(Qncsliou
du 12 mai 1959,)

Réponse . Le régime lisent nppllcablo à la revente Intervenue
en 1 d ne pourrait être déterminé avec certitude que si, par

sihtation exacte do l'Immeuble, l'admtnlslration était mise cri
oestre de laite procéder à une enquête sur ce cas particulier .
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934, - M. Anttreniaa expose il M-. le ministre des . finances, et des
attaires éearremigtree qu'une personne a . souscrit auprès d'une com-
pagnie d'assurances. française . une assurance 'sur la vie au pralit
d'une- personne non parente . Suivant avenant intervenu. pins da
quatre ans après ; calte personne a . cédé et abandonné, au bénéfi-
ciaire de ladite assurance, sa qualité dé souscripteur avec tous les
droite et. avantages y attéchés, et . dans ledit avenant il est indiqué
qu'en cmiséquonce de celle cession les quittances de prime à
échoir devront être libérées au nom du cessionnaire . En suite du
décès de l'assuré, la compagnie- d'assurances demande, pour se
libérer du capital : un certificat constatant soit le payement, soit
L'exonération des droits de mutation par décès (art . 4079 du dic-
tionnaire de l'enregistrement) . L'assurance qui avait été contractée
primitivement ayant été cédée aux termes de l'avenant susrelaté,
B : semble que le droit de mutation ne soit pas exigible dans ce
cas. C'est notamment ('opinion. de la. compagnie d'assurances . II est
précise que le décès de . l'assuré a- eu lien peu de temps après
l'avenant stisrelatié . Ii: lui demande : la si l'administration de rem
roCistre.ment est fondée de réclamer des droits de mutation par
décès lors du dépoté de la . déclaration de• succession dans laquelle
;lest fait mention de cette assurance vie, notamment sous prés
testa que le . cessionnaire du contrat (et aussi Bénéficiaire)• n'a
jamais acquitté aucune- prime . S'Il en est ainsi, c'est que . le décès
a eu lieu peu de temps après cet événement et ne pouvait, évis
dentellent . titre connu des parties au- montent de la cessation du
contrat ; _' le contrat dont s'agit ayant été cédé régulièrement aux
termes dudit avenant, si ce n'est mas à l'administration à apporter
la preuve de ce quraunun payement n'a . été tait par le cessionnaire
au ceidant ; et si, pour appuyer cette preuve, l'administration de
t' enre; ;strement peut s'appuyer sur de simples présomptions, ces
présomptions- étant : l e que le cessionnaire . vivait maritalement avec
!e redent ; 2°' que l'avenant a été passé peu do temps avant le
décès : 3° que le ce ssionnaire n'a jamais acquitté aucune prime;
4e qu'elfe a +i td instituée légataire universelle du. cédant. .(Questien
du 12 niai 1939 .)

Réponse. - Aux termes de l'article 765, 2° alinéa, du code géné-
ral des imnlts, „ l'impùt n'atteint pas la fraction des sommes ver-
sées par l'assureur correspondant nus primes que le bénéficiaire e
personnellement acquittées et définitivement supportées ou la frac-
tion des mimes sommes que le bénéficiaire n acquise à titre
onéreux do toute antre manière La question de savoir si, dans
l'espè ce envlsae,te par l'honorable parlementaire, le capital assuré
a élé recueilli à litre oné reux ot échappe par suite à l'impAt de
m'i lalien par décèè s, ne pourrait Cire résolue qu ' après examen du
contrat d'assurance, do l'avenant et de l'ensemble des circonstances
de l'affaire . Pour procéder, à cet effet, à une enquéle auprès du
sorcies' local de l'enreeislrvmenl, 11 serait nécessaire de corn-mitre
le nom et le domicile du début, ainsi que la date de son décès.

942. - M. Janiot demande à M . te ministre des- finances et desMinima économiques . si, en vertu de l'article 11 de t'ordonnance
n' 5e-210 du 4 fév rier 1939 portant loi de finances rectificative, les
doléances annuelles résultant d'une adjudication de biens (terres
et immeubles) anldrleure nu :ai décembre 11)14 selon contrat libre-
ment consenti, pansé à In suite d'un procès-verbal (t'adjudication
et réeulièrement enregistré, doivent être calculées suivant l ' Indicedes 2.a) articles du mois de l'échéance., comme le prescrit leditcontrait, ou suivant l'indice dos 2250 articles en vigueur au 31décem-
tire 1978 . (Question du 12 mai Me.)
1 Réponse . - Sous . réserve de l 'appréetetlon souveraine des tribu-
naux, et compte tenu dit fait quo le contrat considéré ne remporte
pas des obligations réciproques à exécution successive, ln clause
d'indexation qu'if contient parait devoir continuer à- Paner Mme-
ment si ledit contrat a lité conclu antérlenremont à t' . tirée- en'rigueur de l'ordonnante n e 58-137i du 30 décembre 198 (,modifiée
par l'ordonnance ne 59 ,216 dit 4 février 1 119),

975. - M. Cathafa . expose à M. . te ministre. des finance*. et. damaffaires éaontemigrses que la loi sur les ibyers du Lee juillet' 3848stipule dans son article 3, alinéa 3, . que les locaux Muée, commet
clalement avant" le t er juillet et transformés postérieurement en
locaux d'habitation ne tombent pas sous le coup de ladite loi . Par
ailleurs, les textes concernant la taxe dite d'habitat indiquent que
seuls les locaux tombant sous le coup do la loi de 1948 doivent
supporter ladite taxe : B Ihi demanda' si dans ces conditions, les
anciens locaux commerciaux; transformés. on locaux d'habitation,

j
uif ont étui' exclus du régime die la: loi, titi Sa septembre 1948

doivent supporter Aulne taxe . (Question dm 1:4 mai 19891)
i Réponse. . - néponce négative : Le prélèvement sur les loyers
lierait toutefois exigible s'il' s 'agissait dl; locaux créés ou aménagés

.avec le concours du fonds national d'amélioration de l'habitat, au
situés dans des Immeubles ayant bénéficié de pe concours, qu 'ILSpatent dbnnés ou non en location.

ries - Mc Duv1Uasd expose: à N: le. ministre' des finance: et dbeAffaires Aconomfq as, lai situation suivante : uns entreprise .

	

A .
tait un apport an, nature de matériel à . unie entreprise B : . pourune valeur de 150 .000 .000 F . En contrepartie do est apport, Ventre-
prise a. A . reçoit 150.Olf),000, actions de l'entreprise a B . . . «tune
valeur rdelle de 150.000.000 F . Le matériel de l'entreprise o A. a fat.
sent l'objet de l'apport, . qui avait étd acquis . origlnnirement moyen-
nant 180 :000.000 F, figurait au bilan pour une valeur réévaluée de;332.000.000

	

' ; les amortlasemenis rdévaluds corrasppondauls
s'dlevalenl lu 330 .000.000 E . Ja valeur rdslduçjle com plajtlo dit

matériel apporté- est der 2.000 .080 F. 11 se dégage ainsi una plus.
value do- 150 :000 .000 - 2 .000.000 = 148 .090 .000 F. Le remploi d
effectuer dans le délai de trois ans doit s'dtever à : prix de cession
du . matériel : 150.000.IXq F ; amortissements pratiqués : 310,000.000 . F ;'
soit : 480.000 .000 F . Le remploi a été- effectue dans sa totalité : partie
en . participation en nature d'actions d'apport d'une valeur de
150 .000.000. F ; partie- en immobilisation amortissable. 11 lui : demande
si la plus-value doit Cire effectuée priorilairoment au compte de
portefeuille . ou Itrioritairement au compte d'immobilisations amer-
tissables acquises en remploi . (Question du 12 mai 1059 .)

Repense: - Le remploi prévu à l'article 40 du rode général• del
impôts devant porter, en premier Itou, sur le prix de revient des
éléments cédés el, ensuite sur la plus-value, celle-ci ne peut; lors-
que plusieurs immobilisations sont acquises successivement pour
réaliser le- réinvestissement, titre etRrtuée à l'amortissement de la
première' immobilisation ainsi acquise que si et dans la mesure où
le prix d'achat de cette dernière dépasse le prix de revient des
éléments ayant tait l'objet d'une réévaluation, du prix de revient
réévalué diminué de la différence entra les amortissements rééva-
lués et leur montant avant réévaluation, c'est-à-dire, d'une- manière
générale, de pl différence entra les amortissements figurant au
bilan et les amortissements effectués en franchise d'impôt . Or,
dans L'espèce visée . dans la- question, la date d'acquisition des
actions dapport, qui cofncide- avec celle do la réalisation de la
plus-value, est nécessairement antérieure à l'achat de l'Immoliilisai-
lion amortissable et la valeur desdites anions (150 .000 .000 Fi es
d'autre part, inférieure au prix de revient des matériels réduis, te
qu'il est défini ci-drssus : 382 .000 .000 - (1.70 .nO0 .000 - 310 .000,0001 '
:12 .000:000 F. Il s'ensuit qu'au cas particulier, la plus-value- doit
être affectée en totalité à l'amortissement de l'immobilisation amure
tissable acquise pour parfaire le remploi.

1001, - M. Collette rappelle à M . le ministre . des finances et dea
affaires économiques que, selon sa réponse du 8 avril 1959 à la
question dalle n° 171, il n'est pas nécessaire de faire publier une
attestation notariée dans le cas d'exlinclion, par le décès de son
titulaire, d'un droit de reloue conventionnel . u lut demande : i° st
dans le cas contraire, c'est-à-dire lorsque le droit de retour conven-
tionnel joue par suilo de décès sans descendait da donataire avant
le donateur, il y a lieu de faire publier une alleslatien notariée
Pour constater que les biens qui avaient été donnés Sont rentrés
Ipar l'effet de la réserve du (fruit de retour conventionnel) dans
le patrimoine du donateur ; 2° dans la n é calive . n'y aurait-Il pas
là une lacune grave dans le système de publicité foncière . (Question

. du 14 niai 1059.)
Réponse . - La retour conventionnel qui s'opère de plein droit

an décès du donataire en vertu d'une clause insérée dais une
donallen et qui anéantit rétroactivement celle dern0re (code (ivil,
articles tien et 952) no conslilne pas une transmission par décès
susceptible do motiver obli atiiremen• l'+itablissemenl et la publie
cation d'une attestation netaritte . Mais rien ne semble s ' opposer
à ce que le retour conventioouel sait constaté dans l'attestation
notariée établie après le décès du donataire pour les immeubles
& pendant de la succession ou, à défaut, dans un acte déclarait
spial publiai au bureau dos hypothèques en vertu de l'article 28,

e du décret ne 55-21 du 4 janvier 1955,

1007. - M . Arthur Conte expose à M. le ministre des finance,
et des . afialres . économiques que l'allgrncnienne massive dos taxes
sur les vins, décidée par l'onlonnaure du 30 décembre- 1958 ; a
pmvngnd un net affaissement des cents à la produrlion . Il Irtl
demande dans miettes conditions Il entend faire Jouer ln loi du
21 moi 1951, n qui, instaurant la taxe unique, avait prévu;
en son article 22, une variation de celle taxe en poison avec los
coure à. la production . ir lui rappelle que, dans le passé, do telles
variations ont en lieu s notarmment. en 1955, quand la taxe unique
a. étd ramende de 950 h 905 francs par hectolitre . Il souligne rues
gente diune solution rapide, car les- mnnlfeslallons de. masse du
19 avril ont montré l'angoisee des viticulteurs, et la situation &'est
aggravée depuis lors . (Question du 11 niai d959.)

Réponse. - Le Gouvernement doit assurer l'exécution de l'en-
semble des prescriptions de l'ordonnance' na 58-137i du 30 détiens
brio 1958, et se conformer aux articles 1Ce et 2 dn l'ordonnance
no 59 .2 portant 1..,i, organique relative aux lofs de finances . Il ne
peut envieogar aeluellement de taure application des dispositions
de l'article 432 ter du code général des Impôts . En tout état de
cause les, appréhensions des viticulteurs devraient dire levées par
Ira publication dit. décret du 16 mal 1359 relatif à l'organisation dL
marche du, vin et la fixation à 25 'francs le degré hecto du prix
de campagne pour la Maolte 1959 : Il est précisé, pur ailleurs, mut
le diminution de tarit : Intervenue en 1955 et signalée par l'honorable
parlementaire. ne trouvait pas son origine dans les dispositions de '
l'article M. de la loti du 29 mai 1951,, mals était apparue are couve>
nement do• l'époque comme la, contrepartie de l'augmentation. du
tarif, de la latte locale (lui résulterait . des dispositions dit décret
na 55-4de du 30 aven !Ma portant réforme dot, !axes sur le chlCrq
d'affaires,

1000 . - M: Alduyl (Amende à Mt le ministre des finette» et dei
elfairou é,onomlquoe quelles sono les mesures conservatoires prises
en faveur des vendeurs, de propNétds- qui se trouvent spoliés par
suite- de. la suppression de la clause d'indexation fondée sur le
niveau générat de prix à la consommation et; on particulier, . al
oe5 @uPNe~e~ont .jttddgengantq	 4	 1d xa ¢ Stt_ veMdotlr pglsgt0d :
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(tcoulant des dispositions ides articles 79 de la lot de 'finances
ne :58-1374 du 130 décembre '1938 et 14 .de l 'ordonnance n e 99-21G
du i4 février 1%9, ne pourrait constituer un motif 'de •résinatian de
niole, de 'mode rie -détermination du -prix de vente constituant .une
condition essentielle et déterminante du contrat. (Question du
44 moi 1959 .)

Réponse. - L'article 10-3 de l'ordonnance n e aa du 30 décem-
bre 19;;8, modifié par l'article 1i de l'ordol . :iance n° '59.2dd du
6 'février 1059, ne s'applique aux contrats en cours que dans la
mesure 'où ceux-ci :comportent des obligations réciproques à •exé-
autiun successive . Tel -ni eet pas le cas, sous réserve de t'apprécia-
lion souveraine des tribunaux, de contrats -visés par l'honerrrbte
parlementaire ; la clause d'indexation qu'ils contiennent parait
dent devoir continuer à jouer i liement.

1147. - M. Matbrant expose à M . le ministre des 'finances et des
affaires économiques que la veuve d'un expiuraleur illustre, qui
Zut massacré en Oubangui à la On du siècle dernier et Mort un
district porte le ncm, ne reçoit du Gouvernement :français qu'un
secours de 138 . 0 francs par an , alors qu'âgée de quatre-vntgt-
quinze one et impotente, elle se drome; aux prisas avec de nom-
breuses'difficultés muterielles . Il lui demande : 1° s'il ne -serait 'pas
possible de perler à un taux plus -déeeut 'et plus 'en conformité
aveu le cours actuel de la vie le secours qui lu : est actuellement
attribué ; 2° comment . -en raison des modlfcntlons qui ont été
atpporldes à l'organisation des anciens territoires d'outre=mer •et do
leurs nouveaux rapports financiers aven la métropole, pourra -être
rdgt'ie dans l'avenir la -question du -payement de ces secours, 'qui
ne :touchent d Ailleurs qu'un 'très petit nombre de personnes . «Que-
Sinn du 211 mal '1939.)

Réponse. - non de permettre l'étude du cas signalé, l'honorable
parlementaire est prié de men vouloir tirer son le nom et l'adresse
du l'intéressée ainsi que la mesure du secoura .qu'elle perçoit

'1105 . - •M . l'anion demnnde .à M . de :minietre des finances .et :des
affaires économiques quels ont •dlé les bénéfices •de la loterie natio-
nale pour tes armées d9J5, 11)86, 1957 et 1958. (Question du 27 mat
4%0 .)

Réponse. - Les comptes administratifs rte ia loterie nationale
pour tes années 1955 à 1958 ont 'lait almandin les produits nets
ci-après : 1055 : 15 .000 .517.690 francs ; 1936 : 17 .068 :294!172 1rancs ; 1(1-97:
d9t09f .521 .467 Uranes ; 1928 : '20 .228:8 y 0 .tit9 francs.

1118. - •M . %lignet expose 'à IM . 'le secrétaire d'Etat aux affaires
dooaomtgloes -que le :décret concernant la lutte contre le dumping
doit .avoir -pour •but d'éviter que l'importation d'une marolinndise
à ides ;prix trop :bas soit un avantage important ça puisse devenir un
désavantage important pour la production française . Ut "demande:
4° comment reconnaltrn-bon au dénoncera-t'en tle dumpping ; 2: .auolte
essnrance ait-on que celle mesure neutralisera pas'les :effels'men-
bisants du Marché commun pour le e'onsonmrateur . (Question du
pi ruai 1930.)
' lldpoluse. - 1° Le nouve:article ]9 bis du carie des -douanes :fixe,
à .ses .alinéas 0 à 5, les trois critères sur lesquels 'l'administration
ire fondera pour effectuer les comparaisons Me prix aux fins de
redonnante si le prix -des marchandises importées doit tire consi-
déré nomme un prix de dumping. Ces crlléres sont ceux là mêmes
put sont .reconnus :par l'article ii 'do l'accord .général sur 'les tarifs
douaniers et le commerce (plus connu sous le sigle G . A . T. T .).
il y a lieu de noter également que s'il est constaté que des mar-
chandises étrangères sont vendues à des prix anormalement bas,
Il est indispensable pour faire jouer les dispositions anti-dumping
d'apparier ;la preuve que :ces Importations causent un préjudice
Important :ii une brouillas -de la production malien :de. 2° 'Celte té"is-
lsfr'm est d'application :générale, à d'ensemble des marchandises
Importées de n'importe quel pays amer . rEn ce qui concerne plus
perttculiàrement les marchandises importées des Stols de la C . E . £.
dent les prix seraient suspects ide dumping, l'article Rit du traite{
de :Rome prévoit que 'la conmissimn, si les -recammondntions'qu'dlle
aura adressée; aux mineurs de pratiques de dumping Testent sans
effet, autorisera llElat membre lésé à ;prendre les mesures do :pro-
Menou dont , clic définit les conditions rat nnorlnhtés . 11'est donc :per-
mis de considérer que les effets du Marché commun :pour alescnnsom-
7nutmrrs me peuvent filtre neutralisésrpar un Recours à ln légielrition
anti•dumping ,en raison 'des :m'éraillions 'partlculiàres prévue -par
ie trotté de Rome dune ce domaine.

1110 . - .Bilieux 'expose à M. • e secrétaire al'Elat aux affaires
ieonemlquee que .1o cuir •a : augmenté depuis décembre 1058 de
50 p . 100; -ce qui en%rntne'une augmentation des produits dont 11
est la -moudre première, 'notamment les chaussures. 11 demande:

I4° si :celle augmentation .n'est pas .due :au loft 'que nous emportons
,beauaoypp et ' fmporlons peu -de cuirs verts ; 2° :s'1l 'ne . serait 'pas
prdMrable, .à tout point ide vue, 'd'exporter moine ,de cuire verts
et 'davantage :de produits :fabriqués on cuir (chaussu res . etc .);
Bo .sl• :pur rétablissement de mes ,prix en .hausse, il ine s'agit .pus
0e résorvor -des marges bénéficiaires de sécurité •à l'approche ide 'la
(mise -en circulation du franc loud, (Quesliol du .2G vrai 1939.)

titd'pmise . -

	

dies prix ides -peaux brutes 'ont elleclivement orne-
strésurte mardhé fronçais comme sur Vous les -marchée :mendie=

Iras Minores ,massives .et répétées depuis ltautamne alunie. 'Ces
hausses :se répercutent 'Inévllnillernent sur les prix des -cules 'tannés
etdes articles dérivés 'en 'cuir. lies'exportotlans :banda tees ide 'entes
yenset«di •pansdiddDl le hllenul)onoUx .tlematuetlt, mn ie0f2tin-

gentées pour certaines sortes (peaux ide veaux -et d'équidds), ou
interdites «cuirs légers de bovins), ou, enfin, mus licence automa-
tique pour les suies ide bovins lourds . :Elles Tiennent cueillie del
besoins nationaux. Les importations, entièrement libres d'ailleurs
servent à ta cemtpensaliun 'des besoins en qualités différentes vf
lorsque les prix .étrangers dépassent par trop les cours français, elles
se réduisent de lagon Importante . En tout étal de cause 1it1ément
essentiel -de la récente hausse des prix des cuirs verts est le brusque
déséquilibre intervenu entre une -demande accrue de pays Mill-
saleurs de cuirs -et notamment ,des pays de l'Est européen, et rate
eelteete mondiale plus réduite, en :particulier 'dans les pays qui sont
4es souries d'approvisionnement eeeentietles (pays d'3a :ériqua du
Sud, Argentine surluut, oie les abatluges :ont Clé cousiilér+iblement
réduits pour reconsliluer le cheptel) . 2° Il cet incontestable qu'il
vent :mieux exporter des produits mannhtcinrés que des ulatirres
premières, ruais les échanges internationaux en articles t uniisuit
un cuir (chaussures par exemple) demeurent très limités i tuautila-
tivement . La 'France réaliee toutefois des exportations eubslrmlielles
en produits serai-ouvrés comme les cuirs humés. 3° Le meuremcnt
de hausse des cours des cuirs verts, -d0 â .des cenüilions lc'•hniques
propres ail marché mondial des produits de l'espèce, 1 .e parait
amer aucun rapport eanaeiénisé avec la anise prochaine en circulation
du franc lourd .

INFORMATION

10211- 41 . ide Sesmaisons demande à M. da :ministre de l'informa.
tien, à la suite de ;a .parution dons les journaux d'une note faisant
«m'Imlire au ;public son Intention de melerc en service rate seconde
ehalne de télévision,-de lui donner des,précisions sur cc qu'Il compte
faire .aile -d'dtcndre à tout le territoire mdtrgpolilain la possibilité
de -capter les émissions de .la première channe, certaines ragions ne
pouvant ar•tuellemcnt se servir de leurs appareils de idldvision,
(Question du 15 mai 1951)

;titisme . - 1.n diffusion d'un deneiàrne peo^ramme dr. télév'.sinn
à Paris ne -saurait retarder la réalisation de le première chaise.
Les émet leurs régionaux restant à mettre en place correspondent
tous à des opérations déjà aminées et leur mise -en ser\iec sers
échelonnée dans le cours des •deux prochaines années.

1049. - M . .Davousl•demande à Male ministre de l'informatisn s'il
envisage de rétaeelir pruchaimmncnt l'émission donnant les 'cors do
la Villette sur les antennes ,de la radiodillusion-lélévisiot française.
(Question du 13 mai 1939,)

.Rdpimse . - A :diverses reprises, Ses ;pouvoirs publics ont indiqué
à'la radiodiflusionttétévisinn'Iran, :aise :les inconvsiients que pouvait
présenter la seule diitusiol des cours de ta 'Villette dans le -(luruame
de la ltxation des cours agricoles . Il lui a été égaieiment indiqué
qu'on de noiNbeeuees en-constances, et notamment Mues 'celle-là, da
radiudillusion-télévision frnnrnise .avait le devoir de conlrilmer :à
développer ln vie 'des ré g ions çthtldtque -de concentrer l'iuldrét sur
la .capitale

I
parisieeute . -C

régions
:dans cet •esprll que, lors -de la réorgani-

sation des iprogramrnes ettectude en -débul .d'outée 1950, il a dtd
décidé 'de suspendre la diffusion -des cours des .marclils de da
Villette . Cependant, 'dès _à présent, en liaison avec 'les services du
ministère :de l'agriculture, les I. G . A . M . E. :et les inspecteurs enté-
roux de l'éconennie nationale, il •est procédé à l'dlabltssemenl ~dhrn
projet tondant d'une 'part à 'régionaliser la diffusion des prix de 'la'
viande en tom'lioa 'des -points .réels . de veille ( g rands marchés :de
bestiaux) et d'autre part, à étendre le service 'fourni ,par la rrtdlo-
diffusion-télévision française •à .d :autres productions agricoles qu'à
celle des produits animaux. En l'état actuel due chues, il est déjà
possible d'indiquer que cliacuno des stations régionales diffusera
chaque semaine, et peul-l'Ire niéme davantage, les mercurin :cs des
principaux produits agricoles Pour des prudurliuus opuriflgqtues de la
région susceptibles de subir de Bromes variations suisonniéres.

111TERIEUR

'891 . - M. Paul Uade :Floret expose à M . le .ministre :de Mali.
rieur qu'en repense à une question posée .par la :intime des .com-
-niurres concernant le retraitement des seerdlsires de mairie des
villes de plus 'de -5.1)0 ïhabllants, les services de son déparlemont
ont relpundu ' en commentant les dispositions du .paragraphe _, sous-
litre A de l'annexe, 'Il de l'arrilé inlerminisldriel du 3 mars 1050,
et en précisant qua par assimilation aux tuncliminaires de la cati-
perle A :des adminustralions 'de l'litc', 1l 'était admis que les (gents
communaux occupant des emplois allmh'istratils mienne d'une
échelle de'irailoneut débutant nu moins -à'l'indice 225 (sous-chef
et ohé/ de bureau) pouvniomit dire missi nommés directement . II
hri demande : 1° -si I'aptullnlinn sous-ehof ° utilisée dans le texte
do catie réponse désigne : uniquement les egeuls en foru:Unn dons
les viller. -rie plus de 1040 -hubitonts et recrutés en vertu des dis-
positions 'des entités -des Id 'novembre '1948 -et :1 mars Mo ; ou, par
extension, tous les agents do cotte catégorie, y carmins les redue
tours Issus dlreclemenl (les cadres de nomme, qui, en Mention
da) ;uis 1947 dans les villes de moins ide 14000 hahilanls, ont Und-
field de celle appellation pour fa fin de leur carrière (l'ennui Sis à
340) ; 2° au cas où l'eppeilaiion désignerait par extension tous les
agents de 'la catégorie cunsldérée, si la possibilllé de nominntinn
do des agents directement au poste 'le secrétaire général de leur
commune (cntégoric entre 5 :000 et 10.000 habitants) exclut auto-
matiquement et obligatoirentarit loin recrutement direct loidé
uniquement sur la clpoctté .du candidat et assorti d'un abattement
Indiciaire de 10 p. 100. ,(Question .tta'5 mal 1950 .)

rAdponse. - 1° Lorsque., dans une ville .de .)phis '(le 10.1100 hnhf-
tank, la conseil municipal a décide de pourvoir l'emtllol de sacra-
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taire général de mairie par vole de recrutement direct, il doit être
exigé, en application de la réglementation actuellement en vigueur:
e) suit la production par les cmdidats d'un diplôme de licence ou
esslmité et la justification d'un âge minimum de trente-cinq ans;
b) soit l'appartenance des candidats te la catégorie A des toues
liminaires des administrations de t'Elat . En effet, tout recrutement
sur titre nécessite la production de sérieuses référence, se subsii-
tuant aux garanties que peut donner un concours sur épreuves.
Néanmoins, dans un souci bienveillant pour les personnels com-
munaux, le ministre do l'intérieur a admis que pouvaient être
recrutés sur titres dans les emplois dont il s'agit les fonctionnaires
communaux promus au grade de sous-chef de bureau et issus du
cadre des rédacteurs après y avoir accédé dans toc conditions régle-
rnentaires, telles qu'elles sont prévues à l'annexe 11 de l'armé
du 19 novembre 19i8 modifié . Si les agents visés par l'honorable
parlementaire ont été nommés sous-chef de bureau dans des
eou-litions différentes et, semble-t-il, à litre personnel, ils ne peu-
vent faire l'objet d'un recrutement direct sur titres dans un emploi
de secrétaire de mairie d'une ville de plus de-10.000 habitants.
2 e 1•:u raison de la réponse Iaite au 1•, la question posée au 2• est
sans objet.

Réponse . - Cette question ne murait être tranchée sur le plan
administratif par la chancellerie et relève uniqueme ;tt de l'apné-
nation souveraine des tribunaux . Sous cette réserve fondamentale,
il semble qu'elle comporte lute réponse affirmative à raison de
l'amnistie.

918 M. Raymond.Clergue appelle l'attention de M . le ministre
de l'intérieur sur la situation des sous-brigadiers des compagnies
républicaines de sécurité et des corps urbains, nommés au choix
avant la publication du décret du 2i novemébre 1953, relatif au statut
particulier du corps des gardiens de la paix de la sûreté nationale,
lesquels protestent contre les dispositions de ce décret qui ont eu
pour effet de supprimer te g rade de sous-brigadier et de le trans-
bsrmer en une super-classe de gardien. Il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre en faveur de ces sous-brigadiers
ayant servi en qualité de gradés et s'il n'envisage pas, notarmnrnt,
de leur permettre d'assumer un rommandemen[ qu'ils exercent
depuis 19i3 et d'accéder au grade supérieur suivant les possibilités
offertes an cours du déroulement de leur carrière . (Question du
12 niai 1959.)

Réponse. - Le décret du 221 novembre 1953 relatif au statut parti-
enfler du corps des gardiens de la paix a effectivement eu pour
effet de supprimer le grade de sous-brigadier et de le transformer
en une super-classe de gardien . II n'en a pas, pour . autant, sup-
primé les tondions de sous-brigadiers „ à galons et ceux ri ont
confirmé à les exercer et à a ssumer un commandement s'ils en
avaient un . Si aucune mesure d'ensemble n'est envisagée en faveur
des sous-brigadiers ayant nervi en q ualité de gradés pour leur per-
mettre d'accéder au grade supérieur, le décret du 8 mars 1957,
toutefois, a prévu en faveur de ceux d'entre eux figés de plus de

• cinquante ans la possibilité d'être Inscrits au tableau d'avancement
dan.; la limite de S p. 100 des vacances de ce grade. Il conv ient,
d'ailleurs, d'observer, qu'antérieurement au décret du 2i novembre
1953, les intéressés ne bénéficiaient d'aucune disposition spéciale
pour l'accès au grade de brigadier : conformément à l'article -i dit
décret du 15 novembre 1919, les gardiens de la paix et les sous-
brigadiers (sans qu'aucune distinction soit faite entre eux) comp-
tant trois ans d'ancienneté dans les cadres de la police régionale
d'Elat devraient figurer sur fun tableau d'aptitude pc .tr être nom-
més brigadiers . Le décret du 21 novembre 1958 a seulement subor-
donné l'inscription au tableau d'avancement à un certificat d'apti-
tude professionnelle (brevet de capacité technique) . Les sons-bnga-
diers qui ont exercé un commandement sont donc particulièrement
aptes h ee présenter à cet examen.

913. - M. Le Douarec rappelle à M . le ministre de la justice
qu'aux ternies de l'article 10 (lu ne ) de la lui du jr̂septembre 1918,
st ont pas droit au maintien dans les lieux les personnes qui, dans
h:s stations balnéaires, climati q ues ou thermales, classées ou en
voie do classement, occupent les locaux habituellement affectés,
avant le 2 septembre 1939, à la looalion saisonnière ou occupés
pendant la saison par leur propriétaire . II lui demande si le pro-
priétaire d'une villa dans une sinises ba[néaire classée, ne l'occu-
pant avant le 2 septembre 19;19 que pendant la saison, peut ou
non se voir opposer le droit au maintien en ce qui concerne une
partie de celle villa sous prétexte quelle était affectée avant cette
môme date à l'habitation continue, pendant et en dehors de la
saison, d'un gardien non salarié et logé gratuitement. (Question
du 12 niai 1959 .)

Réponse . - L'article 10, paragraphe 10, de la loi du 3sr septembre
1918 s'attache, pour dMfer: user les conditions d'application uu ciron
au maintien dans les lieux dams les stations balnéaires, climatiques
ou thermales, à la notion de local et non à celle d'eu uueubie.
11 convient donc, tout d'abord de, savoir si les locaux loués forment
ou non un tout matériellement divisible de t'ensemble des lieux.
C 'est là essentieliement une question de fait qui relève de la seille
appréciation des tribunaux. En cas de réponse affirmative, l'occu-
pant pourrait, semble-t-il, prétendre qu'en raison de la nature et
du caractère permanent de l'orctinatien des lieux avant 19 :19, l'vr-
ticle 10, paragraphe 10, ne peut n -avoir application en l'espèce.

939. - M . Diligent expose à M . le ministre de la justice que la
loi du 9 novembre 1915, article 1• r, dispose que tout débit de bois-
sons qui a cessé d'exister pendant p lus rte cinq ans est considéré
comme supprimé et ne eut pas être transmis ; que, cependant.
certaines décisions de la j rispnidence admettent que le débit peut
être rouvert s'II a été fermé par force majeure (Crut . 20 octobre
19?l, D. 22 .1.119) . 1I lut demande si on ne peul assimiler à la
force majeure la situation des débitants nord-africains qui ont fermé
leur débit de boissons par crainte de violences et à la suite de
menaces . (Qu 'dieu du 12 mai 1959.)

Réponse. - La question posée par l'honorable parlementaire se
rapporte à l'application de l'article 4t du code des débits de bois.
sons (art . Il, alinéa 1sr de la loi du 9 novembre 1915) . Ce teste
uspose que tout débit de boissons qui a cessé d'exister depuis
plus d'un an est considéré comme su pprimé et ne peut plus dire
transmis . La cour de cassation, modifiant sa jurisprudence anté-
rieure citée par let . Dili g ent (arrêt du D octobre 1921) a décidé,
aux termes d'un arrêt du 9 décembre 195i que la disposition du
premier alinéa de l'article 11 précité est Impérative et que tee
exceptions prévues audit article ne peuvent être étendues à d'aubes
cas que ceux qu'il s iécifie . Il semble don,;, conformément à l'a
tendance restrictive définie par la cour de cassation que les débl-
tants de boissons qui cessent l'exploitation de leur débit par crainte
de violences ou à la suite de menaces ne puissent, en principe,
échapper aux dispositions de l'article h4 précité . Toutefois, seul un
examen des circonstances exactes de choque cas d'espèce permet-
trait, sous réserve de l'interprétation des tribunaux, d'apprécier,
en accord avec les administrations compétentes, s'il ne serait pas
conforme à l'intention du législateur de ne pas appliquer, à titre
exceptionnel, la péremption annale.

JUSTICE

834 . - M . Raymond Beisdé expose à M. te ministre de la justice
que les sociétés ayant constitué une réserve spdelate de réévalua-
tion sont autorisées à distribuer cette, réserve spéciale aux action-
naires, des dispositions fiscales très avantageuses ayant été prises
en faveur do ces opérations, Or, si, fiscalement, cette dilribution
est autorisée et même encouragée, 1l apparalt qu ' il n'en est pas
de même au point de vue juridique et que les administrateurs qui
réalisent cette distribution peuvent dire passibles des peines pré-
Vues pour distribution de dividendes fictifs . 11 lui demande quelle
est la position prise, à cet égard, par le ministère de la justice.
,(Question du 8 avril 1059 .)

Réponse. - Les dispositions de l'article 47 du code général . des
impôts et de l'article 1•r du décret ne 55-59i du 20 mai 1955 ont
exclusivement pour objet de définir le régime fiscal applicable à la
téserve spéciale de réévaluation en cas de distribution do cette
réserve aux associés. Sauf interprétation contraire des tribunaux,
it semble donc qu'Il ne puisse en résulter ni une autorisation
inconditionnelle de distribution de ladite réserve, -ni rue Inter-
diction, pour le Juge répressif de rechercher dans chaque cas
d'espèce si les déments constitutifs du délit de distribution de
dividendes ficlIIn sont réunis.

615. - M. Dolsx demande à M. le ministre de la Justtoe si un
officier ministériel, condamné par une cour de justice en 1915,
gracié et amnistié par la nulle, peut, ayant obtenu son certificat
de présentation aux fonctions d'administrateur syndic, postuler de-
vant un tribunal pour être nommé administrateur syndic, et ce,
malgré le troisième paragraphe do l'article ier du décret n• 56-608
du 18 juin 1956 qui pose comme condition : g Ne pas avoir d m
exclu d'une profession d'auxiliaire de Justice (Question du
80 serra 10544

1020. - M . Waldeck Rochet expose à M . le ministre de la justice
que dag locataires ou occupants de benne foi, titulaires d'une allo-
cation ou d'une pension de vieillesse, sont expulsés de leur logement
en implication des articles 19 et 20 de la lot du ber septembre 1915;
que do. telles expulsions de personnes âgées occupant les lieux, sou-
vent depuis do longues années, sont particulièrement inhumaines.
II lui demande les dispositions qu'il envisage de prendre. ou de pro-
poser au Parlement afin : le de surseoir à toute mesure d'expulsion
den personnes agiles de snlxante-cinq ans ou de soixante ans en ces
d'inaptitude au travail à moins que te relogement des intéressés
ait Md assuré dans dos conditions d'hygi .ne normale et correspon-
dant à leurs besoins et à leurs possibilités ; 2s de prévoir que unes
toutes les communes Io .droit de reprise du propriétaire ne pourra
s'exercer à l'encontre des locataires ou occupants de l'espèce que
dans les conditions fixées par l'article 18 de la dol du 1° r septembre
1918 . (Question du il niai 1959.)

Réponse. - 1 . Le sursis à l'exéculinn des mesures d'expulsion
frappant des occupants de locaux d'habitation, si intéressante que
soit leur situation, ou la subordination de celle exécution à la Malts
gallon de condition non prévues par le juge ni Imposées par la lot,
constituerait, de la port de l'admluistralion, une atteinte au principe
de la sélamtion des pouvoirs. Ce principe ne saurait dire trans g ressé.
Sur lo plan législatif, la loi n o 51-1372 du 1,e décembre 1951, qui vient
d'être prorogée par l'ordonnance n• 58-1112 du 31 décembre 1958
dispose dans son article les ter qu'aucune expulsion sans relogement
ne •peut avoir lien entre le 1rr décembre de chaque année et le
45 mare de l'année suivante. Mals, s'II est apport] souhaitable par
souci d'humanité do prendre des dispositions exeenllnnneltee pendant
colle période rigoureuse do l'année, leur généralisation n'a pas
semblé possible . En effet, une toile extension conduirait à maintenir
dans les lieux des peasonnes dont la situation sociale ou familiale,
ou même, la mauvaise foi, ne serait pas de nacre à Justifier l'octroi
d'ensilages particuliers . La limitation do cette extension à une catd-
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prie ddtelminée de bénéficiaires ne manquerait pas d'être contestée
par d'entrés personnes également dignes d'intérêt - et elle ne ferait
pas dtsparattreles'inconventents signalés . En définitive ; la protection
qui soi être accordée aux occupants menacés d'expulsion népend'de
circenelances valables dans chaque cas d'espèce. .lest pdurquoi la
loi du 1^r décembre 19:11 précitée ,• outre • les dispositions susvisées,
e onniié au juge des ré:érvs le sain d'apprécier, au vu de toue les
éléments de lait portés à ea connaissance, l'importance des détala
qu'il convient d'accorder à cheque , expulsé. Ces dispositions qui per-
mettent d'apprécier dans chaque . cas la situation. parliculllre des
Intéressés répondent largement au voeu de' l'honorable parlemcntaj,re;
le : juge est mieux à même que quiconque d 'apprécier dans quelle
mesure une personne âgée, 'qui fait l'objet d'une décision d'expul-
sion, mérite une mesure de faveur ; la limitation du droit pour le
propriétaire de reprendre les lieux n'existe que dans tes communes
oh la loi du 1'° septembre 1918 est applicable. c'est-à.dire, en prin-
cipe, dans celles dent le nombre d'habitante est supérieur à 1 .000
La réglementation dans toutes les communes des conditions d'exer-
cice do ce droit impliquerait donc une extension du champ d'appli-
cation de la loi du 1« septembre 1918 qui irait directement à l'en-
coutre de la politique du Gouvernement tendant à favorises' la
construction. D'autre part, si l'on s' engageait , dans la voie d'Une
modification des conditions de fend dans lesquelles s'exerce le droit
de reprise, Il serait à craindre_qu'ellene puisse pas dire limitée aux
seuls cas considérés ce qui serait de nature à remettre en cause
le fragile équilibra réalisé par les textes isctuels .entre tes .droits .légl-imes de chacune . des parties en présenee . Elle ferait, en entre,
obstacle aux efforts poursuivis en vue d'asgurer une meilleure répar-
QUon des logements 'exletants.

P08TE8, TELEQRAPHES ET TELEPHONES

1097. - M . Selgetl attire l'attention de-M. le ministre des postas,
télégraphes et téléphones sur le fait qu'Il ressort du règlement des
franchises postales que certaines correspondances jouissent de la
franchise postale du fait de leur destinataire.- C'est ainsi que les
lettres postées dons le département de la Seine et adressés à M.
le préfet de-la Seine et celles-postées . dans le département du
Rhône et les départements limitrophes et adressées à M . le préfetdu Rhône circulent sans aucun affranchissement . ll . lut demande
s'il ne s'agit pas d'un privilège réservé aux habitants dé ces
départements, e't s'il n'y 'aurait pas lieu d'étendre ce privilège -
ou par là-même cesserait d'en dire un _ à la correspondance
adressée dans la limite -de leur 'département h deus les préfets.
(Question du 26 mai 1959.)
-'Réponse . . Aux termes, de le législation-en vigueur, la Iran-
chise est .en principe réservée à la correspondance :niella au
service -de .l'Etat échangée entre fonctionnaires publics désignés
par décret. Certains fonctionnaires bénéficient cependant, à raison
de leur . qualité, du droit de recevoir en' franchise toute' la cor-
respondance qui leur est adressée, qu'elle derme de fonctionnaires
ou' de .particuliers.. .Au :nombre de ceux-cl' figurent : ,le préfet de
goltcele préfet de,>a'Seine, -le ;ptéfet du'RIdône.'Let facilités dont.
bdnéf 'eient oxdopt ennellement ces' trois hauts fonctionnaires sont
très anciennes et . trouvent leur origine -dans-les . attribul((ans parti-

. culières qu'ils ex%ircent . La, concession de la franchise ë l'arrivée
aux préfets da : départements,• h raison des ponvolrs normaux de
c'os foncttonnhfreo, comporterait par . contre -de graves lnconvé- •

. Mente et culminerait une perte de recettes considérable, car- Il
n'est pas douteux que de nombreux' particuliers 'seraient tentés
d'utiliser l'Intermédiaire du préfet 'peur eorrespondre aven les
clivera services ,admtntstralis. dont l'activité est d'une .façon géné-
rale self coordonnée, soit contrôlée par ce fonctionnaire. En tout
état de cause, cette question, sera réglée •à . :l'occasion de Péta-
borailon, en coliaborat on avec : les .départements ministériels !ntd-
ressés et gotamment ;ie min(stere dies flnsnces des textes d' appp11-
cation . qui -doivent compléter le décret n e 58 .1380 du_ 27 .décembre
1958 dans lequel' ont blé refendues lem .dispositiôns applicables à
la ,:

franehlso postale- 1l doit être cependant préciséé-qQue ce Penn
e réltitrmé la régie fondamentale qui . limite le bénéfice 'de le ,
circulation en exemption de taxer aux correspondances :échangées
entreteacipnngres,

:.
t tige ta L. Ne demande' h M "1. 'ministre .d poates télé•
m'AMIN' et tdlédtones si l administration des , postes, télégrap{ses -ettdl éphones ; peutt lnVpquer d' l'encontre d'un propriétaire d' mme'u•;
G e parisien Ies .:dispositions do l'lnstlnetlon 500-78 sur le servies
téléphonique sans lut faire cnnnattre les termes de ladite Insiruc-
tlo0,-.et"st le propriétaire lésé •.e• l'obligation :d'avoir connaissance
.do .oette : instruction -prise, ar_s 1927 ; par . le •secrétàrlot général des
poetes, télégraphes et'téléphones . rattaché à cette é oaue au miels-'
ère du commerce 'et de -l'industrie.' (Queatton du. 27 Mut 1959.) -
Reppnse.' il' n' a :pas obligation pour l'adminlstretlon dei

P T T.' de donner connaissance •à un . tiers, tt l'occasion
l'exécution du service, dos ,tcrmds de'l'instruetion .générele sur le .'-dervlce''téléphontque),mata Cette lnstrtlcion est à la"di'spositlon"du public qui peut, : soit )a`coneuter'dans' lm'.bureaux de l'adml-
hletrallop,solL demandercommun !dation , per' écrit des clauses, qui .'t'lntér sseht

	

inpirnçtlon générale, est * n , rôgiemént sur .' nenni-band« du àetv(ce ;texte .d t

	

géhéegle ;fedf tde par 'l'adtgorltd
' hümldistrgth'e qui 'a uaiit~ ,pouf le faire règlement fixe, ouf
'tout ce' qui se' ,rapporte à l'exécUtlondu; pervice, les droite', et - les
inbtlgdtlotte, reepecttives de . l'une et l'autre' des artiea La question
éëët rée ei' termes trop .généraux pour. que' l'administration, des
19~

	

.; ;puisse lpittutr tins• repense p ue précise,

1168. - M .BOaoher ait 'e l'attention de M . le ministre des postas,
télégraphee et téldphon,e sur les ditit:suitée que rencor"^it-les.
habitants de diverses communes de Seine-et-Oise notamment de
celle de Ris-Orangis, à obtenir la disposition de lignes téléphoni-
ques . Par suite des constructions très importantes de logements
qui sont en cours dans cette région et dans la banlieue Sud do
Parts en général, ces difficultés ne pourront que s'accrottre dans
les prbchaines années . Il lut demande, en conséquence, quelles
dispositions ii compte prendre pour améliorer cette situation . (Ques-
tion du 27 mai 1959.) -

Réponse.-- Les difficultés rencontrées par les habitants de diver-
ses communes de Seine-et-Oise pour obtenir le téléphone sont dues
à l'accroissement très Important du nombre des -demandes au
roues des six dernières . années -par suite de l'importance des pros
F

emmes de construction de logements et ausi du fait de ta
déconcentration Industrielle. . L'insuffisance . des crédits budgétaires
accordés à. l'administration des .pestes . télégraphes et téléphones '
depuis la Libération n'a pas permis d'affecter jusqu'ici aux tra-
vaux d'extension du téléphone en Seine-et-Oise des ressources e ut-
Osantes, bien que le maximum eut été fait en ce sens . C'est ainsi
qque, malgré un effort soutenu des services, 7u p . 100 seulement des
demandes d 'abonnement téléphonique déposée dans ce départe-
mont ont pu être satisfaites . Toutefois, depuis quelques mois, une
idgére diminution de la demanda se dessine et le cadence de rat-
tacitement des- postes d'abonnés s'accmtt progressivement . Le nom-
bre des demandes en instance, qui s'élève actuellement h 16,000
enetron, devrait donc normalement .diminuer peu à peu . Dans-toute

banlieue Sud, de très importants travaux d'extension du réseau
téléphonique souterrain sont en cours . Lem achèvement prévu
en 1960 doit, d'une manière générale; cotncider avec la mise en
service de centres automatiques-à Juvisy (6.000 lignes), Villeneuve-
Saint-Georges (6.000 lignesl et Brunoy (2.000 lignesl . De nombreux
rcttachements d'abonnés seront alors effectués dans les localités
desservies per- ces centres . Toutefois les travaux d'extension du
réseau souterrain desservant les localités de Montgeron, Villeneuve-
1e-Roi ne seront terminés qu'en 1961. A BoissySaint-Léger, la misa

-en service d'un sousacentre automatique rattaché ü Villeneuve
Saint-Georges est prévue pour le mois de juillet 1961. S'agissant
particulièrement de Ris-Orangis, quarante-trots numéros d'appel sont
actuellement disponibles mais. le réseau de câbles est presque tota-
lement saturé ; vingt et une demandes ont- été satisfaites depuis '
le début de l'année, une-vingtaine le seront prochainement . La
reprise normaledee abonnements ne pourra être entreprise qu'après
la nuise en service de l'automatique et l'exécution des travaux
d'extension du réseau souterrain nécessaires . Cette _opération estprévue peur la On de l'année 1960. Une nméiloration plus substan
iielte de la situation du réseau téléphonique en France, et tout par-
ticulièrement en Seine-et-Oise, pourra être obtenue 81 le projet de
lot-programme couvrant les 'années 1966 à 1961 qui le Gouverne-
ment va .prochainement soumettre- à l'opprobation du Parlement
est adopté-

1133 . . - M. Cermolaece demande à M . le . ministre des pestes,
télégraphes et téléphones s'il 'a, l'intention d'intégrer dans ue
cadre des agents : d'exploitation tous les agents de bureau des
postes, télygraphes et téléphones . Dans la négative, pour quelles
raisons. ( uoat on du 27 niai 1959.)

Réponse . - Los agents de bureau sont d'anciens auxiliaires qui
ord déjà-ou, en 1951, la possibilité de se présenter à deux sessions
spéciales d'un examen professiolinel permettant leur titularisation
en qualité d'agent d'exploitation : Quoi qu'il en soit, il est actuelle-
ment ..-proeéad . à une étude tendant h déterminer les conditions
dans lesquelles un certain nombre d'emplois d'agents de bureau

muraient être transformés 'en emplois d'agent d'exploitation et h
Oxor les modalités permettant aux titulaires des' emplois ainsi
transformés d'accéder au corps des agents d'exploitation en . déro,
Witten aux règles normales de recrutement

1184. - M. Ilermotaoce expose à M . le ministre des postes,
télégraphes. et téléphones que les-agents de -bureau des postes.
télégraphes et téléphonas effectuent des travaux Ident)ques à ceux
des agents d 'exploitation mats que leurs traitements sont moindres
à égaillé d'ancienneté, et - il lut demande s'1l envisage de trans-
former les emplois d'agents de bureau en emploie d'ageuts'd'explol•
talion . (Question du 27 mat 1959.)

	

- . ,
' Réponse. - Les agents de bureau sont d'anciens auxiliaires qui
ont déjà eu; en' 1951, la possibilité de se 'présenter à deux sessions
spéciales d'un examen professionnel permettant leur titularisation
en . quallld d 'agent d'exploitation . Quoi qu'il en -soit, Il est actuel-
lement procédé h une dtnde tendant à déterminer les conditions
dans lesquelles -un certain` nombre d'emplois d'agent' de bureau
pourtalont dira- transformés en emplois d'agent d'exploitation et' à
fixer les modalités permettant aux titulaires des emplois ainsi trans-
formés d'accéder au corps des agents d'exploitation en ddrogallbn
aux règles normales de recrutement. -

.,1272. - M. -Cabello demande à' M. le ministre des postes, Té16&
r heu et téléphonos -quels - sont les résultats obtenus par l'appll-

cation dos dispositions instituant une taxe d'ouverture et une taxe
de tenue do compte pour las usagers du service public des chiquespostaux . et quelles = leçons peuvent dire' tirées de l'expérience en
cours, et notamment et la taxe de tenue de -compte n'a. pas eptralnd
la- fermeture d'un certain• nombre de comptes' courants et ai, en
définitive,- le produit de ces taxe» est suffisant 'pour compenser
les pertes de régates qui peuvent provenir d'une dlmthutton dais -
le nombre et t'importassent des dépôts. ;Question du 2 jute( 19 ?.1
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&pense. -- I - A t'inverse d'une banque qui remplirait les
mimes furetions, le service des chèques postaux n'est pas habilité
à employer les capitaux dont il assure les mouvement scriptu-
raux . C 'est l'unique cause du décit de sa gestion, déficit qui
persiste, ma ;gré l'intérét de 1,50 p . 100 servi à l'inoaiution par le
Trésor sur les avoirs en comptes . Mais du fait que les rroduits
de l'exploiiation du service des chèques postaux de mante que
ses dépense ; sent inclus dans la masse du budget annexe des
postes . lélégranhes et téléphones, ce sont, en définitive, les recettes
de la peste, du télagrapbe et du tél°plione qui absorbent le déficit
particulier aux chèques 'osLmx . Pour atténuer celle anomalie, le
douventement a vie conduit, au débet de 195 ;, à créer les .texes
d'ouverture et de tenue de compte, dont le produit n'a d'ailleurs
couvert que partiellement ce déficit.

II . - t la date de la dernière centralisation des etahstiques
(Si avril 1959), l'expérience se traduisait par une diminution du
nombre des comptes en exercice:
An jr'janvier 195id	 4 .624 .616
Au 30 avril 1959	 4 .3±7 .1/i6

Soit, en moin	 107 .170
représentant une baisse de 2,3 p . 100.

Par ailleurs, la comparaison des années 1957 (avant les .taxes nou-
velles) et 1958 fait appendre les résultats ci-Après:

1. - Nombre d'ouverture de comptes : 1957, 539.069 ; 1953, 407.516,
soit, en moins, 2i,1 p. 110.

2. - Nombre de clôtures de compte : 1957, 199 .267 ; 1958, 517.111;
soit une progression de 159,5 p . 100.

3. - Mentant moyen j.urnalier des capitaux en dépôt : a) en
valeur nominale : 1957, 667,5 milliards : Ildei, 739.5 milliards ; soit
une au_mentation de 10,5 p . 100 %alors que cette augmentation
atteignait 16,9 p. 100 en t957 par rapport à 1956) : b) en francs de
1911 : 1957, ;1,731 milliards ; 1958, 3,586 milliards ; soit une diminution
de 3,88 p. lad (Mors qu'en 1957 ce montant- avait progressé de
13,86 p . 1110 par rapport à 1950).

III . - Les taxes en question ont produit 2 .039 millions en 1953
et produiront (prévision budgétaire) 2 .600 milhcus en 1959. Le ; Irais
de perception :sont évacué à environ lOt) millions par an . La perle
d'inérét pour 1 3,,$ peut dire estimée à 600 ]aillions de francs.

BANTE PUBLIQUE ET POPULATION
385 . - M. Noël Barrot demande à M. la ministre de ta santé

tique et de la population s'il est exact qu'un vaccin anliraque-
Lheux tmtplevé par voie dermique a provoqué des accidents
graves constatés dans un hôpital d'entants à Paris et, dans l 'affir-
mative, comment ces accidente ont pu se produire, si des contrôles
préalables à Tulilisalion du vaccin ont été effectués, et quelles
mesures il compte prendre pour éviter le retour de telles en•eurs.

"(Question da 51 mars 1939.)
2' réponse . - Lors d'une précédente réponse le ministère de la

santé publique a tait connaitre les résultats de la première enquéle
effectuée auprès de l'assistance publique de Paris, qui avait fait
apparatlre qu'aucun dccident grave n'avait été constaté à In suite
de l'injection d'or recoin mtticoquelucbeux dans un hôpital pari-
sien . Do ois lors dans le souri de ronnnitre les faits qui avaient
pu accréditer l'inlormatinn recueillie par l'honorable parlemen-
taire, les indications suivantes ont été obtenues à la suite d'une
enquête plus approfondie, Il y a plusieurs semaines, un entant
filant présenté à l'hôpital Hérold pour des troubles neurologiques
et la lamine indiqua que le petit malade avait reçu, quelques jours
auparavant, en ville du vaccin anticoquelucheux . tins ponction
lombaire révéla que tes troubles constatés 7vaient, en réalité, une
origine traumatique (chute cran, listant avec lu période de vaccina-
tion) . lle l'avis du co s médical, aucun indice n'autorise à établir
une corrélation immédiate entre le vaccin et l'accident neurolo-
gique.

788. - M . Barrot demande à M . le ministre de la santé publique
et de la population à quelles formalités sont désormais soumis
lei dépôts de dossiers sollicitant le visa pour des spécialités
nouvelles, aucune disposition transitoire n'uye .0 été prévue dans
i'ordonuauce du li fessier 1939 . (Question du 28 avril 1959.)

Réponse . - Aux termes de l'article 8 de l'ordonnance du 4 février
6959 visée, par l'honorable parlementaire, les dispeslttons nouvelles
et les abrogations prévues par cbar,un des articles de 'affile ordure
nonce entrent séporement en vigueur aux dotes respectivement
fixées par les décrets nécessaires, -poux leur application . . Ces
décrets •, esl-il Ajouté . pourront fixer les dispositions transitoires •.
Los décrets prévus à l'article L. 615 du code de la santé publique
pour l'application des articles L. 601 et L. 602 relatifs au visa des
spécialités pharmaceutiques n'étant pas enture publiés, les dispIo-
sitionslégisailvcs et réglementaires en vigueur lors de l'Intervenllon
de l'ordonnance du 4 février 1959 demeurent applicables, notamment
en ro qui concerna los formalités auxquelles sont soumis le6 dépé ie
de dossiers,

1411. - M. Lonpgus.» attire l 'attention de M . Fe ministre de Il
santé publique st de ta population sur le manque do stabilité de

clal tés à base d'iode naissant recommandées dans la thttrapeu-
t ue iodée ou dans la ddeinfectlon dos eaux de bolsson et lut
demanda : 1• si ces spécialités ont fait l'objet de prélèvements pui svus par la lot de 1905 sur les fraudes ; 2• dans l'hypoUtèse positiveel si le produit n'était pas conforme, quelles suites ont été donnée,
é cette constatation ; 3• dans l'hypothèse négative, e-t-it l'Intention
4e taire procéder à de tels prélévempnls .et, d'une lagon géBé;ale,

de prendre des mes :,res nécessaires pour renforcer sérieusemeet lac
protection de la santé publique en la matière. (Question du 3u aurii
1959•)

Réponse . - 1• Toutes les spécialités pharmaceutiques sont systé-
matiquement soumises 1 des prélèvements effectués par l'inspec-
lion de la pharmacie, et natamnent celles dont la formule laisse
prévoir des difficultés de stabilité . Les spécialités à base d'iode nais-
sant sent assimilées à cette . derniere catégorie et ont ; à ce titre
été prélevées et examinées à plusieurs reprises ; 2• il ne pourrai
dire répondu avec précision à sa deuxième question que si l'hono-
rable parlementaire voulait bien faire connaitre le noce de la sj'écla-
lih`e quit entend plus parlirutiè•éinent viser dans sa question . Dans
16 cas où l'analyse de prélèvemedis de s pécialité ; n'aurait pas établi
la contormilé à la formule déposée, les dossiers des prod0its (ttee-
tueux auraient été mutais au comité te, :hsique des spécialités, comme
le fait toujours l'administration en pareil cas el, suivant les propo-
silions de celle assemblée, des mesures administratives pouvant
aller jusqu'au retrait du visa auraient pu être prises, indépendam-
ment de poursuites judiriaires su des sanctions disciplinaires dont
le fabricant aurait pu élue l'objet sur plainte du ministre ; 3• II a
été répondu à celle uroislème question aux le et 2 ., D'une façon

i
énéra e le ministre ne manque:a pas, chaque fois qu il y aura
eu, , de prendre les mesures jugées nécessaires pour assurer la

Protection de la santé publique.

1103. - M. Roger Ouveau attire l'attention de M . le ministre dela santé publique et de la population sur la campagne acluelternent
- menée en faveur dit vaccin cnnhe lit poliornyéhle fabriqué et
mis en veule par la société anonyme dite de l'lnslitut Pasteur
et qu'on voudrait voir inoculer s stématiquemeut à treize millions
d'enfants et jeunes 'gens . Il souligne à ce sujet que les promoteurs
ntémes de celle opération affirment que c'est dans les pays de
grande hygiène (c'est-it-dire oit la vaccination sous toutes ses
fermes est largement pratiquée . . .) aux li s S . A . notamment -
que la poliomyélite exerce ses plus grands ravages, ce qui explique
pourquoi l'un d'eux déclarait à Genève, en juillet 1957, sous
l'égide de l'organisation rnoruliafe de la santé : o Le temps des
grandes campagnes de vaccination genéralisée semble révolu;
chaque cas constitue, un cas d'espèce et doit taire l'objet d'une
étude • . II lui demande : a) les raisons de ces inquiétantes contra-
dictions et les causes profondes d'une campagne de panique en
faveur d'un vaccin dent l'effet le plus sôr sera de bonte :erser
I'équilibre physiologique de treize millions de jeunes Français;
b) quel sera le colt de ce . décbainement vaccinoliste • que les
parents devront en t 'ocenrrence supporter au bénéfice de la société
anonyme dite de l'Institut Pasteur. (Question du 12 niai 1959 .)

	

-
Réponse . - 1• Le problème de t'épidémtolo'ie de la poliomyé-

lite n'est pas simple et ne se réduit pas à la notion Indiquée p ar
l'honorable parlementaire selon laquelle -les ravages de la polio-
myélite se font surtout sentir dans les pays de «grande hygiène •.
En réalisé : a) depuis une quinzaine (l'années la poliomyélite a
revalu la forme épidémique dans toua les pa

y
s qui jusqu'alors

semblaient presque complètement épargnés par l'infeclion et_ 'son
Importance augmenta dans lotis les pave ; b) il est cerinin qua
dans les pays peu développés du point de vue sanitaire de nom-
breux enfants mouraient d'uffrchons dont l'étiologie n'était pas
recherchée et qui en fait étaient des formes particulières de polio-
myélite ; 20 IL n'y a , pros tue contradiction dans le fuit que la
poliomyélite sévit . Bans des pays de gronda hygiène. (c'est-à-
dire oit la vaccination sous toutes ses formes est largement pra-
tiquée . ..) r . En effet, les vaccinations autres que la vaccination
aulipohoinyéiilicuo ne peuvent bien entendit avoir aucuneinfluence
sur la poliomyélite : Par contre, li est maintenant bien démnnlyd

'que la vaccination antipoliomyélitique protège très efficacement
los personnes vaccinées . Bien plus, celte protection s'étend dans
une certaine mesure aux personnes non vaccinées, par rupture de
la chalne épirlémloingique, quand le taux des sujets vaccinés
dépasse 75 p. 100 environ des sujets réceptifs ; '• Seules des
campagnes oe vsrcinallmis Intensives permettront d'évitar les
lourdes charges que font peser sur la collectivité le colt élevé
des soins et les séquelles , paralyt(ques plus ou moins étendues
que Fesse après elle la poliomyélite dans au moins 40 p, 100 des
cas,

805 . - M . Roger Quveaut demande à M . le ministre da la traitépublique et de la population : a) la liste des vaccins obligatoires
ou non qu'en l'état aetu'.l de la science vaccinale un sujet peut.
étui appelé à subir depuis sa naissance jusqu'à la lin du cycle
des études supérieures y compris la période du service militaire;
b) le nombre des piqûres que l'inocuintlen de ces divers vacu)ua
doit nécessairement entratner . ,(Qgcstion du 12 mai 1959 .)

Réponse. - 1• Lisle des vaccinations obligatoires : vaccination
antituberculeuse par le B.C .G . à un àge variable d'Ion les cald-
gories de personnes Intéressées (loi du 5 janvier 1950 décret du& orles 1951)

; vaecloution anlivarloliquo au cours de la première
année de la vie et revaccination au cours de la onzième et de la
douzième année (loi du 15 février 1902, art . 6 complété par la
loi du 7 septembre 1915) ; vaccination mixte antidiphtérique-
anti-tétanique ente le douzième et le dix-huitième mots de In vie avec;
vaccination de rappel l'année suivante (loi du 7 septembre 1918);
vaccination onüdtphtérique-antitétanigrte associée à la vaccination'
antilyphoparatyphotdlquo A et Il obligatoire à l'arrivée au service
militaire (loi du 14 avril 1936) ; 2 . liste dise vacclnallons obligatoires
en cas de circonstances exceptionnelles: vaccination anülyplio-
peratypholdiquo pour tous les sujets de dix à trente ans résidant
dons • oa zones de territoire menacées par une 'épidémie de fièvres

çônlrô 1a variole. les Qdv du
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rie et le tétanos pour toute personne qui exerce, dans un établis-
sement ou organisme public ou privé du prévention on de soins,
une activité professionnelle l'exposant à des risques de contami-nation (toi professionnelle

27 colt 1958) . De plus, certains pays étrangers
exigent des voyageurs qui séjournent ou transitent sur leurs ter-
ritoires une vaccination antivariolique récente et dans certains
cas une vaccination contre le choléra ou-contre la fièvre jaune
(règlement sanitaire international de l'organisation mondiale de
la santé) ; 30 liste des vaccinations facultatives : pin très grand
nombre de vaccinations sont utilisées, qui . ne sont pas obligatoires.
II est impossible d'en donner une liste complète . Les deux plus
importantes sont : la vaccination anticoquetuclieuse, qui doit Mn
effectuée dès le quatrième mois de la vie environ, eu raison de
la gravité de la coqueluche chez les nourrissor.n ; la vaccination
antipoliomyélitique, qui est utile dés l'âge d'un an et jusqu'à
l i age de trente ans environ ; d o l'inoculation de ces divers vaccins
exige : pour la vaccination antituberculeuse, une ..suritlcation ou
une mlértion intradermique ; pour la vaccinatim antivariolique,
une scarifieation ; pour la vaccination antidiphtérique-antitétanique,
trois Injections . et . une mjert i en de rappel ; pour la vaccination
antitiptlopnratyphofdl ue assenée ou non à la vaccination anti-
diphtérique et antitétanique, trois ou quatre injectons ; pour la
varcinaion anticholérique, deux inicetions ; pour la vaccination
contre fa fièvre jaune, unc injection ; pour la vaccination anti-
coquelucheuse, trois injections ; pour la vaccination antipoliomyé-
litique, trots injections et une injection de rappel.

938 . - M. Jean Fralestnet expose à M . le ministre de la santé
publique et de la population que, des chiffres extraits de statistiques
officielles citées le 5 mal, en séance de la commission des finances,
il résulte qu'Il existe un lit d'hôpital pour soixante-dix Français
contre un pour cent Américains, et pour des chiffres encore bien
supérieurs en d'autres pays d'Europe occidentale. Elant admis, ce
qui parait évident, qu'un malade ou blessé trouve tacitement aux
Etats-Unis le moyen do se faire hospitaliser de façon satisfaisante,
y a-l-il lieu de se glorifier d'écarts d'un ampleur aussi surpre-
nante . Ne convient-il pas d'élabtir une dis ' ,ction entre lits 5, médis
eaux et lits o sociaux 5 l'occupation :es derniers étant pro-
longée sans réelle nécessité médicale . Dans le mime ordre d'idées,
comment se justifient dans les hôpitaux de Paris, des prix de
revient de journée d'hospitalisation, en dortoirs atteignant jusqu'à
soixante lits, supérieurs Jr ceux pratiqués per les cliniques privées,
en chambres Individuelles pourvues de tous les cléments souhai-
tables de confort et d'agrément . (Question du 12 vrai 1959 .)

Réponse . - 1 » 11 est difficile d'établir des comparaisons valables
entre les statistiques de plusieurs pays. en maliére d'équipement
hospitalier. Le-seul document nuque : si est passible de se référer
est un rapport établi par l'Organisation mondiale de la santé et
lntilutd

	

Statistiques du personnel médical et pamu iédical des éta-
blissements hospitaliers et des vaccinations

	

(juillet 1958) . Dans
l'avant-propos de ce rapport, Il est fortement Insisté sur le fait
que l'enregistrement des données à f.'éehclon national n'est pas
toujours opéré de façon régulli; :e et complète, Ment donné la divers
tillé des- souries d'Informations et la difficulté de centraliser tous
les éléments nécessaires . D'autre part, la comparaison entre les
chiffres des différents pays et territoires reste aléatoire en raison
du manque de définitions précises ut intenlalior .alement acceptées
pour les termes les plus Importants employés dans ce genre de
statistiques » D'après les renseignements contenus dans le rap-
port de 1'0. M. S ., il y aurait : 1 lit pour 61 habitants en France;
d lit pour 68 habitants en Suède ; 1 lit pour 71 habitants en Suisse;
1 lit pour 92 habitants en Angleterre et au Pays de Galles ; 1 lit
pour 102 habitants aux Etats-Unis ; I. lit pour 163 habitants entour D

. S . S. ; i lit pour 175 habhânts au Japon- Cette statistique
concerne, en principe, tous les lits poulies et privés, et toutes les
catégories d'établissements sanitaires . „'-fis 11 faut observer que polir
7a plupart des pays étrangers des categorles Importantes de lits
d'hospltalisalton ne figurent pas, ou ne figurent que partiellement,
dans celle statistique en tant que tels ; il us va ainsi, notamment,
des lits d'hospices . En France, dans les hôpitaux généraux du sec-
teur publie, 1 eccapallon moyenne des lits est d'environ 72 p . 100
et Io séjour dise malades, toutes disciplines mélangées, oscille
autour de 25 jours . Le séjour moyen est de : 30 jears en médecine
générale ; 16 jours en chirurgie générale ; 10 jours en maternité,
Ce séjour moyen confirme à s'abaisser progressivement par suite
d'une action entreprise dans ce sens au . cours des précédentes
années, Pour les hospitalisations de longue durée ne nécessitent
ni surveillance attentive ni soins particulier .• des services spéilaux
ont été créés, ou le seront dons les années à venir . Leur us . t, go
est double : ils permettent da ddeengoatlonner les services acl : :. : • .es
hôpitaux ; de plus leurs dépenses d'installations et de fonctionne-
ment sont moins élavées. 20 S'oglssanl des prix de journées pra-
tiquées dans les hôpitaux do Paris, la comparaison souvent faite
avec les tarifs des cliniques [dindes est sans doute, dans certains
cas, défavorable au secteur publie, malgré des conditions d'héber-
gement parfois sensiblement moins confortables, li e niveau élevé
des prix de journées de l' assistance publique de Paris se justifie
par lu considérations suivantes . En premier lieu, i l conviant de
remorquer que le prix de journée de l'hôpital est un tout
-compris », ü couvre toutes les dépenses d'hos pitalisation quelles
qu'elles soient et seuls s'y ajoutent les honoraires médicaux qui
constituent la rémunération -du coins médical . Par contre, 'es
tarifs des cliniques ne correspondent le plus souvent qu'aux irais
d 'hébergement et h ',no partie des dépenses médicales ; outre les
honoraires médlraux, de nombreux suppléments sont facturés ou
malade, En second :leu, il lent rappeler que la plupart des cll-
piques privées jitniierit leur gellvtlé le un certain nombre do risques

bien définis en fonction, notamment de l'équipement dent elles
disposent ; il est, en effet possible à une clinique privée, de refu-
ser l'admission d'un malade lorsque l'état de celui-ci est :rup
grave pour que les conditions techniques offertes par la clinique
puissent élre considérées comme suffisantes . L'hôpital, de son côté,
est un service public et il ne petit refuser aucun malade ; il doit
donc dire en mesure, à tout instant, de recevoir les cas individuels
les plus compliqués et les plus graves voire 'mime les cas déses-
pérés, il doit suffire à tous les besoins collectifs, qu'ils soient I'abi-
fuets (comme les ' périodes de pointes en maternité, par exemple)
ou imprévisibles (comme les catastrophes collectives et les épidé-
mies) . Enfin, il ne faut pas. oublier le pouvoir d'attraction des hôpi-
taux de Paris dû au renom de leur corps médical et à l'ampleur
de leur équipement ; l'assistance publique possède toute la gamme
des services hospitaliers depuis ha médecine banale jusqu'aux plus
fines spécialités et son rôle dépasse largement le cadre de l'agglo-
mération parisienne ; elle est eu fait un centre de soins national
qui atlire des malades de la France entière, des pays d'outre-mer
et méme de l'étranger . Il ne faut pas oublier, non plus le rôle
de nos hôpitaux dans la formation pratique du personnel médical
et paramédical . Tout cela ne va pas sans de nombreuses sujétions
et tourdes charges financières qui se répercutent sur les prix de
journée, ceux-ci étant calculés d'après l'ensemble des dépenses
d'exploitation.

1014. - M . Maurice Schumann demande fi M. le ministre de la
santé publique et de la population : 1 » si dans les projets de statut
actuellement en voie d'élab oration concernant les receveurs, éco-
nomes, chefs de services administratifs des hripilanx psychiatri-
ques autonomes, il envisage compte tenu de l'üuportanre de ces
établissements, d'établir la parité dans le classement indiciaire le
ces fonctionnaires avec leurs homologues des hôpitaux départe-
mentaux ; 2. s'il compte donner à ces mesures d'effet réiroaclif
proposé pour les personnels de ces derniers établissements . (Ques-
tion du 15 mai 1959 .)

Réponse . - Etant donné la politique d'uniformisation du fanc-
tinnnemea, des différents établi .ssemeuls hospitaliers préconisée par
son département ministériel, les projets de statuts concernant les
personnels administratifs des dtablissemenls nationaux de bienfai-
sance et hôpilnex psychiatr iques autonomes établissent dans la
mesura du possible la parité -entre ces personnels et leurs homo-
logues des hôpitaux et hospices 0 epartemenlaux. II signale toute-
fois qu'il a tarin tenir compte dans cette assimilation des sifflés
ronces de structures existant entre les établissements nnlionaux
et les élnbli .ssements départementaux . En ce qui concerne la
rétroactivité de la date d'effet do ces statuts il est fail remarquer
qu le conseil d'Elat n'admet pas ln rétroactivité fies lexies et

ue ce principe se trouve appliqué dans les différents règlements
2'adminlstrntion publique portant statues particuliers des person-
nels de l'Etat.

764 . - M . Lecocq . expose à M. le ministre du travail que les dis-
positions relatives a l'obtention d'une retraite ouvrière ou pay-
sanne indiquent l'obligation peur les ayants droit de produire;
outre leur cmte d'affiliation, les feuillets avec tiiribres de cotisa-
tion . Or, dans la région du Nord, les traces de payement des colis
salions oit souvent disparu dans les désastres des deux dernières
guerres . 11 lut demande s'il n'envisage pas de prendre des mesu-
res propres à faciliter les moyens de preuve pour les personnes
dignes de fol psss^_dant eeulemem leur carte d'aflDiationn . (Question
du 28 avril 1959,)

Réponse. - La liquidation des droits acquis par les anciens assu-
rés des retraites ouvrières et paysannes s'effectue à partir dit
compte Individuel ouvert à leur nom dans les conditions prévues
à l'article 15 (le la loi dr• 5 avril 1910 modifiée et qui, conformé-
ment aux dispositions de l'article 119 du règlement d'administru-
91on publique du 25 mars 191t a été crédité à l'aide des cartes
annuelles cordelant les versements effectués . Les comptes des
intéressés sont actuellement détenus par les caisses régionales
d'assurance vieillesse des travailleurs sa : ;nés. II suffit pour les
assurés en cause d'Indiquer sur leur demande de liquidation leur
numéro d'lnscrlptlar aux retraites ouvrières et paysannes, s'ils
ont cotisé à titre obligatoire ou à titre tacultatlf ninsl q ie le dépar-
tement dans lequel Ils ont él9 Inscrits et, à défaut de ces préci-
sions, de mentlonner s'ils out effectué des versements sous co
régime. Ce n'est que dans l'hypothèse ois Il ne détient pas•de
compte des retraites ouvrières et paysannes nu nom de l'assuré
en cause, ou si le compte ne emperle pas do versements, que
l'organisme de sécurllé soeinle, en vue de procéder à roules recher-
ches utiles, lnviio l'intéressé à lui fournir des renseignements
complémentaires el, éventuellement, tons documents justificatifs
qui pourraient se louver en sa possession, tels les bulletins do
siluatlon qui conformément à l a r ticle 11, paragrcphe 3 de la
lot du .5 avril 1910, étalent délivrés nnnuellemenl aux assurés per
les caisses de retraites ouvrières et paysannes or, le cas échéant,
des cartes annuelles, portant des timbres attestant des versements
effectués, qui n'auraient pas, en temps ulilee, été adressés dix
organismes hnbllilés à cet égard dans les conditions prévues au
chapitre 11I du titre et' du décret du 25 mars 1911 v95é ci-dessus



117. - M. CMazetle demande h M. le ministre du travail s'il
n'estime pas qu'il conviendrait d'attribuer aux Senones seules chefs
de famille, et en parlicatier aux veuves d'assurés sociaux ayant
des enfants à charge, une majoration de leurs prestations faanis
pales qui pourrait être égale, par exemple, i ta lortidcalion que
procurerait la prosence d'un enfant supplémentaire au ,voyer. (Ques-
tion der 30 avril 19594

Réponse . - Les prestations familiales sont attribuées en consldé-
ration du nombre d'enfants à charge exclusivement . Il ne peut
dont être envisagé, sur le plan des principes, de calculer le man-
iant des prestations famille:es de certaines catégories d'alloralaires
compte tenu de la présence supposée d'un enfant supplémentaire
au loyer . Les veuves d'assurés sociaux sont d'ailleurs avantagées
dans une certaine mesure puisqu'en application de l'article 5t3 da
code de la sécurité soctaie, elles béiaébcient, mente si elles ='excr-
cent pins d :sclivild professionnelle, des . prestations familiales que
percevait, de son vivant, son mari.

fti . - PI. D-rgnon expose à M. le ministre du travail que les
retraités de la sécurité sociale agés de soixane•cinq ans, ou moins
en cas d'invalidité'., ne subissent aucune retenue sur leur modeste
retraite, ce qui est tout à frit normal, et continuent à bénéficier
des prestations médicales . 11 lui demande s'il n'est pas passible
que des mesures analogues soient prises à l'égard des fonction-
naires civils et militaires retraités agés de plus de soixante-cinq
ans. (Question du 30 avril 1959.)

Réponse . - La cotisation de sécurité sociale due par les fonc-
lionnaires civ ils et militaires retraités a été instituée dés la créa-
»ou des régimes spéciaux de sécurité sociale applicables à ces calé-
perles d'assurés. Elle onstitue un élément Important du flnanre-
ment desdits régimes dont Il n'apparaît s possible d'envisager
la suppression, car elle permet de faire bénéficier les intéressés
des prestations de l'assurance maladie.

477. - M . Duvillard demande à M. le miniers du travail pont
quelles raisons il maintient les zones de salaires et quelles mesures
rompe prendre pour les supprimer dans un proche avenir . (Oses-
Man du 1i mai 1059.)

Réponse. - Conformément à Partiale 2 de la loi Ti' 10-21)5 du
li février 1950, les arrêtés ministériels pris en application des dis-
positions relatives aux salaires maintenus en vi g ueur par le premier
alinéa de l'article 11 de la loi n• iG-2931 du 27 décembre 191G et les
arrétés préfeeloraue iris en application de l'ordonnance n e 45-1190
du 7 juillet 1915 relative 3 l'institution de commissions paritaires de
Travail et à l'établissement de règlements de travail en agriculture
restent en vigueur jusqu'à l'intervention de conventions collectives
ou de sente ces rbitrales tendant à les modifier, à l'exception des
dispositions visant l'observation d'un salaire maximum ou d'un
salaire moyen , maximum. En roaséquence, les textes relatifs aux
loves de salaires demeurent applicables et it n'est pas possible
d'apporter de modification te la répartition des communes dns les
ternes. Il importe d'observer qu'en matière de salaires, des abatte-
ments résultant des textes dont II s'agit ont pour unique objet de
déterminer le salaire minimutn . Interprofessionnel -garanti dans cha-
que zone. Sous la seule réserve que ce minimum soit atteint,
les salaires sont entièrement libres . Ils peuvent être fixés par voie
de conventions collectives de travail ou d'accords et comporter ou
non des abattements de zone dont les taux déterminés, le cas
échéant, par les organisations intéressées ne sont pas . nécessairement
ceux qui servent h la fixation du salaire minimum interprofessionnel
quanti . p et est rappelé que les abattements de zone out tait l'objet
ale réductions successives pour l'application de ce salaire : le décret
du E3 ao0t 1950 qui fixait pour la première foie le salaire minimum
Interprofessionnel garanti avait regroupé les zones 18 et Ml et réduit
à èS p. 100 l'abattement maximum ; les décrets du 13 juin 1951 et
da 2 avril 1955 ont ramené ces abattements aux trois quarts, puis
eau deux tiers de leur montant tel quit résultait du décret du
21 aont 1950 ; le décret du 17 mars 1011G a réduit d'un tiers les
&battements prévus par le décret dit 2 avril 1911 . Par suite, les
dboltemenls résultant du décret du 27 ao0t 1950 ne sont plus aetuel-
llemcnt retenus que pour les quatre neuvièmes de leur montant.

$79. - M . Kawsher demande à M . s ministre du travail quels
boat les durits des enfants aux prestations de ln sécurité sociale
lorsqt.e le

salariée
père exerce une procession libérale, tandis que le mère

est

	

et, par conséquent, Uumatrieutée i la eécurlté sociale.
[(Question du il niai 195:1 .)

Réponse . - argcle Hi du décret du 29 décembre 1915 modlf é
dispose qu'en cas de maladie de l'enfant d'assurés sociaux appar-
tenant à des caisses primaires de sécaritd sociale différentes, les
prestations sont durs par la caisse du père . Lorsque relui-cl n'ouvre
pas droit au bénéilce do l'assurance maladie, les prestations sont
dues par la caisse di la mère si celle-cl remplit les conditions
légales d'attribution . Dans le ras signalé, les prestnilon en nature
de l'assurance maladie éventuellement dues pour l' enfant ne pou-
trant être servies du chef du père doivent être servies da chef
de la mère . sous réserve que Cette dernière réunisse les coadltlonq
•dm1uistrativer d'ouverture du droit.

Erratum
eu ..ompte rendu intégrai de ta séance du 3 juin 1919.

(Dépenses des ministres aux questions écrites .)'
Réponse de M . le ministre des armées a la question drille no 774

Re es, Deibecque, a la Ge ligne do la réponse, au lieu de : • D serait
normal qu'un fonctionnaire	 lors : e, il serait anormal qu'un
fonctionnaire, . s,

LISTE DE RAPPEL DES Obi. IIONS ECP1TES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l'article GO [alinéas 2 et ej du règlement provisolre .X

71T. - 23 avril 195̀9. - M. Habit-Deleacla attire l'attention de
tt . le Premier ministre sur les conditions défavorisées faites, en ce
lut concerne les droits à la retraite, eux magistrats et fonction-
naires entrés tardivement dans ces professions à la suite d'évéru -
ments de guerre ou d'engagement voloninire . Il lui demande s'il
n'envisage pas de prendre ii leur égard des mesures semblables à
celles que le législateur a accordées en laveur des cadres des entre-
prises privées qui se sont trouvés dans des situations analogues.

901. - 12 mat 1959. - M. Hoél Barrot expose à M. le ministre de
la santé publique et de la population qu'aux termes de l'article 401
du code de la santé publique ° le visa de la spéciaiité pharmaceu-
tique ne petit être transmis ou cédi', à litre gratuit ou onéreux
Il lui demande : 1° Une spécialité et son visa étant la propriété
r"un pharmacien, pourquoi, en cas de décès de ce dernier, ses
héritiers seraient-ils purement et simplement spoliés ; 2° toujours
en cas de décès du pharmacien responsable, comment la spdcia-
lité pourra-t-elle être exploitée.

906. - i3 mai 1959 . M. Paquet expose à M . te ministre du tras
sait que l'ordonnance Instituant ln franchise de 3.000 francs par
semestre sur les rembanr.ements de la sécurité sociale a provo-
qué une très vive émotion . u apparatt fine cette mesure n'atteint
pas l'objectif que l'on s'était fixé et qu'elle provoque, même, des

. perturbations sérieuses dans le fonctionnement des caisses . II lui
demande : i° s'il peut, après quelques mois d'application, chiffrer les
économies que vaudra, en année pleine, une telle mesure ; 2° s'il
est exact que lé suret-oit de travail ainsi provoqué met les cakes
dans l'obligation d'embaucher du personnel supplémentaire ; 3° dam
l'affirmative, de lui faire connaître le nombre et le collé des
employés ainsi recrutés ; h° devant l'émotion presroquée par l'ineftt-
cienre de la mesure, s'il ne conviendrait pas d'en prévoir la sup-
pression à l'occasion de la présentation du budget de 1960 ; 5° si à
l'avertir il ne serait pas sage de ne prendre aucune mesure touchant
nu régime de la sécurité sociale, avant que les ermonismes gestion-
naires n'aient été consultés.

8114. - 12 mat 4959 . - M. Delean expose à M. le ministre des
tannas et des affaires économiques qu'à la date du i°' janvlet

1956, premier jour de l'application du statut des personnels de le
catégorie A des services extérieurs de la direction générale des
irnpp éts on a constaté que 40 p. 100 seulement des inspecteurs cen-
traux des contributions directes entrés dans l'administration en 1926
étaient classés dans le 4• échelon dn grade d'inspecteur central des
impOts, alors que les deux tiers des agents de l'enregistrement,
issus du même concours, étaient intégrés dans ledit échelon, et pat
demande comment une telle situation a été rendue possible . alors
quo la lot de finances de 1953 avait prévu l'harmonisation des carriè-
res des agents des administrations neneières, et quelles mesures il
compte prendre pour remédier à l'injustice qui semble avoir frappé
Les agents des contributions directes.

914 . -12 mai 1959 . - M. Franger Bérard rappelle à M . le ministre
des animes et des affaires éconamiques qu'en vertu de nombreux
textes réglementaires, et notamment des décrets du 30 octobre 1.943
et du 4 ao0t 19s9, il avait décidé que les litres de 500 francs et au-
dessus de valeur nominale seraient regroupés en titres de 5 .000 Darses.
Or, U existe encore actuellement de nombreuses valeurs, notam-
ment des anciennes compagnies de chemin de fer, pour lesquelles
les coupons étant épuisés, les Intérêts minimes parfois, de 5 l'
6 francs par semestre, sont payés par les banques après que les titres
ont été revclus d'une estampille . De plus, ces titres n'étant plus
cotés en Bourse sont Invendables . Cet état de choses est très pré-
judiciable à leurs possesseurs qui sont, en général, des personnes
âgées peu fortunées . ll demande quelles mesure, le Gouvernement
compte prendre pour mettre fin à cette situation sans léser en
aucune manière les propriétaires de ces titres déjà largement pdna-
lisds par les dévaluations monétaires.

916 . - 12. mai 1959. - M . Meok expose à M. le Premier ministre
qu'anldrieurement au 1° r janvier 1900 des fonctionnaires de l'Etnt
ont été placés d'office ou sur tour demande dans la position do
délariement auprès d'administrations, d'offices ou d'établissements
publics de l'Etat, dans un emploi conduisant à pension du régime
général des retraites, conformément aux dispositions des articles 91.
à 112 de la loi du 19 octobre 1946 (perlant statut général des
fonctionnaires), abrogée depuis par l'ordonnance no 59-244 du
i février 1959 et ses textes subséquents . De très nombreux fane-
tionnaires ont été ainsi détachés auprès du ministère de la France
d'outre-mer pour exercer leurs fonctions dans les territoires des
différentes fédérations. Les territoires d'outre-mer étant devenus des
Etats, membres do la Communauté, une partie de ces fonctionnaires
relève, dés à présent, des services de la Communauté, tandis quo
les autres seront Incessanimnt placets directement sous l'autorité
du a«oslvcrnemant lie l'Elat de la t,om nunauid 4anà lequel 1t8 9oAt
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affectés depuis leur départ de la métropole. Il lut demande s),
comp t e tenu de cette situation nouvelle il ne lui appareil pas
nécessaire - dans un souci de juslice et d'équitd - de faire donner
toutes Instructions utiles aux différentes administrations pour per-
mettre atm fonctionna ;^es dont s'agit, qui se trouvent devant un
état de fait accompli, 'a possibilité de demander expressément, sui-
vant leur choix : l e qu'il soit mie fin à leur détachement pour leur

ermetlre de réintégrer le cadre de leur administration d'origine;
• dans le cas contraire, que le détachement prononcé an 'tire de

l'ex-ministère de la France d'outre-mer se prolonge au titre de l'Etal
de la Communauté auprès duquel ils se trouvent détachés.

949. - 12 m11 1050. - M. ltiaggl demande à M . le ministre des
travaux publics et des tempos-te queues mesures il compte prendre
pour réparer au plus tôt les erreurs tupontmiques des nouvelles
feuilles de la carte de France au 1/110 .000 éditée par l'institut géngra-
l'am national concernant les régions de : Cerriane, Vieira di Vente

te scovate (département de la Corse) . Ces feuilles, en effet, portent
des noms de lieusdits systématiquement déformés par une Ir-redue-
lion souvent vicieuse et inexacte des noms tradtliennels . dans des
conditions telles que ces cartes risquent d'être inutilisables pour
peaage courant autant que pour les études scientifiques.

913 . - 12 mal 19°9. - M . Latte expose à M . le ministre des
finances et des affairer «mantiques le ras d'un lotissement de
faible étendue (7 lots) effectué sans travaux préalable, de viabilité
en bordure d'une voie amiinasée, mais qui n'a pas fait l'objet
de la procédure simplifiée, prévue par le code de l'urbanisme, pour
l'unique raison que le nombre de lots était supérieur à L Ce
tune-entent a été autorisé par arrété préfectoral du 21 lévrier -Mt.
it lui demande st le simple fait par l'administration de ne pas avoir
utilisé la procédure simpiiltée constitue une raison peur rendre
imposable aux bénéfices industriels et commerciaux les prix des
lots vendus, toutes les conditions prévues par ta décision niette-
térielle du e juin 1957 étant par ailleurs, remplies ; et si la notion
Ilscale de lotissement de faible étendue a été niée une fois pour
toute à 1 lots, puisque c'est an-delà de d lots que la procdduro
simplifiée est abandonnée par l'urbanisme, mime s'il n'y a pas
de travaux préalables. Enfle, si ce lotissement n'est plus tmpe-
sabte dans l'état actuel des textes et qu'il s'en est fallu seule-
Ment de quelques mine pour qu'il profitât de l'exonération actuelle,
cette dernière cirronstnnee serait-elle de nature à inciter la une
parCeullèro bienveillance l'examen de ce cas d'espèce.

BLt. - 12 mai 1959. -- M. $afslé expose à M. ta ministre des Itnanees
et dao affairas éoareomtgprs que des mesures dencouragement en
taie« de l'équipement hôtelier et touristique des départements
d'outremer, ont é14 prévues pu les décrets n• 58-517 du 25 juin 1956
et n• 58-Cds7 du ' juin 1059, en particulier en ce qui concerne
l'exonération jusqu'au 'it décembre 19112 de la T . V . A . sur les
matériaux de construction et fa matériel d'équipement l'ateliers
knp,'rtés et l'exemption de la taxe sur le chiffre d'affaires au taux
majoré de 8,3 p. III! 11 lui demande pour quelles raisons ces textes
ar sont pas encore appliqués dans te département de la Martinique
nsalgrd une délibération enntorme du conseil général du 23 décem-
bre 1969 et quelles lastrurilons il Compte donner aux services locaux
pour assurer le plein effet desdi ts décrets dans l'intéret du tou-
risme.

tas . - 12 mat 1959. - M. Mamie, expose à M. te smalattra ds
ta construction que les locataires- de certains groupes Inunoblticrs,
sciemment ceux de Sarcelles TT, mit été récemment inforrnds
d'une aupmcntailsn de leur loyer de l'ordre de 33 .p . 100 ; qu'une
équivoque existe dans l'esprit des locataires au sujet de la nature
de ces logements ; que beaucoup d'entre eux pensent que ces
logements sont des II . L . M . car les normes de construction sont
les mentes que celles Imposées aux IL L . dl . el, qu'en conséquence,
Ils ont droit à la protection de ta législation sur les ll . L . M. ranis
qu' en réalité ceo logements, construits par ln caisse des dépôts et
consignations, ne sont pas assujettis à la législation Il. L. M . et ne
sont régis que par lez textes de droit commun . Cependant, Il amie
rattratt justifié de Ialro une distinction) entre : e) les immeubles
construite par des capitalistes privés ; b) les Immeubles financés,
rie serait-ce qu'en partie, par des capitaux publies, sema-publics ou
avec la contrlbutlon patronale ; mais que, bien qu'elles soient Ion-
darnentaternent différentes dans leur mode de financement, ces deux
catégories d'Immeubles sont soumises au n'Orne régime en ce qui
ce:m rne les droits et obtlgatlnns des locataires. 11 tut demanda
s'il a l'intention de demander le vote d'un projet de loi on de
prendre par vole réglementaire les mesured nécessaires pour donner
artx locataires de, immeubles construits à l'aide de fonds d'origine
publique des garennes quant au maintien dans les Ltcux et au taux
des loyers semblables à celles qui sont accordées aux locataires
d'al . I. M.

'r

W. - 12 mal 1959. - N. 1Mtt e appelle à nouveau l'attention
de M. le W est» de la sauté publitme M de la «pennon sur le
probàéme de la répartitlon des dépenses d'aide sociale en Meurthe-
et-Moselle . compte tenu des précisions fournies par ta réponse du
2t avril 11159 à la question sa M. Celle réponse précise que les
vaux de puljcipation appliquda en Meurtbe-et-Moselle depuis Je

1" janvier 19.,d correspondent, en tait, A. la reconduction, avec
une veutitnlion dillérenle, des taux appliqués antérieurement en
exécution du décret-loi du da octobre 1923. II lient à eiuligner que
cette sorte de e cristallisation de taux de participation, parlicn-
liéremeul élevés en Meurthe-ettMooette (spécialement en ce qui
concerne le groupe 111 pour les dépenses duquel ?Stol n'intervient
qu'à concurrence de 12 p. 1COl . est critiquable et parait inéquitable
si l'on considère : l e qu'elle aboutit en fait à pénaliser le, collet
tivités d'un département où les défenses d'aide sociale ont été engat
gée ; avec le souci de satisfaire les nécessité ; humaines et me-tales
certes, mais avec la recherche et I'at .pliration des méthodes propres
à treiner '.'arcroissement des dépenses : centrale rigoureux ces
adnrissims, surveillance de la durée des séjours hospitaliers, répres-
sion sévère des abus, absence de toute démagogie ; 2. que les
taux ancien?, reconduits par le décret du 21 mai 12:5, ont été
fixes en Tour.lion de dépenses d'assistance qui ne rsmfrorlaient pas,
pour la Meurthe-et-Moselle, celles exposées par huit cilles auto-
nomes en matière d'aide médicale . Or, à partir du lm janvier 1900,
plusieurs de ces 'dites, dont Nancy . Tout et pont--,Mort von, s eront
Intégrées au régime général et les dépenses d'aide sociale du dépar-
tement vont, à partir de cette date, s'accroilre très sensiblement.
Il lut demande si, compte t enu de ces considérations et après nou-
velle étude de ta question, il compte revaloriser le taux de la parti-
cipation de l ' Eilat dans les Ume-es d'aide sociale des rolkrlivitl3
de la Meurthe-el-Moselle, et ce au plus tard à dater du ter den-
vice 19c0 : La révision gnril sollicite répond aux prescriptions de
l'article 191, paragraphe 2, du code de ta famille et de l'aide sociale.

M. - M. Sablé expose à M. le ministre des travaux publics et
des traerperia qu'avant la lei du 19 mars 1916, tendant nu classe-
ment comme ddnarteroent iran ;nls de la Guadeloupe, de la Guyane
et de la Martinique, ii existait dans ces anciennes colonies nn
cadre unique de dames dactylographes expéditionnaires recrutées
sur concours, qua étaient répartie-1, suivant les besoins, dans les
différents services locaux ; que t'application des textes dits d'assi-
milation a eu pour conséquence Cinidgratlen de ces fonctionnaires
dans tes cadres de service oh elles étaient affectées selon des
conditions et modalités dé0ules par le décret du 10 septembre 1917,
mais que le décret dut 3 janvier 1952, nui a créé le cadre des dames
secrétaires de l'luscriptioa maritime aux Antilles, n'a tenu aucun
compte des dispositions fondamentales des lots e1 décrets régissant
ta matière ni des qualifications propres des inldressr's on de leu.e
droits acquis. Il lut demande quelles mesures ll compte prendre
pour rentier la situation de ces fonctionnaires et assurer le«
reclassement conformément aux textes de {base-

119A - 12 mal 1930. - M. Cafarde expose à M. te premier retaille.
que l'article 72 de la Constitution stipule en son premier alinéa:
. . . .Tonte autre cettectivité territoriale est créée par ta Tot .. La
lot peut donc créer des collectivités territoriales nouvelles. Compta
tenu de la réponse déjà faite à une question écrite reteinte auchangement de statut d'une csltectivité territoriale de -la Alma
!Nique française, il lui demande si ces collectivités territoriales
nouvelles peuvent être créées en transformant le régime légtssfit
et -l'organisation administrative de celles existant déjà au sella
des collectivités territoriales de la République.

931 . -y 12 mal 1939 . - M . Cachot demande à M . le ministre teearmtee quel est le puureentnge . pour les années 1925, 1956, 1951, 1958,
des sursitaires par rapport aux jeunes gens appelée sous les
drapeaux : 1• pour la région parisienne ; 2s pour l'ensemble du ta
France,

937. - 12 mal 1959. - àL Wricb esses à id fa ministre du travail
qu'il résulte de la rédaction de l'article 15, paraéraplle II de
l'ordonnance ne 551371 du 30 décembre 1959, une différentie Injus-
tl9obte entra les familles ayant un enfant unique né en nuvembro
d>a3 et qui, en décembre 1953, percevaient l'allocation de salants
unique au taux de IO p . 100, lesquelles continueront à percevoir
l'allocation de logement jusqu'au 30 novembre 1003 cl, d'autre
part, les familles ayant un enfant unique né en décembre 1951 qui,
en décembre 11158, percevaient l'allocation de salaire unique au
feux de 20 p . 100 et qui ont perde, des le lm janvier 11.,9, le
bénéfice de I allocation de salaire unique et celui de l'allocation do
logement . Toutes Ses familles dont t'entant nnique atteint cinq
ans rdvelus postérieurement an tO' janvier 1959, se trouvent ainsi
privées de l'allocation de logement à partir du 1•r janvier 1059, du
fait qu'à celle date elles percevaient l'allocation do salaire unique
au doux de 20 p . 100' do ce tait, l'applicalion de ces dispositions
n'est pas sans créer des Ciluatiuns dllicites notamment parmi les
salariés aux revenus -modestes qui ont accédé à la proprlélé avec
Velde des org anismes de crédit b le conslruelion et qui ont établi
leurs pesstbilltés de remboursement des emprunts conlraelés en
tenant compte de l'allocatlon de logement qat leur était versée . Il
lut demande s'Il ne lut appareil pas conforme à la plus stricte équité
de modifier les dispositions de lutine 15, paragraphe Il, da l'ordon-
nance n . 58 .13 .1 du 30 décembre 1958, atm que tou tes les farnlltes
Yéaddlclaires de l'allocation de logement au 31 décembre 1958 puis-
sent Continuer à percevoir celle allocation, nonobstant la supppases-
aiosl de t'aHocafion de salaire unique, au moment ois l'enfant unWua
Atteint Page de cinq ara, rééme al, au 31 décembre 19S8, ails;
Percevaient l'allocation de salaire unique au Ialta de 20 p . loft.
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941 . - 12 mat 1959 . - M. Palmera demande à M. le ministre dutravail s'il est en mesure de lui faire connaitre : 1° le montant des
° économies .. réalisées à ce jour sur les remboursements de dépenses
pharmaceutiques, d'analyses et d'examens de laboratoires, à la suite
de l'application des dispositions de l'ordonnance du 36 décembre 197 .4
modifiée portant loi de finances ; 2° s'il ne pense pas que le montant
de ces „économies risque d 'elfe largement absorbé par les dépenses
supplémentaires consécutives : e) à des frais d'hospitalisation de
personnes malades ne pouvant financièrement supporter la retenue
dite ° de franchise

	

f,) à l'aggravation de l'état de santé de cer-ii;
tains malades hésitant à faire appel nu médecin dès l'apparition d'une
affection peut-dire bénigne à l'origine ; c) à l'augmentation des
frais de gestion administrative résultant de la nécessité pour les
caisses primaires de sécurité sociale en particulier, de procéder à
des recrutements de personnel, afin de faire face aux tâches nou-
velles découlant non seulement des modalités d'application de la
franchise mals également de celles concernant la différenciation du
ticket modérateur en matière de remboursement de produits phar-
maceutiques.

943. - 12 mal 1959 . -- M. Deibeoqua expose à M . le ministre de
l'éducation nationale que la circulaire du 16 juin 1958 (réf : 38-1189
SC/El'/5^ bureau/156), concernant les instituteurs détachés du second
degré ou de l'enseignement technique, prévoit qu'une indemnité
compensatrice de l'indrmnlté de logement leur sera allouée . Il lui
demande si cette indemnité est déjà servie aux Intéressés et, dans
la négalisé, si des instructions ne pourraient être données pour
quelle le soit dans les meilleurs détela.

974 . - 12 mal 1959. - M. Thomazo demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques s'il est exact que dans l'état
actuel de la législation fiscale, un pensionné qui reçoit sa pension,
soit directement d'un ancien employeur, soit d'une caisse non
«reconnue» en France est frappé de la taxe proportionnelle à
22 p . 100 alors qu'un pensionné recevant une pension de l'étranger,
quelle que soit la personnalité du débiteur, peut s'exonérer de la
taxe proportionnelle en acquittant le versement forfaitaire de
3 p. lue.

945. - 12 mal 1959 . - M . Lacaze expose à M . !e ministre des
finances et des affaires économiques que, dans plusieurs réponses, Il
a précisé que les conseils fiscaux qui rédigent des déclarations pour
le compte de leurs cli ents, doiv ent acquitter la taxe sur le chiffre
d'affaires . ii lui demaurie : 1° en est-il de méme pour les membres
de l'ordre des comptables et des experts comptables qui rédigent les
déclarations dans les mêmes conditions ; 2° le cas échéant, quelles
sont les raisons qui motivent 'un régime fiscal distinct, tant au point
de vue contributions directes qu'au point de vue taxes sur le chiffre
d'affaire :, ; 3° entre-t-MI dans les attributions des comptables agréés
et experte comptables de rédi g er des actes sous seing piris'é et de
défendre leurs clients devant l'administration des rnntribulions
directes ou Indirectes, sans devenir pour cela agents d'affaires : 4° le
cas échéant, pourquoi un régime différent entre les conseils fiscaux
et les membres de l'ordre des comptables agréés et experts comp-
jables.

946. - 12 mal 1959 . - M. Lacaze demande à M . la ministre des
finances et des affaires économiques si l'administration des contri-
butions directes a le droit d'exiger qu'un commerçant, qui exerce à
la Iole la profession de charcutier et d'épicier, ventile ses recettes
en : épicerie, confiserie, charcuterie revendue en l'état et charcuterie .
de fabrication ; et en vertu de quel texte ces recettes doivent être
ventilées,

049. - 12 mal 1950. - M . Poudevigne demande à M. le ministre
des affaires étrangères quelles représentations 11 compte faire au
Gouvernement du llcyaunle-Uni pour protester à propos d'une cam-
pagne entreprise par certaines ligues britanniques et destinée à
mettre en garde les touristes anglais en général et les étudiants en
particulier contre les dangers de la consommation do vin français
pendant leur séjour sur notre territoire.

950 . - 12 mot 1959. - M . Poudevigne demande à M. le secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre comment il concilie l'aide finan-
cière qu'il apporte au comité de propagande contre l'alcoolisme
avec l'autorisation donnée par son gouvernement de doubler dans
les mois à venir les importations do whisky en provenance du
lioyaume-Unl.

95l. - 12 mal 1959. - M. Barrot expose à M . le .minls re des finan-
ces st des affaires économiques Io cas suivant : par acte en date du
7 juin 1096, M . X . . . a acquis une maison d'habitation libre do toute
lncrltion et de toute occupation au moment do la vente, ledit local
étant destine à donner une habitation principale à l'un de ses ascen-
dants, Mme Y.. . ; l'occupation effective du logement par Mme Y . ..
e eu lieu le 3 avril 1958, soit moins do deux ans à compter de la
date du transfert de propriété ; Io 20 novembre 1958, rime Y. . . a dei

nitrer momentanément son domicile pour se rendre auprès de sa
tille unique gravement malade . II lui demande st l'Interruption pure-
ment accidentelle de l'occupation des lieux, ceux-cl demeurant once-
librement destinés & l'habitation principale de Mme Y. . . est de

nature, comme le prétend l'administration de l'enregistremenl, à
(aire perdre à l'acquéreur le bénéilce des exonérations de droits de
mutation prévues à l'article 1371 celles du code général des impôts
(art . 35 de la loi n° 51-Mi du 1(1 avril 1951, modifié par l'article 9 du
décret n° 55-566 du 20 mai 1955).

954. - 12 mai 1959- - M . Chazelle expose à M . le ministre de
l'éducation nationale que, d'après les informations parues dans la
presse concernant le projet de lai de programme des conshvclions
scolaires, se iversilaires et établissernenl .s sportifs, la ville de Saint-
Ellenne (Loire) ne figurerait pas sur ia liste des grandes villes ayant
bénéficié de sa sollicitude et obtenu son accord pour la conslntclion
d'une faculté des sciences . II lui signale la situation défavorisée qui
est ainsi faite à ce chef-lieu de département par rapport à la vide
de Lyon, qui aurait obtenu la construction d'une nouvelle faculté,
alors que, par ailleurs, de nombreux efforts sont poursuivis pour
créer à Saint-Elienne, d'une part, un centre associé du Conservatoire
des arts et métiers, d'autre part, une école normale d'instituteurs,
et pour y transférer, éventuellement, l'une des écoles d'arts et
métiers de la régime, de manière à arcroitre le rayonnement intel-
lectuel de cette ville de près de 200 000 habitants . Il lui demande si
tes inforrnaiions parties dans la presse à ce sujet correspondent au
projet en cours et . dans l'affirmative. s'il ne lui semble pas possible
do revoir re prnhMme et d'envisager la constr uction d'une faculté
des sciences à Saint-Etienne.

955. - 12 mai 1959 . - M. Chazelle expose à M . le ministre de
l'éducation nationale que, parmi les raisons qui entravent le recru-
tement des malires de l'enseignement du premier degré, l'une des
principales réside dans d'insuffisance •des émoluments de début
alloués à ces fonctionnaires, lesquels émoluments sont, à quali0ra-
lion égale, beaucoup moins élevés - parfois deux fois moins élevés
- que ceux accordés dans certains emplois de l'industrie et du
commerce . Il lui fait observer que ce n'est pas seulement en abais-
sant la moyenne des notes exigée pour l'entrée à l'école normale
que l'on résoudra le problème du recrutement des malires du pre-
mier degré, errais qu'il convient de reviser d'urgence le classement
Indiciaire des instituteurs débutants, faute de quoi l'on risque da se
trouver bientôt en présence d'une pénurie totale de candidats à ce
poste . Il lui demande quelles mesures il envisage da prendre pour
remédier à ['cite situation.

95S. - 12 mal 1959 . - M . Davoust demande à M . le• ministre des
finances de lui préciser : 1° si, au cours d'un contrôle du paye-
ment de taxe différentielle sur les véhicules à moteur, les agents
du service de l'enregistrement sont habilités à exiger des Justiti-
caltons pour des périodes d'imposition antérieures à celle en cours
nu moment de la vérification ; 2° si l'administration de l'enregis-
trement peut, en la mémo matière, taxer, sur simple aveu, un
contrevenant pour les périodes antérieures à celle en ((ours, étant
précisé qu'aucune infraction n'a été constatée au cours do ces
meures périodes.

OU. - 12 mal 1959 . - M . Bègue demande à M . le ministre de
l'Intérieur : 1° quel a été le nombre exact d'agents supérieurs nom-
més en 19 ;6 dans les administrations centralesp 2° combien, de ces
meures agents, restent en fon,tinn sous celle dénomination actuel
luisent ; 3° quel est l'effectif total des agents supérieurs au 31 mars
1959 dans les administrations centrales.

9 1 . - 14 mal 1959. - M. Bernasooni appelle l'attention de M . le
ministre des armées sur la situation des milliaires ,'tritvement
blessés et que l'armée rapatrie en métropole pour y étre soignés.
Il lui demande s'il compte faire en sorte que ces Messis soient
confiés à des hôpitaux militaires proches de leurs résidences, alla
de permettre aux familles d'apporter à ces convalescents le récon-
fort do leur présence.

972. - 14 mal 1959 . - M . Nungeseer expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu'à la date die 1'! janvier
195e, premier jour de l'application du décret du 30 coût 1957 portant
statut particulier des personnes de la catégorie A des services
extérieurs de la direction générale des Impôts, tous les Inspecteurs
centraux des contributions directes entrés dans l'administration en
1932 se trouvent placés dans les deux premiers échelons du grade
d'inspecteur central des impôts, alors quo les agents de l'enregis-
trement Issus du même concours sont intég6g rés à concurrence des
deux tiers dans les troisième et quatriémo échelons et à concurrence
du tiers seulement dans les deux premiers échelons . Il lui demande
comment une telle situation a été rendue possible alors quo la
loi de finances do 1953 avait prévu l'harmonisation des carrières
des agents des administrations intéressées, et quelles mesures Il
compte prendre pour porter remède à la disparité de traitement
qui semble avoir été faite aux agents des contributions directes.

973. - Il mal 1959. - M. Nungesser se référant au troisième para-
graphe de l'article li de l'ordonnance n° 39 . 216 de 4 févrler 1959
demande à M . le ministre des finances et des affaires économiques
quelles sont les obligations qui ( p euvent être qualifiées do réci-
proques et à exécution successive, et !notamment si les contrats
de relates viagères en font partie .
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deux ans, lis dénoncèrent en 1957 l'accord Intervenu, la ville n'ayant
as exécuté ses obligations, et signifièrent à cette dernière qu'Il

rui appartenait de poursuivre l'expropriation pour réeulm'iser son
emprise . Néanmoins la ville de Pantin ne fit aucune diligence dans
ce sens et ce ne fut qu'au mois de mat 1958 que la commissions
d'évaluation fut saisie, à la suite des réclamations incessantes des
intéressés ; mais, à ce stade de la procédure, la commission déclara
ne pouvoir statuer, la ville de Pantin ayant fait une encor dans
ln d .isignation de la superficie expropriée, erreur grossière ne pou-
vant s'expliquer que par la 'retentit. arrétée de retarder la pro-
cédure. Depuis, !a ville de Pantin n'a rien fait pour reprendre la
procédure administrative, malgré l'insistance des propriétaires.
Ceux et ne sont alors trouvés contraints d'assi__ncr la villa de
Pantin «nient le tribunal civil, tout en confirmant leur désir de
trouver une solution amiable. Aucune réponse ne fut laite à ces
propositions de rè glement amiable et, à l'audience où lut appelée
l'affaire, la ville du Pantin lit défaut, donnant ainsi une nouvelle
preuve de sa mauvaise foi et de son intention d'entraver toute

m
édure par l'usage de tous les moyens dilatoires possibles. 11
demande : l e ce qu'il pense de pareils procédés employés Par

une administration publique, procédés qui aboutissent h une véri-
table spoliation et créent une situation de fait eut parait absolu-
ment incompatible avec le statut des offices publies d'habitations
à loyer modéré . En l'espèce, en effet, l'office municipal d'habita-
tions à loyer modéré de Pantin a construit un imureub :e sur le
terrain en question dont il n'est pas i^galemenl ou juridiquement
propriétaire et en perçoit les loyers depuis trois ans ; 2e quelles
mesures il compte prendre pour faire reconnatire les droits de
citoyens spoliés, ceux-ci ne pouvant vaincre pas les voles IL•gaies
ordinaires la mauvaise volonté et l'inertie de l'adminlstratlon muni-
cipale.

974. - 14 mai 1959. - M . Nungesser demande à M . le ministre
l'éducation nationale s'Il n'estime pas que les étudiants majeurs

sont dans une . situation ccmporable a celle des salariés en ce qui
concerne les conditions requises pour bénéficier des réductions
sur les chemins de fer au titre des congés payés ; et s'il n'envi-
sage pas de prendre les mesures propres à les faire bénéficier des
cernes avantages,

013 . - 14 mal 1959 . M. Mazo demande à M . le ministre des
gnenoee et des affaires économiques : 1° pour quelles raisons Io
décret no 51 .966 du 30 août 1x7 portant statut particulier des person-
nels des services extérieurs de la direction générale des impôts
a- prévu deux méthodes de recrutement des inspecteurs principaux
des impôts : la première par voie d'épreuves de s élection Profession-
nelle ; qui se situent au niveau des inspecteurs de 5', li é ou 7e éche-
lon ou des attachés d'administration de 2• classe, ce qui est logique:
la seconde au choix, réservée aux Inspecteurs centraux de 5 e éche-
Ion, ce qui est draur le moins Inexplicable ; 2e quels sont fis motifs
pour lesquels Io cadre supérieur do . la direction générale des impôts
n'a pas été doté d'un statut particulier, comme le cadre-supérieur
des P . T . T. ; 3 s si l'ordonnance n e 59-°_-ii du 4 février 1959 portant
statut général des fonctionnaires s'oppose à la revislon du statut
du 30 août 1957 visé plus haut dans le sens de la reconnaissance
d'un cadre supérieur à la direction gén.'ra!e des impôts, d'auta ;,l
plus qua l'existence de ce cadre ne peut étre niée pour de mutti-
01cc motifs en particulier du fait que les agents supérieurs peuvent
Eire recrutés parmi les fonctionnaires provenant de deux . corps diffé-
rents ; 4e quelles sont les raisons qui pourraient s'opposer dans
l'Immédiat à l'octroi d'une commission paritaire propre au cadre
supérieur de la direction générale des Impôts, étant donné que les
employés supérieurs des P. T. T ., du Trésor, du S . E. 1 . T. A . en
particulier ont obtenu, en ce qui les concerne, l'octroi de cette
commission.

984 . - 11 mai 1959 . - Mme Jacqueline Patenôtre demande liIA le ministre des travaux publies et des transports s'II ne serait
pas possible d'envisager, pour la délivrance du certificat d'aptitudes
physiques exigé pour l'admission aux écoles nationales d'officiers
de la marine marchande. la pnrsibilité d'accepter le port de verres
correcteurs pour les différentes catégories de candidats : pont,
machine ou radio-électricien . Les conditions d'acuité visuelle exi-
pées sont assez sévères et le port de lunettes interdit . Cependant,
dans certaines catégories de profession, à la Société nationale des
chemins do fer français, notamment au service de la voie, le port
de verres correcteurs a été admis. Ne semble-t-il pas possible, étant
donné les récentes découvertes de verres cornéens et l'évolution
de ln technique de la correction de la vue, d'adoucir les conditions
d'aptitude visuelle imposées et d'examiner les moyens d'améliorer
l'admission des candidats à cette profession.

090. - fi mal 1959 .- M. Mlgnot expose à M . le ministre des
finances et des affairas économiquse que la majoration de taxes
intérieures, et d plus forte raison de celles qui visent spécialement
les produits d'importa tion diminuent considérablement les avantages
de la réduction de 10 p. 100 des droits de douane ; c'est le- cas de
la T. V. A ., passant de 19 .50 à 20 p . 100 et do l'a taxe des Matis-
bines de 2 p- 1 .000 (art . 22 de la lot de finances, Journal officiel du
29 décembre 1958) . Il demande quelles mesurai sont envisagées pour
éviter une contradiction avec les avantages que procure le marché
commun.

1000. _ 14 mai' 1959. M . Mlgnot expose à M . le ministre desfinances et des affaires économiques qu'en ce qui concerne l'itn-
portatlan des produits non libérer, il a été précisé qu'il pourra
en elfe importé au moins à concurrence de 3 100 de la production
nationale et quo les contingents en seront déterminés en fonction
de ce minimum . II demande : lo comment et par qui sera évaluée la
production natlonale ; 2. sl les importateurs français uu exportateurs
dtrnnggers connattront les bases retenues pour : déterminer le- mon-
tant do la production natiur(ale . et elle pourront gvenluèllement la
contester pour rectification.

1004 . -14 mal 1959 . - M . Robert Ballangee expose à M . le ministredélégué auprès du Premier ministre . que, depuis plusieurs années
11 ' a été constaté que dm fraudes sont organisées avec l'accord
one la participation do certaine agents de l'administration préfecto-

.raie lors des élections à la 11,4union. Il lui demande les mesures

teratésoqui
t
vont avoir lieu pprochainement

régularité
ia 2•ocirconscription

de la Réunion . par suite do l'annulation des élections en renon
des fraudes constatées, en, en particulier, st, à cet effet, il e l'In-
tentlon d'apporter des changements A ln tête de l'administration
préfectorale do ce ddpartement d'outremer.

1009. - 14 mal 1959 - M. Saiette expose à M . le ministre de
l'Intérieur le cas suivant : la ville de Pantin a pris possession, au
mole d' avril 1951, d'un terrain pour y faire édifier des constructions
par l'office municipal d'Il. L . M . Les propriétaires avaient à l'époque
donné leur accord à cotte prise de possession sir in promesse que
le pprix, lied à l'amiable, serait payé au plus tard Io :11 décembre
1951, mals ayant vainement attendu ce règlement pendant Près de

1012. - 14 mai 1959 . - M . Paquet expose à M . le ministre des
lnan s et des affaires économiques que l'article 4 de la loi ne 5i-1114
du 10 avril 1951 dispose que les entrepreneurs de travaux .lm-mobl-
tiers à l'exception des artisans remplissant les conditions prevues
à l'article 181 du code général des Impôts, sont obligatoirement
assujettis à la T. V . A. - que dune sen 'indien tloa nt 175' dia 30 juin
1901, l'administration des contributions indirectes c donné au terme

d'entrepreneur o une signification des plus extersrves poisgiielle
considère comme entrepreneur général passible da la T. V . A . ln
maître d'oeuvre lorsque celui-cl est une société civils eu rune asso-
ciation de copropriétaires qui construisent ou font construire des
Immeubles pour la reven te ou pour en répartir les nppariei,ients
antre leurs membres (logements économiques et familiaux) - que
las sociétaires et actionnaires acquérant leur logement se trouvent
happés dans le prix d'acquisition du logement d'autant plias que
l'administration prétend faire entrer dans l'assiette de la T. V. A.
(instruction du 13 mars 1957, no 47 D) les honoraires d'architectes,
les charges financières des emprunts contractés liner le e„nstruc-
lion, les mémoires des artisans, alors que dotés d'un régime spé-
cial, ils payent déjà, sur tous leurs achats, toutes les L•iues romp-
tant, et non en suspension de taxes, les mémoires des pépiniéristes
dotés également d'un régime spécial, les salaires des comptables
érants de In société, agios de banques, etc . - suc cette Inteippré-

ration nuit considérablement à l'action entreprise pour la réaiisa-
bor- dia programme de logements avec accession à la propriété
Imtemment par les sociétés immobilières d éconi :rale mixte . Il lui
demande s'il ne pense pas qu ' Il serait Juste d'ex.mérer de la
T . V . A . les fra(s généreux précités qui ne peuvent dire assimilés
a un chiffre d'affaires, tentes les tels qu'il s'sgtt de lo_entents
répondant aux normes des logements économiques et familiaux.

1013 . - 14 mal 1959 . - M . Paquet expose à M . le ministre des
anciens embattante que les réponses qu'Il a folles aux différentes
questions orales relatives à la retraite des Anciens combattants,
lors d' un débat récent, n'ont satisfait personne. Le suppression de
cette retraite est une grava erreur doublée d'une Injustice . Choctin
en est convaincu et il est Inutile de reprendre une argumentation
st souvent développée déjà . 11 lut demande : le et, à son avis, il n'y
n pas eu atteinte à des droits acqu is ; 2 . s'II ne pense pas que
l'économie ainsi réalisée .(inférieure du rosie aux estimations talles)
n'était pas Indispensable au relèvement économique et financier;
3e s'Il ne pense pas qu'Il seralt sage do mettre Ili à un état de
choses qui n'a quo trop duré et de prévale dans le rndre d'une
amélioration générale de la situation financière, le rétablissement
de cette retraite pour les combattants de 1914-1918 et ce, dès 1@
budget lie 19::0.

1018. - 14 mai 1959 . M . Waldeck Rochet expose à M . te
ministre du travail que la loi du 3 Juin 1956 ayant Institué l'alto.
cation supplémentaire aux vieux prévoit quo les revenus des biens
mobiliers et Immobiliers des requérants non endettants agricoles
sont calculés sur la base de 10,09 p: 100 de la valeur en capllnt.
il souligna que ce modo do calcul est profondément Injuste car
ll s'agit là de revenus purement fictifs et non des revenus réels
des Intéressés, mals comme ces revenus „ fictifs e entrent toutetois
en compte pour l'appréciation dos ressources des personnes qui
sentaient io ,b2né(Ico do l'allocation supplémentaire, très souvent
Io plafond de ressources est dépassé à cause do ce male d'éva-
liu :lion arbitraire et t'allocation supplémentaire est reïusée . Il dal
demande si Io Gouvernement n'envisggo pas de' modifier ce moite
d'évaluation en prenant pour base le revenu réel des hitdressés
et non plus le revenu e fictif n .
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1019. - 1S mal 1959, - M. Waldeck Rochet expose h M . le
ministre de la construction quo l'ordonnance n e 58-1311 du 27 décem-
bre 1458 prévoyant de nouvelles majorations de o v ers frappent
partlcullèrement les vieux travailleurs locataires dont les ressources
sont faibles. 11 lui demande si le Gouvernement n'envisage pas:
ou bien l'exonération des vieux travailleurs des nouvelles augment
talions de loyers, ou bien, si cela n'est pas possible, d'accorder
h ceux-ci des allocations compensatrices de loyers plus élevées,
leur permettant de couvrir les nouvcllci augmentations de loyer.

1022. - 14 mal 1954 - M. Waldeck Rochet signale h M. la
ministre de la Construction que trop fréquemment des personnes
âgées ayant ad expulsées 'de leur logement en appiteation des
articles 19 et 20 de la loi du 1° r septembre 1918 sont ù la recherche
d'un toit ; que, d'autre part, des personnes âgées occupant depuis
de nombreuses anndes un local d'babitalon qui ne correspond
plus à leurs besoins seraient décidées â quitter les lieux si elles
avalent la certitude d'élre relogées dans des conditions d'hygiène
normrde. il' lui demande s'il n'envisage pas de prendra des mesures
afin qu'A l'avenir, dans les immeubles construits par les organismes
d'habitation à loyer modéré (quelle qu'en soit la forme), un cer-
tain nombre de logements d'une ou deux pièces principales colt
rd.servd aux personnes figées, bénéficiaires d'une allocation au pen-
sion de viefllesee qui en feraient la demande.

1030 . - 15 mal 1459 . - M . Paquet demande à M . le ministre du
travail quel rote les membres du personnel des caisses de sécurité
smille appartenant aux diverses centrales syndicales tiennent dans
la nomination et l'avancement des membres du personnel desdites
caisses, et en vertu de quels tentes légaux ou réglementaires.

1031 . - 15 mal 1959. - M . Paquet demande à M . le ministre dosfinances et des affaires économiques où en sont les travaux de la
commission habilitée à étudier une réforme administrative ; s'il
pense prochainement proposer un premier train d'économies et
quand il pense pnovolr présenter un plan complet de rétorme de
1 administration et d'aménagement des entreprises nationalisées.

1033 .-15 mat 1959. - M . d'Ailllhres expose à M . le ministre des
linanoes et des affaires economiques la situation critique dans laquelle
vont se trouver beaucoup de petits propriétaires fonciers, surtout les
personnes â gées, du tait de l'application des récentes mesures fiscales
concernant la taxe proportionnelle . Cette taxe, en effet, dont le taux est
fixé à 22 p . 100 s'applique à tous les revenus fonciers avec une
décote insignifiante . C'est ainsi qu'une personne ayant pour seule
ressource un revenu net foncier de 200.000 F, et Il y en a beaucoup
dans nos campagnes, surtout parmi les vieillards, devra payer
41 .030 F d ' Impdt. Une telle mesure risque d'etre dramatique pour ces
petits propriétaires qui sont déjà dans l'impossibilité de taire face
aux dcpenses d'entretien leur Incombent . Il lui demande s'Il ne
serait pas possible de prévoir, pour les personnes dont les ressources
totales ne dépassent pas un certain plafond, soit un abatteregnt à
la base, comme pour la surtaxe progressive, soit un taux redut( de
ta taxe proportionnelle.

1040 . - 15 mal 1959. - M . Thorailler demande à M . le ministre
tes finances et des affaires économiques do lui faire connallre le
montant annuel des sommes perçues au titre de la venta de la
vignette automobile et l'emploi des sommes ainsi recueillies lors-
qu'elle s_ étaient desllnées au financement de ta sellette complé-
mntalre.

1041 . - 15 mat 1959. - M . Louve demande h M . te ministre du
travail les raisons qui s'opposent â ce quo soit définie la situation

j uridique et sociale des chauffeurs de taxi ; propriétaires de leur vol-
ure qui, au regard do la législation et de la réglementation en

vigueur, no sont ni des salariés, ni des arttsans, ni des commer-
çants.

1044. - 15 mat 1959 . - M. Noét Barrot demande à M. Io ministre
des finances et des allaites économiques si un contribuable obligé
d'effectuer un trajet en chemin de fer pour se rendre de son demi.
elle à son lieu do travail est autorisé h déduire de son revenu
h titre do !rais professionnels, pour l'établissement de l'Impôt sur Io
revenu clos personnes physiques (surtaxe progressive), la somme cor-
respondant aux frais de transports en chemin do fer et aux frais do
repas k l'extérieur.

1040 . - 15 mal 1959, - M . Coudray demande h M . le ministre des
finances et des affaires économiques sl, lorsqu'un contribuante - pour
contester le forfait qui lut est Imposé - se fonde sur les résultats
Accusés par soi livres, l'administration des contributions directes

peut : i n lui refuser d'examiner la comptabilité produite : 2 e refuser
de lui dentier les raisons pour lesquelles elle croit devoir s'en
tenir à un chiffre diitérenh de celui qui résulte des écritures du

t

	

oniribuab :e ; 3e refuser de répondre à la contre-proposition du contri-
buable, enspèchaa ; ainsi toute discussion contradictoire.

1056 . - 15 mai 1959 . - M. Coudray demande à M . le ministre
de la construction quelles mesures il compte prendre pour mettre
un terme il la situation que crée le refus, par le maire d'une com-
mune, d'accorder le permis do construire pour des demandes corres-
pondant à 5 .00) lugei,icnis, l'opposition du maire paraissant, d'ail-
leurs, bien fouddc, puisqu'il Invoque l ' impossibilité de faire supporter
au budget conunnua! les charges considérables d'équipement qui
résulteraient de la création de ces nouveaux logements.

1061 . - 15 mat 1959 . - M . Frédério-Dupont expose h M. le minis-
tre du travail que tes modalités d'apphcatiun des régimes légaux
d'allocations familiales sont, dans les départements d'outre-mer, et
notamment à la Martinique, huées pas' arrêtés locaux, lesquels sti-
pulent que, seuls les établtssements occupant habituellement des
salari3s dans une prolesslen Induslrietle, commerciale, agricole ou
libérale sont tenus de s'affilier à une caisse de compensation . 11 en
résulte que tes gens de maison, originaires de ces départements,
bien que la loi du 28 septembre 19;2 ait prévu que

	

allocutions_te

familiales peuvent dire attribuées en faveur des enfants résidant
dans ces puys, Ionique le chef de,Jn :nilie travaille en France métro-
politaine, ne peuvent bénéficier des allocations familiales . L'est
ainel que toutes les 11arllnigwdses travaillant à Paris et ayant des
enfants à la Martinique ne bdnéflcient pas des allocations familiales.
Il lut demande les mesure; qu'il conque prendre pour que les
arrêtés tarane permettent de remédier à celte situation incontesta-
blement regrettable.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.
(Application de t'arllcle 50 (alinéas 4 et 6) du règlement provisoire.)

470. - 23 mars 1959 . - M . Juakiewenakl demande à M. Io ministre
des finances et des affaires économiques quels moyens de recouvre-
ment on peut envisager à 1 dard d'un rappelé qui reçoit une feuille
d'hnposiliun au titre de la surtaxe progressive ou do la contribution
mobulléra soit peu de temps avant son départ, soif après son départ
sous les drapeaux, en prenant le cas d'un célibataire qui ne dispose
plus d'aucune ressource du tait de son incorporation et se trouve
redevable envers le Trésor de 20 .500 francs au titre de la surtaxe pro-
gressive .s'il a été bénéficiaire d'un salaire net de 400 .1100 francs ; s'il
st possible de prendre une décislon d'exonération totale et, dans

la négative, quelles peuvent être les mesures do contrainte qui
peuvent dire appliquées soit ncluellemenl, soit lors du retour après
le minimum de vingt-sept mois.

490, - 25 mars 1959 . - M . Dreyfous-Dusse expose h M . le ministre
dos finances et des affaires économiques quo des pays membres de
la Communauté économique européenne vendent sur le marché
français certains predttits, notamment dans l'hldustrle chimique,
h un prix intérieur aux prix qu'ils pratiquent sur leur propre
marché . Cette façon de procéder étant contraire aux dispositions
des articles 3, 85, 80 et surtout 91 du traité instituant la Commu-
nauté économique européenne . Il lui demande quelles mesures It

et pnlotmment spil nestime p as r fu'II dis auralit elleu tte
d exi

t er I G
l'entrée en douane des march andises un certificat des chambres
de commerce étrangères on des svnu7lcats prolmslannels site lent
que les prix d'exportation sont conformes aie prix tntérleurs . Dans
le cas où Iule telle garantie ne pourrait être donnée . il lui demande
sous quelle forme et sous quelles conditions vont être pris les
arrêtés prévus par l'ordonnance n e 58-1201 du 20 décembre 1958.

522 . - 2 avril 1959, - M . René Pleven demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques s'il r,'estinme pas néces-
saire et justifié d'élever le plafond des prêts d'instellntion nue jeunes
agriculteurs franciste prévus par In lot do 1910 de 1 million 200000
francs, chiffre actuel, à un minimum de 2 millions, plnfnnd actuel
des préls accordés pour l'inslallalion des cultivateurs mlgranls.

4•4.-

Paris, - Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollalro .
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